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DISCOURS 

SUR 

L'HISTOIRE  DE  FRANCE, 

CU 

PRINCIPES  DE  MORALE, 
de  Politique  èr  de  Droit  public ,  r  ni  fis 

dans  les  Ev  eue  mens  de  notre  Monarchie , 
d'après  le  Plan  formé  par  feu  M.sr  LE 
Dauphin  pour  ïinfïrudioîi  des  Princes. 


NEUVIEME    DISCOURS. 

Du  Gouvernement  &  de  la  Légi/Iation 
DE  ChARLEMAGNE. 

cckJn  Chêne  antique  s'élève;  l'oeil  en 
voit  cle  loin  les  feuillages  :  il  approche,  « 
îi  en  voit  la  tige,  mais  il  n'en  aperçoit  « 
point  les  racines  ;  il  faut  percer  la  terre  « 
pour  les  trouver  (à). » 

(a)   De  ï'JEfprît  des  Loix  ,  l'iv.  XXX,   chap.  jr. 
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Cette  image  fi  noble  que  M.  le  préfident 
de  Monterquieu  préfente  à  Tes  Lecteurs  pour 
leur  donner  une  idée  du  Gouvernement 
féodai,  me  paroît  un  emblème  bien  plus 
jufte  de  la  monarchie  Françoife  :  jufqu'ici  je 
n'ai  fait  que  découvrir  les  racines  de  cet  arbre 
majeftueux  ;  leur  profondeur  ne  m'a  point 
effrayé  :  c'en1  à  l'époque  de  Charles  Martel 
&  de  Pépin  que  nous  voyons  fortir  de  terre 
fa  tige  impofante  &  robufte;  ks  branches 
fe  multiplient  &  s'étendent  :  déjà ,  fous 
Charlemagne,  il  couvre  de  fon  ombre  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe ,  &  plufieurs 
puifîàns  Etats  ne  font  encore  aujourd'hui 
que  fts  rameaux. 

Quiconque  voudra  connoître  nos  Gou- 
vernemens  modernes ,  ne  peut  donc  fe 
diipenier  d'étudier  avec  foin  celui  de 
Charlemagne.  La  France  ,  l'Allemagne  , 
l'Italie  n'ont  été  couvertes  pendant  plufieurs 
fiècles  que  des  débris  de  fon  Empire. 
Guillaume  le  Conquérant  porta  en  Angle- 
terre tout  ce  qu'il  en  put  recueillir ,  dans  une 
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province  où  le  pius  iiluïlre  de  Tes  ancêtres 
n'avoit  été  lui-même,  que  le  vaffal  d'un  des 
plus  foibles  defcendans  de  ce  grand  Homme, 

Les  deux  premiers  Potentats  de  l'Europe 
font  encore  aujourd'hui  les  héritiers  de  fa 
Puifîance  fuprême.  Combien  d'autres  Etats 
indépendans  ne  remplacent  aujourd'hui  que 
les  diftriéts  qu'il  aiîigna  à  l'autorité  précaire 
de  les  Repréfentans  ! 

Il  ne  fut  pas  pourtant  le  fondateur  du 
gouvernement  François;  mais  il  en  fut  le 
reftaurateur.    Dans    les   principes    de    fou 
adminiftration ,  nous  retrouverons  toutes  les 
loix  de  notre  conititution  primitive  ;  mais 
après  avoir  bien  conftaté  la  baie  fur  laquelle 
il  appuya  fon  autorité ,  après  avoir  appro- 
fondi ks  vues  &  médité  (on  plan  P  nous 
pourrons  oublier  &  la  férocité  &  le  defpo- 
tilme  de  notre  première  Race.   Avec  lui 
commence  le  règne  des  loix,  fous  le  régime 
defqueiies  marchent  toujours  d'un  pas  égal 
la  puiiîance  de  nos  Rois  &  la  liberté  d 
leurs  peuples. 
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Quels  moyens  employa-t-ii  pour  faire 
toutes  les  grandes  chofes  qui  îilùffrèrent 
fa  vie  !  Voilà  le  principal  objet  de  nos 
recherches  :  car  ce  n  eft  pas  fa  perfonne 
qu'il  s'agit  de  peindre  ,  c'eft  fon  règne  qu'il 
faut  décrire, 

Une  réflexion  que  les  Rois  ne  peuvent 
trop  méditer,  c'eft  que  tout  dépend  des 
inilrumens  dont  ils  fe  fervent.  Le  Gouver- 
nement n'eft  qu'un  pouvoir  moral,  Sl  il 
femble,  que  Dieu  ait  voulu  à  defTein  confier 
toujours  aux  êtres  les  moins  doués  de  force , 
îe  devoir  d'éclairer,  de  conduire  <3t  d'or- 
donner; car  voilà  ce  que  j'appelle  gouverner. 
Cette  foiblefTe  que  j'ai  fait  obferver  dans 
les  Rois  ,  lorique  je  les  ai  comparés  à  la 
puiflance  phyfique  des  peuples  qui  les 
environnent,  ne  puis- je  pas  vous  la  faire 
voir  dans  l'homme  même,  comparé  à  tous 
les  pouvoirs  de  la  Nature  dont  il  doit  le 
rendre  le  maître!  Dieu  a  donné  la  force 
au  lion  &  au  taureau  ;  mais  il  a  dit  à  l'un , 
tu  vivras  f cul ,  &  à  l'autre,  tuferviras;  il  a 
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fait  l'hcmme  débile ,  mais  intelligent ,  & 
il  lui  a  dit,  tu  gouverneras  le  monde  entier, 
&  tu  pcrfcâionncras  mes  ouvrages. 

Qu'aucun  être  libre  ne  fe  croie  donc  en 
état  d'exercer  feul  &  par  lui  -  même  les 
pouvoirs  auxquels  il  fut  appelé  :  plus  les 
fonctions  s'étendent  au  loin  ,  plus  elles 
em  bradent  d'objets,  plus  il  efl  obligé  de 
chercher  hors  de  lui  les  agens  naturels, 
dont  Dieu  n'a  donné  à  fa  raifon  que  le 
choix ,  mais  Qu'il  a  rafTemblés  autour  de 
lui ,  en  les  deftinant  à  féconder  la  fagede 
dont  il  lui  fit  préfent.  En  le  pénétrant  de 
cette  vérité ,  les  Rois  rapporteront  tout  à 
l'Auteur  de  la  Nature  :  ils  fe  diront ,  «  que 
puis-je ,  en  m'écartant  du  plan  qu'il  a  tracé  ! 
Je  ne  ferai  point  remonter  le  cours  des 
rivières,  je  n'ordonnerai  point  aux  vents 
de  s'arrêter ,  &  je  ne  ferai  point  de  mes  ce 
frères  le  marche-pied  de  mon  trône.  » 

Ceft  à  découvrir  ces  véritables  inflru- 
mens  de  la  puiifance  morale,  &  de  l'homme 
en  général,  &  clés  Souverains  en  particulier, 
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que  j'ai  confacré  cet  ouvrage  :  puiflent-ifs 
n'en  jamais  employer  d'autres  !  Ce  n'eft 
qu'avec  eux  qu'ils  feront  de  grandes  chofes, 
&  fans  eux  ils  feront  toujours  foibles  : 
mais  qu'ils  le  gardent  fur-tout  d'en  déna- 
turer l'ufage ,  en  les  employant  contre  leur 
fin;c'eft  le  moyen  de  les  brifer:  fansfecours, 
fans  appui ,  premières  viélimes  eux-mêmes 
de  leur  orgueil  &  de  leur  imprudence, 
c'en1  alors  que  les  Princes  fèntiront  leur 
impuifîànce  abfclue.  Tel  eft  Tordre  de  la 
Nature;  &  lifez  les  hiftoires,  telle  éft  la 
caufe,  l'unique  caufe  de  la  chute  &  de  la 
deftmclion  des  Empires. 

Je  diviferai  en  trois  Parties  ce  que  j'ai 
a  dire ,  dans  ce  Difcours ,  far  le  Gouverne- 
ment de  Charlemagne.  Dans  la  première, 
j'examinerai  le  titre  &  le  caraclère  de  fon 
autorité  :  dans  la  féconde ,  j'expolerai  les 
principes  d'après  lefqueis  il  en  fit  ufage  : 
dans  la  îroifième  enfin,  je  développerai, 
en  consultant  les  monurnens  de  fa  législation, 
que  je  ne  i épurerai  point  de  celle  de  Pépin 
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fon  père ,  la  réforme  générale  qu'ils  intro- 
duifirent  dans  toutes  les  parties  del'admi- 
niftration.  Je  réferverai ,  pour  les  Difcours 
fuivans ,  un  examen  plus  détaillé  des  agens 
qu'ils  employèrent;  j'y  joindrai  les  réflexions 
que  mérite  l'organifation  que  Charlemagne 
établit,  pour  lier  entr'elles  toutes  les  parties 
de  fon  Empire ,  &  le  plan  qu'il  conçut 
pour  en  afîurer  la  durée. 

Première   Partie. 

De    la    Souveraineté    de    Charlemagne: 
Titres  &  Car  adirés  de  fon  autorité. 

Ceux  qui ,  après  avoir  lu  tant  d'ouvrages 
modernes  ,  dans  lefquels  on  s'en1  efforcé 
d'altérer  les  principes  de  notre  ancien 
Gouvernement,  fe  font  dit  à  eux-mêmes 
que  Charlemagne  pourrait  bien  n'avoir  été 
que  le  premier  Magiftrat  de  la  république 
Françoife ,  attendent  fans  doute  avec  quel- 
qu'intérct,  que  j'examine  cette  queflion  fur 
iaquelle  un  de  nos  illuftres  Ecrivains  s'efl 
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expliqué  avec  tant  de  confiance;  je  veux 
que  mes  Lecteurs  la  décident  eux-mêmes , 
&  je  ne  ferai  ici  que  difpofer ,  dans  l'ordre 
qui  leur  convient,  les  monumens  fur  lesquels 
je  les  prierai  de  jeter  les  yeux.  Commen- 
çons d'abord  par  pofer  l'état  de  ce  grand 
problème ,  dont  la  folution  a  des  rapports 
fi  directs  &  fi  néceiTaires  avec  tout  ce  qui 
s'eft  paffé  dans  les  fiècles  fuivans.  Déve- 
loppons la  doctrine  vraie  ou  fauffe  qui  s'eft 
acquis  en  France  tant  de  Partifans ,  que  , 
moi  -  même  qui  me  crois  obligé  de  la 
combattre ,  je  dois  craindre  dans  ce  moment 
de  paifer  pour  un  Novateur. 

Si  on  en  croit  ceux  de  nos  Pubiicirtes 
qui  ont  écrit  depuis  vingt  ans,  Charlemagne 
renonça  au  pouvoir  que  Tes  PredccefTeurs 
avoienî.  exercé  :  les  champs  de  Mars,  dit 
M.  l'abbé  de  Mabii,  avoient  dilparu  depuis 
le  règne  de  Clotaire  ÏI  :  l'autorité  &  la 
réfiilance  qui  l'arrêtoit  quelquefois,  étaient 
devenues  également  arbitraires.  «  Pépin 
n  commença  la  réforme ,  en  fe  faiiant  un$ 
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règle  de  convoquer  tous  les  ans  au  mois  « 

de  Mai,  les  Evoques,  les  Abbés  &  les  « 

chefs  de  la  Noblefle  pour  conférer  fur  la  « 

fituation  &   fur  les   befoins    de   l'Etat  :  ce 

Charlemagne  perfectionna  cet  établiife- 

ment  ;  il  voulut  que  les  aiTemblées  fuiîènt 

convoquées  deux  fois  l'an  :  il   appela  à 

ces  affemblées  les  Députes  du  peuple ,  qui 

iufque-Ià  en   avoient   été   exclus ,    &  le  « 

champ  de  Mai  par-là  redevint  véritable-  « 

ment  l'affembiée  générale  de  la  Nation, 

II  fut  réglé  que  chaque  Comté  députeroit , 

au   champ  de  Mai ,  douze   repréfentans 

choifis  dans  la  ciaife  des  Ratchimbourgs,  « 

ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  « 

notables  de  la  cité ,  &  que  les  Avoués  des  « 

églifes  qui  n'étoient  encore  que  des  hom-  « 

mes  du  peuple,  les  accompagneroient  (b).  « 

Nous  difeuterons  tous  ces  faits  dans  la 

fuite  ;  venons  à  la  coniequence  que  l'on  en 

tire.  «  11  n'eft  pas  permis  de  douter  que  la 

(b)    Obferv.   fur  FHiiloïre  de   France,    ïh\   11* 
çhap,  il ,  pages  jj  i ,  132  i?  ijj> 
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v.Puïffance  legiflative  ne  réfidât  dans  le 
corps  de  la  Nation  :  Charles  &  Louis- 
»  le-Débonnaire  en  avertirent  eux-mêmes , 
»  &  les  Capitulaires  difent  pofitivement 
»  que  la  loi  n'en1  autre  chofe  que  la  volonté 
«  de  la  Nation  publiée^?/.*-  le  nom  du  Prince. 
»  Si  Charlemagne  a  le  privilège  de  faire 
»  des  règlemens  provifoires ,  dans  des  cas 
extraordinaires  &  urgens ,  fur  lefquels  la 
loi  n'a  rien  prononcé  ,  on  les  diftingue 
»  formellement  des  loix,  &  ils  n'en  acquèreat 
»  la  force  &  l'autorité ,  que  quand  le  champ 
»  de  Mai  les  a  adoptés ....  Le  Monarque 
»  ne  fe  crut  jamais  exempt  iï  obéir  au  champ 
»  de  Mai  fr^  ....  Les  mots,  nous  voulons, 
»  nous  ordonnons,  nous  commandons ,  em- 
*>  ployés  dans  les  Capitulaires ,  &  qui  ont 
*>  fait  croire  à  pJuiieurs  Ecrivains ,  que  la 
»  Pui fiance  legiflative  appartenoit  toute 
»  entière  au  Prince  ,  ne  préfentoient  donc 
»  point  alors  à  l'efprit  les  mêmes  idées  que 

(c)    Obferv.  fur  I'Hift.  de  Fr.  liy.  Il ,  chap.  il , 
pages  138  if   139» 
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nous   y   avons    attachées    depuis « 

Charlemagne  vouloit,  ordonnoit,  com- « 
mandoit ,  parce  que  la  Nation  avoit  voulu ,  « 
ordonné  &  commandé,  &  le  chargeoit  de  « 
publier  fes  loix ,  de  les  obferver  &  d'en  « 
être  le  protecteur  &  le  vengeur  (à),  * 

Malheur  à  l'adulation  qui  diffimule  aux 
Princes  des  vérités  utiles ,  &  malheur  à 
moi-même  û  j'ofois  calomnier  la  droiture 
de  l'Auteur  vertueux  dont  je  me  trouve  en 
ce  moment  le  contradicteur  nécefTaire.  Si 
{es  aliénions  font  vraies ,  pourquoi  dirois-je 
qu'elles  font  hardies  ?  Contentons-nous  de 
remarquer  qu'elles  font  claires  :  fi  ce  iyftèmè 
eft  appuyé  fur  des  preuves ,  le  Souverain , 
au  commencement  de  la  féconde  Race , 
ne  fut  plus  que  le  premier  Màgiffarat  de 
la  Nation,  chargé  de  publier  &  d'exécuter 
les  loix  d'une  immenie  Démocratie  :  Sujet 
Jui-même  d'une  République,  qui  eut  droit 
de  lui  demander  compte  de  l'exercice  d'une 

(d)    Obferv.  fur  I'Hift,  de   France  ,  pages   13? 
&  j38. 
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autorité  qu'il  ne  tenoît  que  d'elle ,  il  n'eut 
plus  que  le  pouvoir  de  la  confulter;  mais 
le  confèntement  du  Prince  fut  forcé, 
puifque  ion  devoir  fut  ïobéiffance.  Et  ce 
fut  ainfi ,  fui  vaut  M.  l'abbé  de  Mabli  & 
fui  van  t  bien  des  Auteurs  qui  n'ont  eu  ni 
fes  lumières  ni  la  droiture,  que  Charle- 
magne  rétablit  le  gouvernement  François, 
tel  qu'il  avoit  été  dès  fon  berceau;  qu'il 
rendit  à  la  Nation  les  droits  &  (a  liberté, 
8l  réduifit  lui-même  dans  (es  juftes  bornes 
l'autorité  qu'elle  lui  confia. 

Je  n'examine  point  encore  s'ils  ont 
rai/oh  ;  mais  j'avance  avec  confiance  qu'un 
des  devoirs  de  nos  Princes  eft  d'examiner 
&  de  vérifier  cette  doctrine  :  tout  le  droit 
public  des  fiècles  fui  vans  eft  lié  à  cette 
époque.  S'il  eft  vrai  que  la  Nation  ait  eu 
alors,  je  ne  dis  pas  la  légillation  ,  mais  le 
pouvoir  iégiïîatif ,  ce  pouvoir  décommander 
Se  de  contraindre  qui  fait  le  caractère  de 
la  Souveraineté  ,  comment  a-î-on  pu  l'en 
dépouiller!    Cette  autorité    de  Louis -le- 
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Débonnaire  qui  fe  trouva  fans  exercice 
lorfque  ks  peuples  l'abandonnèrent  ,  le 
trouva  donc  aufli  fans  titres  &  fans  droits; 
nous  n'aurons  rien  à  reprocher  à  ces  Grands 
unis  entre  eux,  qui  forcèrent  Charles-ie- 
Chauve  de  condefcendre  à  leurs  volontés; 
n'étoient-ils  pas  membres  efîèntiels  de  ce 
champ  de  Mai  en  qui  feu!  réfidoit  toute 
l'autorité! 
0  Cette  affemblée  de  la  Nation  à  laquelle 
ie  Roi  lui-même  devoit  obéijpince ,  &  qui 
le  chargeoit  d'exécuter  ks  loix,  qui  ofera 
dire  qu'elle  ne  fut  pas  également  autorifée 
par  la  conftitution  à  lui  demander  compte 
de  fa  conduite!  Ici  la  chaîne  des  confe- 
quences  m'effraie  ;  elle  eft  terrible ,  elle 
s'étend  jufqu'à  nous  :  car  enfin  les  fuccetfèurs 
de  Hugues  Capet  ont- ils  pu  s'emparer 
peu-à-peu  d'une  autorité  que  n'eut  point 
Charlemagne  !  Nos  Rois ,  en  réunifiant  à 
leur  Couronne  le  titre  de  toute  Puiflàncè 
publique  ,  ont-ils  dépouillé  la  Nation,  dont 
ils  tenoient  le  Sceptre,  ou  n'ont- ils  fait  au 
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contraire  que  recouvrer  des  droits  enlevés 
à  leurs  PrédécefSeurs ,  des  droits  impres- 
criptibles, parce  que  i'impreferiptibie  liberté 
des  peuples  demandoit  elle-même  que  le 
Souverain  fe  remit  en  povSeffion  du  droit 
de  la  protéger!  La  Solution  de  ce  problème 
que  Ton  a  trop  imprudemment  fournis  à 
l'examen  de  la  multitude,  importe  donc 
aux  Rois  s'ils  veulent  connoître  la  nature 
de  leur  pouvoir  :  elle  leur  importe  encore 
s'ils  veulent  sinflrùire  des  devoirs  de  tous 
les  agens  dont,  par  les  loix  même  de  la 
constitution ,  ils  Sont  obligés  de  le  Servir. 

Ce  fut  en  effet  Sous  l'empire  de  Charle- 
maonei  que  Son  vit  paroîîre  avec  le  plus 
d'éclat  tous  ces  pouvoirs  intermédiaires 
qui ,  moins  d'un  Siècle  après ,  eurent  une 
h  terrible  influence  Sur  le  gouvernement 
François  :  donc  pour  connoître  ce  qu'il? 
purent  avec  juflice  Sous  les  règnes  foi  blés 
des  derniers  Csrlovingiens ,  il  eft  effentiej 
d'examiner  ce  qu'ils  furent  à  la  plus  bril- 
lante époque  de  la  Monarchie  :   Si  cette 
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queftion  reftoit  indécife  ,  ii  nous  feroit 
impofTible  de  nous  former  aucun  principe , 
au  milieu  du  chaos  que  nous  présentera 
quelque  jour  l'anarchie  féodale.  Cherchons 
donc ,  &  dans  les  conjectures  fondées  fur 
le  railonnement ,  &  dans  les  faits  prouvés 
par  Thiftoire  ,  tous  les  éclaircifTemens  qui 
nous  font  néceiîaires ,  pour  réfoudre  une 
queftion  dont  on  aperçoit  à  prélent  toute 
l'importance. 

J'ai  prouvé,  je  crois  même  avoir  démontré 
que  ,  ious  la  première  Race  ,  le  Gouver- 
nement avoit  été  monarchique,  mais  que 
r adminiftration  avoit  été  defpotique  ;  j'ai 
fait  voir  que  ce  n'étoit  point  faute  d'autorité, 
que  les  Mérovingiens  avoient  fait  le  mal. 
Le  Prince  étoit  abfolu  ,  mais  il  avoit  à^s 
règles  à  fuivre ,  des  formes  dont  il  ne  devoiî 
point  s'écarter,  des  afîèmblées  de  Magistrats 
deftinées  à  l'éclairer.  S'il  n'eût  jamais  donné 
lui  -  même  l'exemple  de  l'invafion  ,  fi  ces 
formes  protectrices  de  l'innocence  &  ven- 
gerefîès  des  crimes  eu  fient  été  confiamment 
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obfervées,  la  véritable  autorité  du  Prince 
oui  confifte  dans  la  puifîance  de  faire  toute 
efpèce  de  bien,  fe  fût  accrue  de  règne  en 
règne.  Les  François  &  les  Gaulois  ,  ne 
Faifant  plus  qu'un  même  corps  de  Nation, 
euffent  alors  joui  de  la  plus  entière  liberté , 
de  la  feule  dans  laquelle  les  peuples  aient 
intérêt  de  fe  maintenir.  Le  Prince,  à  qui 
on  ne  conteftoit  rien ,  eût  été  le  maître  de 
tout ,  s'il  fe  fût  contenté  d'obferver ,  de 
contenir  8c  de  réprimer;  tout  étoit  dans 
l'ordre ,  fi  les  Rois  n'en  fuffent  pas  Sortis 
eux-mêmes. 

Il  reftoit ,  il  eft  vrai ,  un  terrible  abus  à 
réformer ,  une  coutume  plus  nuifibie  à  la 
liberté  que  la  licence  même  du  Souverain  : 
c'étoit  ce  droit  funefle  de  chercher  fa  propre 
vengeance  dans  les  armes,  &  de  réduire 
la  loi  à  compofer  avec  les  coupables.  Voilà 
le  vice  qui ,  fous  les  Mérovingiens ,  avoit 
tant  de  fois  compromis  l'autorité,  l'avoit 
fouvent  arrêtée  lorfqu'elle  vouloit  faire  le 
bien ,  & ,  lorfqu'elle  vouloit  faire  le  mai , 

lui 
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lui  avoit  fourni  &  des  prétextes  &  des 
moyens  :  mais  ce  défordre  contraire  &  aux 
premières  loix  &  au  principal  intérêt  de 
toute  afîociation ,  û  le  Souverain  eût  tou- 
jours été  jufte  &  bienfaifant,  auroit  peu-à-peu 
ceïîë  par  le  fait,  en  attendant  qu'il  pût  être 
aboli  par  de  meilleures  loix.  Pour  rendre 
la  Nation  aufîi  paifible  qu'elle  étoit  libre, 
il  n'eût  fallu ,  dans  les  commencemens ,  que 
féconder  le  vœu  des  Evêques  <Sc  des  plaids 
des  cités  ;  fubftituer  infenfiblement  les  loix 
Romaines  qu'ils  connoiiToient,  à  ces  ftatuts 
groffiers  qu'il  fallut  leur  apprendre ,  &  dont 
ies  François  eux-mêmes  fe  fulîent  bientôt 
lafles  ;  &  fur-tout  ne  jamais  punir  par  la 
violence  des  armes ,  ceux  que  l'on  vou- 
ioit  déshabituer  d'y  avoir  recours  pour  fe 
venger,  Que  falloit  -  il  faire  encore  î  Se 
rappeler  que  la  plus  ancienne  de  toutes 
les  loix  eft  celle  qui  défend  aux  hommes 
de  s'égorger ,  &  que  l'autorité  royale  fera 
toujours  invincible,  lorfqu'elle  nempioîra 
la  force  publique  que  pour  arrêter  & 
Tome  VIL  B 
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réprimer  ce  que  la  Nature  nous  interdit 
elle -même. 

Si  les  defcendans  de  Ciovis  avoient  perdu 
leur  autorité ,  ce  n'étoit  donc  pas  parce 
qu'elle  avoit  été  abfolue  :  elle  ne  l'avoit 
pas  même  été  allez ,  puifqu'elle  avoit  laiffé 
fubfifler  une  licence,  qui  fèroit  un  crime 
dans  les  bêtes  féroces,  fi  elles  étoient  deflinées 
à  vivre  en  fociété;  l'exercice  du  pouvoir 
avoit  été  arbitraire  &  fans  frein.  Voilà  ce 
qui  avoit  perdu  les  Rois.  Donc  ,  loin  qu'il 
fût  nécefiaire  de  renoncer  à  l'autorité  pour 
corriger  les  abus ,  c'étoient  les  abus  même 
qui  rendoient  néceffaire  le  retour  du  pou- 
voir. Le  défordre  n'étoit  venu  que  parce 
qu'on  s'étoit  écarté  des  principes  d'une 
véritable  Monarchie  :  donc,  pour  faire 
celîer  les  défordres ,  ce  n'étoit  pas  la  Mo- 
narchie qu'il  falloit  détruire. 

Ce  pouvoir  dont  le  Prince  venoit  d'être 
revêtu ,  de  quelle  nature  étoit-il  l  Sur  cette 
queflion  ,  je  me  fuis  déjà  expliqué  dans 
mon  cinquième  Difcours  ;  il  n'y  eut ,  au 
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moment  de  la  révolution  ,  aucun  concordat 
entre  le  Roi  &  les  Grands,  encore  moins 
entre  le  Roi  &  la  Nation  qui  ne  fut  point 
aflembfée  :  on  crut  ne  iaire,  on  ne  fit  réel- 
le;: eut  autre  choie  que  fubfutuer  Pépin  (e) 
qui  exerçoit  toute  la  PuhTance  royale,  au. 
Prince  qui  en  étoit  propriétaire  :  on  ne 
dénatura  point  le  titre  de  la  royauté. 

Si  donc  Charlemagne  ne  voulut  plus 
être  que  le  Chef  d'une  République  ,  s'il 
remit  l'autorité  législative  aux  alTemblées 
dont  nous  allons  parier  dans  un  moment , 
il  dut  lui-même  s'en  dépouiller. 

Y  étoit -il  forcé?  Je  défie  qu'on  ofê 
l'avancer.  Jamais  Prince  ne  le  montra  à  la 
tête  de  la  Nation  avec  tant  d'empire,  jamais 
Monarque  ne  jouit  à  un  fi  haut  degré  de 
la  confidération  ,  du  refpeél  &  de  la  fou- 
million  des  peuples.  Cette  fuppofition  d'une 
abdication  forcée ,  je  n'ai  pas  befoin  de  la 


(e)  Quand  Pépin  fut  couronné  Roi ,  il  ne  fit 
que  changer  de  nom.  Efprit  des  Loix,  liv.  XXXI 9 
çhap.   XVI» 
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combattre  ,  puifqu  aucun  monument  ne 
nous  indique  les  circonftances  qui  euffent 
pu  l'amener. 

Ce  fera  donc  uniquement,  &  M.  l'abbé 
de  Mabli  en  convient ,  ce  fera  pour  rendre 
les  Grands  moins  defpotes,  les  ioix  plus 
puiffantes  &  les  peuples  plus  heureux,  que 
Charlemagne  aura  très- librement  renoncé 
au  premier  attribut  de  la  Souveraineté ,  à 
celui  qui  feul  peut-être  la  caraélérife. 

Ne  perdons  jamais  de  vue  le  véritable 
fens ,  dans  lequel  il  faut  entendre  les  termes. 
Cette  autorité  qui  contraint  à  obéir ,  ce 
pouvoir  fans  lequel  la  règle  elle  -  même 
ii'eft  que  lumière ,  &  qui  feul  lui  commu- 
nique la  force  &  l'empire  ;  voilà  ce  que 
j'appelle  la  Puiffance  légiilative  :  très- 
différente  de  cette  légiflation  que  la  Nature 
elle-même  a  toujours  confiée  au  plus  éclairé 
&  au  plus  raifonnable.  Quiconque  fait  la 
loi ,  eft  Légifîateur  :  dans  les  Républiques , 
c'eft  quelquefois  un  homme  feul;  dans  les 
Monarchies,  c'eft  une  afîèmblée  de  Sages  ou 
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un  Miniftre  fage  foi-même.  Le  Souverain 
eft  celui  qui  lui  donne  la  fanclion  publique; 
c'eft  le  peuple  dans  la  Démocratie,  c'eft 
ie  Roi  dans  la  Monarchie  ,  qui  dit  avec 
autorité  :  Vous  obéir e^  aux  lois ,  ou  je  vous 
punirai  par  les  loix. 

Et  voilà  i'autorité  que  Charlemagne  aura 
cru  devoir  abdiquer  pour  le  bien  de  la 
Nation  :  voilà  le  chef-  d'oeuvre  de  ce 
Prince  à  la  fois  Philofophe ,  Légijlateur , 
Patriote  &  Conquérant  (f).  Les  mœurs 
publiques  étoient  atroces;  les  François ,  dans 
leur  ignorance  grojjière ,  penfoient  que  Dieu 
cvoit  befoin  de  leur  épée  pour  étendre  fo/t 
culte ,  comme  leur  Roi  pour  agrandir  fou 
Empire  (g)  :  les  peuples  également  opprimés 
par  les  Seigneurs  eccléfiafliques  &  laïques , 
les  détejloient  également  ;  le  Clergé  dont  les 
mœurs  fcandalif oient  tout  le  royaume,  auroit 
voulu  écrafer  la  Nobleffe  qui  n'étoit  riche  que 

(f)  Obferv.    fur    I'Hift.    de  Fr.   par    M.  l'abbé 
de  Mablï  ,    liv.  11 ' ,  chap.  il ,  page   126. 

(g)  Ibid.  page  iz7. 
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de  fes  dépouilles ,  &  la  Noble Jfe ,  pour  fe 
débarraffer  des  plaintes  injurieufes  &  éter- 
nelles des  Eve  que  s  &  des  Moines ,  v  oui  oit 
achever  de  les  ruiner  (h). 

C'eft  pour  appaifer  tous  ces  troubles  que 
Charlemagne  aura  dit  ,  «  renonçons  au 
pouvoir  de  les  réprimer  :  les  Grands  & 
les  Evêques  font  tous  également  injufles; 
»  qu'ils  foient  les  maîtres  à  ma  place  :  je 
33  veux  ie  bien  de  mon  peuple ,  &  les 
«  Seigneurs  eccléfiafïiques  &  laïques  ne 
«  veulent  que  leurs  dépouilles  ;  hé  bien  ! 
«  livrons  nos  peuples  aux  Seigneurs  ecclé- 
3'  fiaftiques  &  laïques.  Le  plaid  déformais 
33  fera  le  véritable  Souverain  ;  je  lui  obéirai , 
«  &  je  ne  me  réferve  que  le  droit  de  faire 
exécuter  fes  ordres  :  pour  mettre  en  fureté 
les  propriétés  de  mes  Sujets,  augmentons 
»  le  pouvoir  de  ceux  qui  n'ont  jufqu'ici 
»  trouvé  que  trop  de  moyens  de  s  en  em- 
33  parer;  &  pour  arrêter  la  licence  publique, 

(h)    Obfcrv.    fur   l'Hift.    de    Fr.  par  M.  l'abbé 
cle  Mablij  liv.  II,  çhap.  u ,  page  iz8% 
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formons  une  Démocratie.  »  Voilà  le  raifon- 
nement  que  nos  Républicains  ont  été  forcés 
de  prêter  à  Charlemagne. 

Dans  ce  chapitre  même  où  M.  l'abbé 
de  Mabli  s'efforce  de  nous  donner  une  fi 
étrange  idée  du  Gouvernement  de  la  féconde 
Race  ,  je  trouve  cette  phrafe  précieufe. 
«  Ii  n'en1  pas  extrêmement  difficile  de 
remédier  aux  maux  d'un  peuple ,  dont  le  « 
Gouvernement  n'efl  pas  altéré  dans  le  « 
principe  fondamental  dei'obéifTance  &  de  « 
la  lubordination;  quand  ilfubfifte  encore  « 
une  puiiîànce  légiflative  ,  ou  qu'on  en  «< 
reconnoît  du  moins  la  néceffité,  les  efprits  « 
ont  un  point  de  réunion.  » 

Mais,  comment  n'a- 1- il  pas  vu  qu'il 
exiftoit  encore  alors  ce  principe  de  fuh ordi- 
nation ,  &  que  Charlemagne  n'eut  pas  befoin 
d'indiquer  l'autorité ,  mais  de  la  régler  \ 
N'étoit  -  ce  pas  même  pour  la  conferver 
qu'on  avoit  fait  affeoir  le  Maire,  déjà  Sou- 
verain de  fait,  fur  le  trône  du  Monarque, 
qui  depuis  long-temps  ne  l'étoit  plus  que 
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de  droit  !  N'étoit  -  ce  pas  pour  y  rappeler 
les  peuples  que  l'on  avoit  lancé  publique- 
ment les  anathèmes  les  plus  terribles,  contre 
ceux  qui ,  à  l'avenir ,  tenteroient  de  fe 
fouftraire  à  l'obéifTance  que  tous  les  Grands 
jurèrent  à  cette  nouvelle  Alaifon  royale? 

Le  Gouvernement  étoit  altère ',\  en  conviens, 
mais  il  l'avoit  été  par  la  double  licence  & 
du  Monarque  &  des  Grands  :  c'étoit  donc 
cette  licence  qu'il  falloit  faire  ceffer.  Pour 
rendre  l'obéiiîance  plus  facile ,  il  falloit 
non  affoibiîr  le  pouvoir,  mais  lui  communi- 
quer une  direction  plus  conforme  à  l'intérêt 
général  ;  c'eût  été  une  folie  bien  étrange , 
de  donner  à  la  Nation ,  dont  on  vouloit 
régler  les  mouvemens ,  un  autre  point  de 
réunion  que  celui  qu'elle  avoit  connu  jut 
que-là;  c'eût  été  commencer  par  détruire 
ce  principe  fondamental  de  fub ordination  ; 
c'eût  été  du  moins  en  changer  les  termes 
&  l'objet.  Or  ce  changement,  û  Charîe- 
magne  l'eût  librement  entrepris,  eût  été 
lui-même  une  révolution  bien  plus  extraor^ 
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dinaire  que  celle  qui  avoit  placé  Pépin  fur 
le  trône. 

Ce  que  je  dis  ici  me  paroît  û  raisonnable, 
qu'en  refilant  cet  important  chapitre  des 
obfervations  de  M.  l'abbé  de  Mabli  ,  je 
fuis  tenté  de  croire  que  fon  erreur  n'eft 
qu'un  mal-entendu  dans  les  expreffions  , 
&  que  ,  confondant ,  comme  tant  d'autres  , 
la  législation  avec  le  pouvoir  légiflatif  ;  il 
n'a  voulu  que  louer  Chariemagne  de  s'en 
être  prefque  toujours  rapporté  aux  délibé- 
rations du  plaid  ,  lorfqu'ii  voulut  donner 
des  règles  à  fa  Nation  :  û  c'eft-là  ce  qu'il 
a  voulu  dire ,  s'il  avoue  de  bonne  foi  que 
Chariemagne  confêrva,  maintint,  exerça, 
&  exerça  feul  toute  fa  vie  ce  pouvoir  que 
j'ai  défini  ,  nous  n'emploîrons  peut  -  être 
pas  les  mêmes  phrafes ,  &  fur  le  fond  de 
la  doctrine ,  nous  ferons  d'accord. 

Mais  il  faudra  auffi  qu'il  convienne  avec 
moi ,  que  ce  ne  fut  point-là  une  invention 
nouvelle  de  Pépin  ni  de  fon  fuccelfeur. 
Dès  le  commencement  de  la  Monarchie, 
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le  pouvoir  legidatif  avoit  réfidé  fur  la  tête 
du  Roi ,  la  législation  avoit  été  confiée  à 
ces  affemblées  qui  fe  tenoient  par  Ton  ordre, 
&  auxquelles  affiftoient  les  Evêques  &  les 
Magifîrats ,  qui  connoiffoient  mieux  que 
perfonne  les  befoins  &  les  intérêts  des 
peuples.  On  le  voit  par  cette  célèbre  ordon- 
nance de  Clotaire,  dans  laquelle  examinant 
lui-même,  avec  fon  Confeil,  les  règîemens 
rédigés  dans  les  différens  plaids  des  calendes 
de  Mars ,  il  en  forme  une  loi  à  laquelle 
tous  les  Magifîrats  feront  déformais  obligés 
de  fe  conformer ,  fous  peine  d'être  punis  : 
on  le  voit  encore  davantage  dans  ces 
différentes  affemblées  ,  qui  furent  tenues 
fous  fadminiitration  des  Maires  du  Palais  ; 
elles  étoient  devenues  à  cette  époque  plus 
folennelles  ,  plus  nombreufes  ,  peut  -  être 
plus  tumultueufes  ;  mais  là  ,  nul  autre 
n'avoit  ordonné  que  le  Roi  :  rien  n'avoit 
été,  je  ne  dis  pas  feulement  exécuté,  mais 
exécutoire  que  par  fa  volonté;  &  fi  Charle- 
niagne  put  conferver  ce  droit  éminent , 
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on  ne  voit  pas  quel  intérêt  il  put  avoir 
d'y  renoncer. 

Quelque  convaincans  que  me  pa- 
roiflènt  ces  raifonnemens ,  je  n'ai  garde 
cependant  de  prétendre  qu'ils  doivent 
fubj  liguer  nies  Lecleurs;  toutes  les  fois  que 
l'on  examine  un  point  dnifloire,  c'efi  aux 
monumens  qu'il  faut  s  en  rapporter.  11  me 
paroit  hors  cle  toute  vraifembiance,  que 
Pépin  &  Charïemagne  aient  entrepris  de 
dénaturer  l'autorité  qu'ils  avoient  reçue  : 
mais  après  tout ,  qu'aurois  -  j-e  à  dire ,  s'il 
étoit  prouvé  qu'ils  l'eufTent  fait!  Venons 
donc  aux  faits  hiftoriques  ;  interrogeons 
tout  ce  que  l'antiquité  nous  a  tranimis  de 
pièces  pour  juger  ce  procès  célèbre ,  intenté 
peut  -  être  avec  droiture  ,  mais  que  nous 
avons  bien  mal-adroitement,  bien  impru- 
demment inftruit,  &  que  je  ne  difeuteraï 
même  ici,  que  parce  que  l'on  en  a  fait 
imprimer  toutes  les  pièces. 

S'il  eft  vrai  que   Charïemagne  fe  foît 
dépouillé  de  l'autorité  législative  ,   ce  n'a 
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été  que  pour  en  revêtir  le  plaid  général  : 
celui-ci,  au  lieu  d'être  ce  qu'il  avoit  été 
jufque  -  là  ,  un  Confeii  nombreux  deftiné  à 
éclairer  le  Prince,  fera  devenu  une  diète 
générale  des  Grands ,  des  Évêques ,  des 
Députés  des  peuples;  ceux  qui  y  eurent 
féance ,  auront  été  les  repréfentans  de  la 
nation  Françoife,  &,  en  (on  nom,  auront 
donné  des  loix  au  Prince  lui-même  :  voilà 
la  doctrine  de  nos  républicains  François. 
Si  donc  quelques  monumens  peuvent  nous 
donner  une  connoifïànce  exacte  de  ce 
grand  changement,  ce  font  ceux  qui  nous 
jnftruiient  de  la  nature  &  des  formes  des 
afTemblées  à  cette  époque  :  là ,  j'en  conviens, 
nous  trouverons  le  principal  infiniment  de 
la  PuilTance,  le  vrai  reflort  qu'elle  employa; 
mais  fi  c'efl  encore  dans  le  Roi  feul  que 
nous  trouvons  &  l'autorité  légiflative  &  le 
pouvoir  de  contraindre ,  le  gouvernemeRt 
François  ne  fut  point  républicain  à  cette 
époque. 
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Article    premier. 

Des    Plaids    à*    des    Ajpmblées    au 
commencement  de  la  féconde  Race. 

L'Etat  fans  doute  avoit  befoin  de 
réforme  quand  Pépin  monta  fur  le  trône , 
&  j'ai  déjà  dit  que ,  pour  l'opérer ,  il  ne 
falloit  que  ramener  i'obfervation  des  loix 
anciennes ,  &  corriger  les  abus  :  feffentiei, 
le  difficile  peut  -  être  étoit  de  connoître 
ceux-ci,  &,  fur  l'état  de  fon  royaume, 
le  Prince  ne  pouvoit  acquérir  trop  de 
lumières. 

Sous  les  Rois  fainéans,  fufage  des  plaids 
généraux  n'avoit  point  été  interrompu  :  ce 
n'étoit  même  qu'en  fe  rendant  les  maîtres 
de  ces  affembiées ,  que  les  Maires  étoient 
devenus  ceux  de  l'État.  Pépin  qui  les  avoit 
préfidés  fous  ce  nom ,  continua  de  les  convo- 
quer comme  Roi  :  la  prudence  l'obligeoit 
de  ménager  les  Grands,  la  reconnoiffance 
le  lui  prelcrivoit,  la  bonne  adminiflration 
exigeoiî  qu'il  les  tînt  unis.  Ce  Prince  & 
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Charlemagne  connurent  tous  les  avantages 
qu'ils  pou  voient  tirer  de  ces  afiemblées , 
&  ils  le  fentircnt  affez  forts  pour  ne  point 
fe  iaitter  dominer  par  elles  :  voilà  l'idée 
générale  que  nous  devons  nous  former 
du  gouvernement  François  fous  ces  deux 
Princes. 

Quel  étoit  le  temps  du  plaid  général  ! 
Etoit-il  une  diète  de  la  Nation  !  De  quels 
membres  étoit-il  cornpofe?  quelles  étoient 
les  fonctions  de  ces  aflemBIées  î  Voilà  les 
queftions  auxquelles  je  vais  eïïàyer  de 
répondre ,  &  c'eft  de  mes  reponies  que  fou 
pourra  induire ,  û  le  plaid  général  exerça 
véritablement  la  fbuveraine  PuiiTance. 

S-  î. 

Du  temps  des  Ajfemblc.es. 

J'ai  déjà  prouvé  dans  mes  Difcours 
précédens ,  que  le  plus  iolennel  des  plaids 
royaux  fe  tenoit  aux  calendes  Je  Mars,  & 
qu'à  peu -près  dans  ie  même  temps  il  e 
tenoit,  dans  les  provinces,  d'autres  -        s 
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dans  lefqueis  leurs  Magiltrats  fuprêmes 
délibéroient  &  conluitoient,  avec  leurs  Offi- 
ciers inférieurs ,  fur  les  befoins  des  peuples 
qui  leur  étoient  fournis.  Lafiife  royale* 
duroit  vraifemblablement  plus  long-temps 
que  toutes  les  autres  ,  &  à  mefure  que  les 
Ducs  &  les  Comtes  terminoient  les  leurs, 
ils  sV  rendoient  pour  rendre  compte  de 
ce  qui  s'y  étoit  païîe ,  &  délibérer  avec  le 
refte  de  faffemblée  fur  les  règlemens  gêné- 
raux  qui  paroifTbient  nécefTaires.  C'eft  ainfi 
que  nous  avons  vu  Ciotaire  examiner,  avec 
tous  ks  Confeils ,  ces  réfultats  de  plufieurs 
plaids  diffcrens  dont  il  compofa  une  Ordon- 
nance générale  (i). 

Sous  Pépin,  fous  Charlemagne,  fous 
Louis-le-Débonnaire ,  nous  voyons  conti- 
nuer cet  ufage  :  ce  n'eit  donc  pas  de  la 
convocation  du  plaid  en  lui  -  même ,  que 
l'on  peut  conclure  que  le  Gouvernement 
changea.  Les  afTemblées,  fous  la  première 

■  — ■ m 

(i)  Onmes  cakndas  Manias  pertraéîavhnust 
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Race,  na  voient  point  rendu  les  peuples  plus 
libres  :  fous  la  féconde,  elles  ne  prouvent 
point  que  la  Nation  fût  entrée  en  pofleffion 
du  pouvoir  légiflati£ 

Ce  qui  changea,  ce  fut  Je  temps  des 
affemblées  ;  mais  cette  innovation  ne  fe  fit 
pas  fur  le  champ  :  il  paroît  qu'en  755, 
l'aifemblée  fe  tenoit  encore  aux  calendes 
de  Mars.  Pmfaîus  Rex  ad  calendas  Mar- 
nas,  omnes  Franco  s  t  ficut  m  os  Franc  or  um 
ejl ,  in  Bernaco  villa  public  â  venire  prœ- 
iepit  (li). 

Ce  plaid  dont  parle  cet  Annalifle,  efl-H 
le  même  que  celui  qui  fe  tint ,  la  même 
année  755,  ///  palatio  Vemenfi ,  Se  dont  il 
nous  refle  des  Capitulaires?  Cela  peut  être; 
&  dans  ce  cas,  ou  la  date  du  heu  aura  été 
altérée  dans  l'un  des  deux  monumens,  ou 
le  palatium  Vernenfe  fera  la  même  Maiion 
royale ,  que  le  Continuateur  de  Frédegaire 
appelle  villa  Bernaca.  Mais  il  le  peut  faire 


(k)   Contt  Fndag,  ad  ann.  J^  }  art.  120. 

auffi 
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àuffi  qu'il  fe  foit  tenu ,  dans  le  même  temps , 
deux  plaids  également  convoqués  par  le 
Roi. 

Quoi  qu'il  en  (bit,  l'un  des  articles  de 
ce  Capituiaire  de  7  5  5  ,  fixe  également,  aux 
calendes  de  Mars ,  la  première  des  aflem- 
blées  de  l'année  :  Ut  bis  in  anno  fynodus 
fat ,  prima  fynodus  menfe  primo  quod  efl 
calendas  Alartias ,  ubicumque  dominus  Rex 
j iifle rit  &  in  ejus  prœfentid ,  fecnnda  fynodus 
calendas  Oélobris ,  mit  ad  Sueftiones  aut  ubi, 
in  calendas  Marti as ,  inter  ipfos  Epifcopos 
convertit  (1). 

Les  termes  de  cet  article  font  remar- 
quables, ils  annoncent  la  première  de  ces 
deux  aïlemblées  comme  ce  plaid  général 

(l)  Qu'il  fe  tienne  par  an  deux  afiembîées  d'Évêques, 
îa  première  dans  le  premier  mois,  qui  eu1  celle  des 
calendes  de  Mars,  par -tout  où  ii  plaira  au  Roi  de 
ïa  convoquer ,  &  en  fa  préfence  ;  l'autre  à  Soiifons  , 
ou  dans  telle  autre  ville  dont  les  Evêques  feront 
convenus  entr'eux  dans  le  plaid  des  calendes  de  Mars. 
Cap.  fynod.  rem.  Rec.  des  Hift.  de  France }  tome  Y, 
page  639- 

Tome  VIL  C 
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&  folennel  auquel  on  étoit  accoutumé  dès 
le  commencement  de  la  Monarchie,  guod 
cjl  Calendas  Martias.  C'elt  le  Roi  qui  le 
convoque;  lui  leul  en  indique  le  lieu,  lui 
feul  le  préfide,  iibïcumque  do  mi  nus  Rex 
jufferit  &  in  ejus  prœfentia.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  de  celui  d'Octobre;  c'en1  une 
fimple  afîèmblée  du  Clergé  :  les  Evêques 
conviennent  entr'eux  du  lieu  où  ils  fe 
rendront  pour  la  tenir,  mit  ad  Suejjiones 
mit  uhï,  in  Martias  calendas,  inter  ipfos  Epif- 
copos  jconvenit.  Cela  s'accorde  à  merveille 
avec  cette  tenue  des  deux  plaids  dont  parle 
Hincmar  (ni) ,  &  dont  le  fécond ,  beaucoup 
moins  iolennel ,  n'étoit  compofe  que  de 
ceux  que  le  Roi  appeloit  à  &s  confeils 
intimes;  car  pendant  qu'il  tenoit  ce  dernier, 
ceux  des  Evêques  qui  n'y  affiitoient  pas , 
pouvoient  saïîembler  où  ils  le  vouloient 
pour  délibérer  fur  les  matières  eccléliaA 
tiques. 

Ce  ne  fut  donc  pas  Charlemagne  qui 

»■-*■      ■■  '  ■  !  ■      I       -I-      ■■-■    I.  —,  —■ -— ..     — ■        ■      -       ■   ^ — ^i       ■ —     I      ■■  ■       <T'ë 

(m)   Ep,  de  ord,  Palatii, 
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établît  ces  deux  plaids  ,  c  étoit  l'ancien 
ufage  :  Pépin  s'y  conforma;  il  voulut  qu'il 
fût  exactement  obiervé  ,  &  ce  fut  au 
mois  de  Mars  que  fe  tinrent  les  premières 
afTemblées  qui  furent  convoquées  fous 
ion  règne. 

Quand  commença* t-on  à  les  tenir  au 
mois  de  Mai ,  &  quelle  fut  la  caufe  de  ce 
changement  l 

Charlemagne  ,  au  commencement  de 
fon  règne ,  renouvela  l'ordre  de  ïe  rendre 
tous  les  ans  à  ces  deux  plaids  :  mais  il 
paraît  qu'alors  le  premier  fe  tenoit  au  mois 
de  Mai,  ut  ad  mail um  v  entre  nemo  tardet ; 
primum  cire  a  jEftatem,  fecundo  cire  a  Autum- 
num  (n)  :  ii  n'indique  point  ici  exactement 
le  mois ,  parce  que  i  époque  jufte  du  plaid 
étoit  toujours  annoncée  dans  les  lettres  de 
convocation  ;  mais  la  première  aflemblée 
fe  tenoit  vers  l'Eté  ;  elle  n'étoit  donc  pas 
fixée  aux   calendes    de    Mars.    Ces  deux 

m  «  1        I      i.-     1  ■   ■         ■■-■ ■■■■■■■        — ■  —   1    -  —   1—- 1      .-  i.  — !     ■  ■■!■    ■—■■■■  ^^— —W^ 

(n)  Cap.  ann.  76$;  art,  XI L 

C    V] 
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plaids  n'étoient  pas  les  feuls  :  il  avertit  qu'il 
pourra  fe  trouver  des  occaf/ons  d'en  con- 
voquer d'autres,  &  il  veut  qu'on  s'y  rende 
avec  la  même  fidélité'.  Adalia  verb  placita, 
fi  necejjitas  fuerit  vel  denunciatïo  Régis 
urgeat ,  vocaîus  ventre  nemo  tardet. 

Nous  ne  voyons  aucun  diplôme  qui  ait 
changé  le  temps  du  plaid  générai.  Il  ne 
falloit  pas  de  loi  pour  cela  :  le  Souverain 
étant  le  maître  de  le  convoquer  quand  il 
lui  plaifoit ,  fon  ordre  fuffifoit;  mais  il  eft 
yraifemblable  que  cette  innovation  s'étoit 
faite  fous  Pépin ,  &  il  eft  prouvé  qu'elle 
étoit  déjà,  fous  Charlemagne,  une  coutume 
uniforme  :  car  tous  les  Annaliftes  qui 
écrivirent  fous  fon  règne,  &  qui,  à  caufè 
du  paffage  de  Grégoire  de  Tours ,  avoient 
appelé  champs  de  Aiars ,  les  Mail  a  de  la 
première  Race,  nommèrent  champs  de  Mai, 
ceux  qui  avoient  été  tenus  dans  les  der- 
nières années  de  Pépin.  On  ne  trouve  au 
refte  ce  terme  de  champs  de  Mai  dans 
aucune  loi,  dans  aucun  Capitulaire.  Dans 
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tous  les  monumens  antiques  de  cette  époque, 
ces  affemblées  ne  font  encore  nommées 
que  Maïïa  ou  Placita  :  &  û  le  dernier 
des  Continuateurs  de  Frédegaire  appelle 
champ  de  Mai ,  le  lieu  où  Pépin  avoit 
raffemblé  fes  troupes  en  y  61  &  en  7  6  3  (o), 
il  ne  défigne  lui-même  que  par  le  terme 
de  plaid ,  l'affemblée  qu'il  tint  dans  ce  lieu, 
pour  y  délibérer  fur  les  affaires  de  fon  ÉtaU 
Lai  fions  donc  aux  Chroniqueurs  un  lan- 
gage qui  n'efl  qu  a  eux ,  &  ne  nous  fèrvons 
<jue  des  termes  employés  dans  la  légiflation 
de  cette  époque. 

Pourquoi  Pépin  retarda- 1- il  îe  temps 
de  cette  convocation  !   Pourquoi  le  plaid 

—  --    1  ■         1  ni  -        1         -  —        —      — 1 mrw 

(0)  Evoluto  anrio  id  efl  anno  decimo  regni  ipjîus  , 
omnes  optimates  Francorum  ad  Dura,  inpago  ri  guéri  nfe  , 
ad  campo  Madio ,  pro  falute  patriœ  if  utiîitate  Fran- 
corum traclanda ,  placito  inftituto  ad  fe  venire  prœcepit, 
Cont.  Fredeg.  cap,  izj, 

Iterum  fequente  anno ,  commoto  ormzi  exercitu  Fran- 
corum .  .  .  ufque  ad  ISievernum  urbem  cum  omni  exercitu 
veniens,  ibique  cum  Francis  if  proceribus  fuis  placitum 

fuum  campo  Madio  tenens,  Ibid.  cap.  130. 

C*  •  • 
m 
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général  ne  le  tint-il  plus  qu'au  comment 
cernent  de  Mai  ?  J'ai  déjà  dit  que  ce 
changement  eut  pour  caufe  l'accroiffement 
que  le  plaid  avoit  lui  -  même  reçu  fous 
Charles -Martel,  &  nous  verrons  bientôt , 
que  cet  accroiffement  même  néceffita  enfiiite 
le  plan  de  réforme,  qui  fut  conçu  &  exécuté 
par  Charlemagne. 

Depuis  que  les  Maires  du  Palais  avoïenl 
introduit  l'ufage  d'appeler  aux  plaids  cette 
prodigieufe  foule  de  Bénéficiers  qu'ils 
avoient  attachés  à  leur  perfonne  ,  qui  dé- 
voient les  fuivre  à  la  guerre,  &  dont  le 
nombre  pouvoit  faire  peur  au  Roi  lui-même, 
on  connut  tout  l'effet  que  de  voit  produire 
leur  réunion.  Arrivés  au  mois  de  Mars  au 
rendez -vous  indiqué  par  le  Maire  au  nom 
au  Roi,  ils  ne  fe  féparoient  plus  jufqu'au 
moment  où  ils  partoient  pour  la  campagne  : 
leur  mouvement ,  leur  agitation ,  lès  intri- 
gues qui  circuloient  parmi  cette  multitude, 
faif  oient  alors  la  force  du  premier  Magiftrat; 
mais  lorique  ce  premier  Magiftrat  fut  devenu 
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Roi ,  il  n'eut  plus  le  même  intérêt  :  par  eux 
il  a  voit  fait  trembler  le  Souverain ,  il  eut 
à  fon  tour  fujet  de  craindre  leurs  cabales; 
&  ce  fut  pour  parer  à  cet  inconvénient, 
que  Ton  rapprocha  infenfiblement  la  tenue 
du  plaid  du  moment  où  les  Guerriers 
dévoient  partir  poiw  marcher  à  l'ennemi. 

On  voit ,  par  exemple ,  qu'en  755  le 
plaid  fut  convoqué  pour  les  calenaes  de 
Mars  (p)  ;  mais  cette  affemblée  dura  très- 
long-temps,  puiiqu'elle  continua  juiqu'au 
moment  où  les  armées  partirent  pour  l'Italie. 
Le  pape  Etienne  étoit  à  la  Cour.  Il  fe  tint-là 
beaucoup  de  confeils,  on  y  traita  les  plus 
grandes  affaires  ,  on  n'imaginera  point 
quelles  fuflent  toutes  communiquées  à 
cette  foule  tumultueufe  de  Guerriers  que 
l'on  avcit  convoqués.  Le  Prince  avoit  fans 
doute  des  ConfcUs  particuliers  ( q)  ,  &  ne 

»    1  m  ■  a 

(p)  Prœfaîus  Rex  ad  calendas  Afartias  omnes 
Francos  ficut  mos  Francorum  eflt  in  Btrnacâ  villa  pubiicâ 
yenire  prœcepit,  Contin,  Fredeg.   cap.   120» 

(q)    Initcque  ccnfdio  cum  procmbus  fui  a ,  eo  tempère 

C  iv 


me 
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paroifîbit,  à  la  tête  de  l'aiïemblée ,  que 
lorfque  Ces  réfolutions  étoient  prifes.  Mais 
tous  ces  Bénéficiers  auxquels  on  ne  difoit 
pas  tout,  on  étoit  du  moins  obligé  de  les 
contenir;  il  falloit  quelquefois  appaifer  leurs 
mécontentemens  &  prévenir  leurs  mur- 
mures. L/accroiiTement  donné  au  plaid 
avoit  produit  ces  inconvéniens  ;  mais  on 
ne  pou  voit  encore  fans  danger  réduire  le 
nombre  de  ceux  qui  y  étoient  appelés  :  il 
fallut  donc  abréger  le  temps  pendant  lequel 
on  les  tenoit  aiîembiés  ;  bientôt  on  ne  les 
convoqua  plus  que  pour  celui  où  ils  étoient 
prêts  de  partir,  &  le  mois  de  Mai  fut  deftiné 
tous  les  ans  à  cette  alîîfe  iolennelle  qui 
précédoit  le  départ  des  troupes. 

J'ai  dit  que  ce  changement  dans  le  temps 
du  plaid  néceffita ,  j'aurois  pu  ajouter  qu'il 
favorifa  auffi  le  plan  de  réforme  conçu 
par  Charlemagne  lui-même  ,    pour  rendre 

l'alîèmblée  moins  nombreufe  :   je  vais  le 

>■■'    '  — ■■ 

quo  J oient  Reges  ad  bella  procédure,  Contin,   Fredeg- 
cap,  jzq, 
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prouver  en  examinant  fi  elle  fut  au  com- 
mencement de  la  féconde  Race  une  diète 
générale  de  la  Nation.  Qu'il  me  fuffife 
d'obferver  ici  que ,  de  l'innovation  intro- 
duite fous  Pépin  par  rapport  au  temps  de 
la  convocation,  on  ne  pourra  jamais  en 
inférer  aucune  altération  dans  le  pouvoir  du 
Souverain  ,  qui  conferva  toujours  le  droit 
de  convoquer. 

S.   IL 

Le  Plaid  général  du  mois  de  Mai  ctoit-il 
une  Dicte ,  une  AJfemhlée  générale  de 
toute  la  Nation  ! 

Nous  avons  obfervé  ailleurs  que  Ton 
courra  toujours  rifque  de  le  tromper  , 
lorfque ,  dans  l'hiftoire  de  notre  Droit 
public ,  on  voudra  embraffer  d'une  même 
vue  un  trop  grand  efpace  de  temps.  Si  les 
principes  font  les  mêmes,  on  voit  varier 
les  applications  d'un  règne  à  l'autre,  &  la 
refTembiance  qui  nous  paroît  la  plus  parfaite, 
neft  pas  l'identité.  L'Epître  d'Hincmar , 
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par  exemple,  que  nous  citerons  dans  la 
fuite,  &  qui  nous  fournira  fur  les  plaids 
de  cette  époque  tant  de  détails  intéref- 
fans,  fut  écrite  pour  l'initruclion  d'un  des 
fils  de  Louis  -  le  -  Bègue  en  8  8  2  :  il  y 
rappelle  ce  qui  fe  paffoit  fous  Louis  -  le- 
Débonnaire,  &  ce  qu'il  ne  fa  voit  lui-même 
que  par  tradition.  Or  nous  n'examinons 
encore  ici  que  Charlemagne  ,  nous  ne 
confultons  que  les  monumens  de  fon  admi- 
niflration,  &  il  fe  peut  faire  qu'elle  ait 
effuyé  beaucoup  d'altérations  fous  fon  foible 
Succeffeur. 

Prêtons  -  nous  cependant  aux  idées  des 
Auteurs  qui ,  pour  trouver  fous  Charle- 
magne un  Gouvernement  républicain ,  ont 
cité  ce  qui  fe  paffa  fous  Louis-le-Débon- 
naire  (r)  &  fous  fes  enfans.  Suppofons  que 
les  plaids  aient  été  dès  le  commencement  de 
»- —  ...  ■ 

(r)  M.  i'ahbé  de  Mabli  foutlent  que  ce  Prince 
ne  fit  que  fulvre  le  pian  d'adminiflration  que  Charle- 
magne avoit  établi.  Cbferv.  fur  l'Hift.  de  France, 
tome  I/r ' ,  aux  remarques  &  preuves , page  J$2, 


sur  l'Hist.  de  France.    4.3 

fa  féconde  Race ,  à  peu-près  ce  qu'ils  furent 
lorfqu'on  la  vit  décliner  &  s'affoiblir  ;  & 
en  réunifiant  tout  ce  que  nous  trouvons 
dans  ces  monumens  &  de  Charlemagne  & 
de  fes  premiers  SuccefTeurs ,  examinons , 
i.°  fi  ia  Nation  s'affembloit  alors  :  z.°  û 
ceux  qui  compofoient  l'afTembiée  avoient 
le  pouvoir  légiflatif. 

Ici  je  nai  pas  befoin  de  me  fonder  fur 
des  vraifemblances.  Je  ne  demanderai  point 
s'il  étoit  poffibie  que ,  tous  les  ans  au  mois 
de  Mai ,  on  vît  arriver ,  des  provinces  les 
plus  éloignées  les  unes  des  autres  &  de 
toutes  les  extrémités  des  immenfes  Etats  de 
Charlemagne ,  cette  multitude  innombrable 
d'Évêques  &  de  Magistrats,  d'Officiers  & 
de  Bénéficiers  qui,  fous  tant  de  noms  difte- 
rens,  avoient  ou  un  pouvoir  à  exercer  ou  des 
obligations  à  remplir ,  &  dévoient  amener 
avec  eux  &  une  partie  des  hommes  qui 
leur  étoient  attachés ,  & ,  fuivant  l'avis  de 
M.  l'abbé  de  Mabli,  les  Députés  &  Repré- 
fentans  des  villes  :  je  aobferverai  point 
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qu  il  eût  été  très-difficile  que  Charlemagne» 
tenant  fon  plaid  fur  les  bords  de  l'Elbe  ou 
du  Wéfer ,  y  fît  tranfporter  tous  ceux  dont 
la  préfence  étoit  nécelfaire  en  Aquitaine  , 
que  ce  voyage  eût  mis  tout  le  royaume 
dans  un  mouvement  continuel  ,  &  eût 
fufpendu ,  pendant  la  plus  grande  partie  de 
Tannée,  toutes  les  fonctions  que  les  Ma- 
gifîrats  dévoient  à  leur  diftricl.  J'ai  ici  des 
textes  formels  à  citer,  &.  ils  prouvent  que, 
dans  ce  mois  de  Mai ,  il  fe  tenoit  plufieurs 
plaids  à  la  fois.  Voici  comment  s'explique 
le  Capitulaire  de  823  ,  qui  eft  de  Louis- 
le-Débonnaire.  «  Nous  voulons  qu'au  milieu 
»  du  mois  de  Mai ,  chacun  de  nos  Commif- 
faires  (Mijji)  tienne  dans  fon  département 
(unufquïjque  infuâ  legatione)  une  aflemblée 
»  compolée  de  tous  les  Evêques,  des  Abbés, 
des  Comtes  &  de  nos  autres  Officiers, 
comme  auffi  des  Avoués  &  des  Vidâmes 
(Vice  Dominis)  des  monaftères  de  filles. 
S'il  arrivoit  que  des  néceffités  preiTantes 
»  empêchaflënt  ceux  dont  l'aiïemblée  doit 
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être  compofée  de  fe  rendre  tous  au  même 
lieu ,  <5c  s'il  étoit  plus  commode  au  pauvre 
peuple  qu'elle  fe  tînt  dans  deux  ou  trois 
endroits ,  on  prendra  là-deiïus  le  parti  le 
plus  convenable  à  tout  le  monde.  Chaque  « 
Comte  mènera  avec  lui  à  cette  aiTemblée 
[es  Vicaires  &  [es  Centeniers,  ainfi  que 
trois  ou  quatre  des  premiers  Echevins  des 
villes  :  là  on  traitera  d'abord  de  ce  qui 
peut  intéreffer  la  religion  Chrétienne  & 
l'ordre  du  Clergé;  enfuite  nos  Commif- 
faires  s'informeront  de  la  manière  dont 
tous  nos  Officiers  inférieurs  remplirent  « 
ies  fondions  qui  leur  font  confiées, 
conformément  aux  ordres  que  nous  leur 
donnons,  de  la  paix  &  de  l'union  entre 
eux  ,  &  des  fecours  mutuels  qu'ils  fe 
doivent  pour  i'aclminiflration  dont  ils  « 
(ont  chargés  (f).  » 

(f)  Itaque  vclumus  ut  medio  menfe  Aîaio  convenant 
jMijfi,  unufquifque  in  Jitâ  légat ione ,  cwn  omnibus  Epif- 
copis  ,  Ahbatibus ,  Comitibus  ac  Vaffis  noflris  ,  Advocatis 
acVice  Do  miras  abbatijjarum .  .  .  ,  Et  Ji  necejje  fuerit  9 
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Voilà  bien  certainement  une  affife  géné- 
rale deftinée  à  maintenir  le  bon  ordre  dans 
la  province  dont  on  afîemble  les  Magifïrats  : 
un  tribunal  fuprême  dans  lequel  on  reçoit 
les  plaintes  des  injuflices  qu'ils  peuvent 
avoir  commifes,  un  confeii  où  Ton  prépare 

profiter  oportunitatem  ,   conveniendî  in  duobus  vel  tribus 

lacis ,  vel  maxime  propter pauperes  populi ,  idem  conventus 

habeatur  qui  omnibus  congruat ,  if  habeat  unufquifque 

Cornes,    Vi  cari  os   if   Centenarios  fuos ,  rieenon  if   de 

primis  Scabineis  fuis  très  aut  quatuor  ;  if  in  eo  couvent u 

vrimum    Chrifianœ    religienis   if   Ecchfiafîici   ordinis 

collât io  fiât.  Deinde  inquirant  AfiJJi  nofiri  ab  univerfis, 

qualiter  unufquifque  illorum  qui  ad  hoc  a  nobis  conflituti 

funt  t  cjficiumfibi  commijjum }  fecundiim  Dei  voluntatem 

ac  jujjionem  nojlram ,  adminijîret  in  populo  if   quam 

concordes  atque  unanimes  ad  hoc  fut ,  vel  qualiter  vicijfnn 

jibi  auxilium  ferant  ad  minijleriafua  peragenda.  Cap. 

an.  823  ,  art.  XXVIII.  Ces  mots  Chriftianœ  religionis 

<3c  Ecclefaftici  ordinis  collatiofiat  m'ont  fort  cmbarraiïe. 

Le  mot  coliatio,  dans  tous  les  monumens  de  ce  temps-là , 

fe     prend    pour    contribution  ,     payement  commun. 

Auroit-il  été  queition  ,  dans  ces  afiemblées,  des  fecours 

que  le  Clergé  fourniflbit  à  l'État  î  Je  n'ai  ofé  me  fier 

à  cette  conjecture  ôz  traduire   en   conféquence ,  &  je 

iivre  mes  foupçons  à  ceux  qui  feront  plus  verfés  que 

xno'r'dans  la  connoifTance  de  nos  antiquités. 
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les  matières  dont  le  Souverain  doit  être 
informé ,  où  l'on  projette  les  règlemens 
qu'il  faut  lui  demander.  Ce  plaid  du 
mois  de  Mai  remplace  fans  doute  celui 
que  ienoîent  aux  calendes  de  Mars  les 
Magifirats  ordinaires  des  provinces,  mais 
il  n  etf  plus  tenu  par  ceux-ci.  Nous  ver- 
rons dans  un  moment  que  Charlemagne 
avoit  abrogé  la  dignité  de  Duc  qui  donnoit 
un  pouvoir  trop  étendu.  Les  départemens 
des  Comtes  étoient  trop  refîerrés,  pour 
qu'aucun  d'eux  fût  chargé  de  cette  ïurveil- 
iance  que  donnoit  la  million  du  Prince 
îùr  un  vafte  territoire;  &  celui  d'entr'eux 
qui  eût  reçu  ce  pouvoir ,  en  excitant  le 
mécontentement  &  la  jaloufie  de  tous  les 
autres ,  n'auroit  pas  été  propre  à  rechercher 
les  abus  de  leur  adminiftration  :  pour  la 
convocation  &  la  préfidence  de  ces  plaids 
provinciaux,  on  avoit  donc  ïubftitué  aux 
Ducs  &  aux  autres  Magiitrats  ordinaires 
qui  tenoient  les  plaids  des  calendes  de 
Mars,  chacun  dans  (on  département,  dt-j 
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Commifîaires  impériaux  qui  étoient  chargea 
d'en  vifiter  plufieurs. 

Nous  n'examinons  point  encore  quelle 
étoit  leur  miffion;  mais  du  temps  même 
où  ils  tenoient  leurs  aiTèmbiées  provinciales, 
nous  fommes  en  droit  de  conclure ,  que  le 
plaid  général  du  Roi  n'étoit  point  une  diète 
compofée  de  l'uni  ver/alité  des  Grands  & 
des  Evêques  du  royaume. 

Lors  donc  que  nous  voyons  Charlemagne 
ordonner  que  chacun  fe  rendra  au  plaid, 
ut  ad  maïïum  venïre  nemo  tardet ,  pourquoi 
en  conclurons-nous  qu'il  ne  parle  que  du 
plaid  royal  qu'il  préiidoit  lui  -  même  l 
pourquoi ,  lorfque  nous  voyons  d'autres 
aiTèmbiées  convoquées  dans  le  même  temps 
&  dans  la  plupart  des  provinces ,  ne  nous 
fera  -  t  -  il  pas  permis  d'imaginer ,  que  le 
Souverain  ne  prefcrit  à  fes  fidèles  que 
l'exécution  du  devoir  qui  leur  eft  indiqué 
par  les  lettres  de  convocation,  qui  peuvent 
les  appeler  auffi-bien  à  l'affile  des  Mijji  qu'à 
celie  du  Monarque  l 

Dira-t-ôn 
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Dira-t-on,  car  il  faut  tout  prévoir,  que 
comme  ces  plaids  des  Commiffaires  royaux 
lie  fe  tenoient  qu'au  milieu  du  mois  de  Mai, 
il  fe  pou  voit  faire  que  le  plaid  royal  affembié 
aux  calendes  du  même  mois^  les  eût  pré- 
venus ?  Cela  efi  très  -  vraifemblable;  car  il 
paroît  que  c'étoit  dans  ce  plaid  royal  que 
les  Miffi  étoient  choifis  &  recevoient  leur 
miffion;  c'étoit  de-là  qu'ils  partoient  pour 
leurs  tournées  :  mais  ma  preuve  ne  perd 
pour  cela  rien  de  fa  force;  car  fi  tous  les 
Comtes  ,  fi  tous  les  Bénéficiera  fe  fuirent 
rendus  à  l'affile  royale  du  mois  de  Mai  > 
fi  elle  eût  été  une  affemblée  générale  de 
tous  les  Chefs  de  la  Nation,  qu'eût-il  été 
iiéceiîaire  de  les  renvoyer  fur  le  champ 
dans  leurs  provinces  pour  s'y  afîembler  de 
nouveau ,  &  pour  y  rendre  compte  de  leur 
conduite!  Pourquoi  eût-on  ainfi  doublé  les 
opérations  &  multiplié  les  mouvemens? 

Si  donc  les  Miffi  Dominici  partoient  du 
plaid  royal ,  &  venoient  parcourir  les  pro- 
vinces dont  on  leur  avoit  donné  la  lifte, 

Tome  VIL  D 
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'  fi ,  dans  chacune ,  ils  tenoiënt  un  plaid 
général  qui  n'  étoit  que  celui  de  la  contrée, 
s'ils  écoutoient  les  plaintes  portées  contre 
les  Magiftraîs,  s'ils  déiibéroient  avec  les 
Comtes  fur  les  befcins  des  cités,  fi  les 
affaires  qu'ils  ne  décidoient  pas  eux-mêmes, 
ils  fe  contentaient  d'en  drefîèr  des  procès- 
verbaux  ,  pour  les  faire  enfuite  examiner 
par  le  Roi  &  par  fon  Confeil ,  c'eft  que  le 
plaid  royal  s'étoit  affemblé  au  i.cl  Mai,  & 
peut-être  fe  tenoit  encore  au  i  5  ,  fans  que 
l'on  eût  cru  devoir  y  appeler  une  foule 
de  Magiftrats  qui ,  nécefîâires  dans  le  lieu 
de  leur  adminiftration,  dévoient  bientôt  y 
recevoir  les  ordres  du  Prince,  &  y  déli- 
bérer avec  ies  Com  m  Maires ,  non  fur  les 
affaires  majeures  de  l'Etat,  mais  uniquement 
fin*  celles  qui  intéreffoient  leurs  dépar- 
temens. 

II  eft  donc   prouvé    que    ce  prétendu 

champ  de  Mai ,  que  l'on  nous  repréfente 

"comme  une  diète  générale,  dans  laquelle 

tout  Bénéficier,  tout  Magiiïrat,  tout  Pro- 
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priétaire  portant  les  armes ,  avoit  droit  de 
venir  prendre  iéance,  ck  qui ,  joui  fiant  ieule 
du  pouvoir  légiilatif,  impofoit  des  loix  à 
Chariemagne,  n'étoit  effectivement  qu'une 
n-omfareuie  aflemblée  de  ceux  que  le  Prince 
jugeoit  à  propos  d'y  appeler,  &  qui  tous, 
en  y  venant ,  ne  croyoient  qu'obéir  à  les 
ordres ,  &  remplir  un  des  premiers  devoirs 
de  leur  oifice  ou  de  leur  bénéfice. 

Ce  fut  donc  en  aïiignant  aux  Mïffl 
Dominiez  des  départemens,  ce  fut  en  leur 
ordonnant  de  tenir  exactement  leurs  aflifes 
dans  les  provinces  qui  formèrent  leur 
légation,  que  Chariemagne  rendit  le  plaid 
général  du  royaume  moins  nombreux  qu'il 
ne  l'avoit  été  fous  Charles  -  Martel ,  &  le 
débarrafla  de  cette  foule  de  Benéficiers  que 
les  Maires  y  avcîent  introduits  :  ceux  -  ci 
en  effet  ne  le  rendirent  plus  au  plaid  royal , 
que  lorlque  ce  fui  un  plaid  purement  mili- 
taire ,  une  aflemblée  de  Guerriers  convoqués 
pour  le  fervice  &  pour  le  départ;  car  tous 
nos  menu  mens  font  foi ,  que  c'était  -  là  ce 

D  ij 
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qu'on  nommoit  platitum  cxercitale  dont  h 
Continuateur  de  Frédegaire,  dont  Aymoîn 
&  piufîeurs  autres  Moines  leurs  copifies 
ont  fait  ie  champ  de  Mai ,  au  milieu  duquel 
le  Monarque  étoit  encore  le  maître  de 
tenir ,  quand  ii  le  vouloit ,  fon  plaid  de 
juïlice  &  de  législation. 

Àuffi  verrons-nous  bientôt  qu'il  exefiroit 
qui  il  vouloit  de  cette  Cour  plénière ,  & 
que,  fui  vaut  la  nature  des  projets  qu'il  avoit 
formes,  il  décidoitfeul  fi  c'étoit  en  équipage 
de  guerre,  ou  fans  armes  &  fans  troupes, 
que  les  Magiflrats  même  dévoient  fe  rendre 
à  l'aflemblée  qu'il  indiquoit. 

Pour  achever  de  jeter  un  grand  jour  fur 
la  queflion  que  je  traite,  &  pour  mettre 
mes  Lecteurs  en  état  de  juger  fi ,  fous 
Charlemagne  &  fous  fes  Succefîèurs ,  le 
plaid  général  fut  une  diète  de  toute  la 
Nation,  je  dois  placer  ici  un  monument, 
dont  je  n'cuiîe  dû  peut-être  me  permettre 
l'examen  que  dans  un  autre  temps ,  mais 
on  m'oblige  ici    de   les  rapprocher  tous. 
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Au  mois  de  Juin  877,  Charles -le-Chauve, 
déjà  nommé  Empereur ,  &  prêt  à  partir 
pour  Rome ,  convoque  un  plaid  à  Chierfy 
pour  y  prévoir  Se  y  régler  toaPce  qui 
pourroit  arriver  pendant  Ion  abfence.  L'ar- 
ticle xv  des  Capitulaires  qui  y  font  dreiTés 
&  revêtus  de  ion  autorité ,  a  pour  titre  : 
Quel  ordre  notre  fils  refiant  dans  notre 
royaume ,  gardera-t-il  dans  la  tenue  de  fies 
Confieils ,  &  quels  fiont  ceux  qui  refieront 
auprès  de  lui  pour  l'aider  de  leurs  avis  & 
de  leurs  fiervices!  Suit  la  lifte  des  Confeils 
du  Prince ,  &  l'on  voit  qu'elle  doit  être 
différente ,  fuivant  les  diverfes  provinces 
dans  lefquelles  il  tiendra  fa  Cour.  Le 
Confeil  qu'il  aura  dans  le  lieu  où  il  réfide 
actuellement  ,  n'en1  point  celui  dont  il 
uferas'il  s'avance  vers  la  Meu.'e;  &  s'il 
vient  à  parler  la  Seine  ,  c'efî  encore  un 
nouveau  Confeil  qui  doit  s'affembler  à  fes 
ordres  (t).    Or  iî   le    Confeil   étroit  qui 

fr— — —»——»■■■■  1 1     1  ^mm*  1  !!*■■■  — — ■■    WP— ■   1  —  ■  t      ■■»■  ■■«■■■  t^/mm  ■—    ■■  —  ■— — — ■■jM 

(t )  Qiialiter  £7  quo  or dine  filins  nefler  in  hoc  régna 
remaneat }  $?  qui  dtbeant  e(fe  quorum  auxiho  utaîur  fcf 
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devôït  par-tout  fuivre  la  perfonne  du  Roi, 
doit  ainfi  varier ,  n'eft-ii  pas  fenfible  qu'il 
en  doit  êu*e  de  même,  à  plus  forte  raifon, 
de  cettè^ffemblée  générale  deftinée  à  lui 
rendre  un  compte  plus  détaillé  de  fadini- 
niitration  des  Provinces,  à  l'éclairer  fur  les 
règlemens  qui  lui  font  néceffaires ,  &  à 
recevoir  fes  ordres  fur  la  police  du  royaume! 
Ici  même  je  n'ai  pas  befoin  de  raifonner 
par  induction,  &  je  trouve  ma  preuve  écrite 
dans  le  texte  même  que  je  cite  ;  car  après 
avoir  nommé  les  Evêques  &  les  Comtes 
qui  doivent  former  le  Conleil  du  Roi,  dans 
les  différentes  parties  de  les  Etats*  qu'il  lui 

vicijfitud  ne  cum  eo  fini  /  Videlicet  ex  Epifcopis  ajfidui 

Jint  cum  illo  aut  Ingïhtvinus ,  aut  Reinelmus ,  five  Odo  , 

five   Hddebertus ;  ex  Abbatibus ,  fi  alla   necejfitas  non 

eveneritj  ujjidui fi.it  cum  illo  Welpho,  Gau-çlinus,  i^'c.i^'c^ 

ex   Coinitibus   V ero ,  dr'c.    i7c   fi  versus  Mojam  per- 

rexerit ,  finit  cum  eo  Franco  Epificopus ,  dfc.  Alnulphus 

cornes ,  Giflebettus,  ifc.  & 'c,  fi  ultra  Sequanam  perrexeriû 

Hugo  Abbas ,  i7c>  ifcif  cœteri  noflri  fidtles  illius 

partis,  una  cwnprœdiclis  ,fied  &  de  aliis  fidelibus  nofiris 

fecundinn  quod  in  una  quâque  parte  regni  neçejfe  j lient,. 

Cap.  ann,  877,  art.  XV, 
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plaira  de  parcourir ,  il  ajoute  :  Et  cœteri 
fidèles  illius  partis  unà  cum  prœdiâis,  fed 
&  aliis  fidclihus  twfttis ,  fecundhm  quod  in 
unâ  quâque  parte  regni  necejfe  fuerit. 

Voilà ,  comme  on  le  voit,  trois  fortes 
de  fidèles  qui  doivent  compofer  le  plaid. 
i.°  Les  Confeillers  privés  du  Prince  ; 
ceux  -  là  font  nommés  chacun  en  particu- 
lier :  ils  ne  font  pas  en  grand  nombre , 
mais  tant  que  le  Souverain  eft  dans 
cette  partie  de  fon  royaume,  ils  doivent 
fuivre  par  -  tout  fa  perfonne  ,  ajjiduè  fint 
€um  il  if. 

2.0  Avec  eux,  cum  prœdiâis ,  font  les 
Officiers  immédiatement  attachés  à  fon 
fervice,  mais  ils  n'y  font  pas  tous;  car  il 
peut  fe  faire  que  le  Prince  n'ait  choifi  pour 
l'accompagner  ,  que  ceux  qui  lui  étoient 
néceifaires  pour  fon  fervice  dans  la  province 
cù  il  s'eft  tranrporté  ;  fed  &  aliis  fidclihus 
120 (tri s ,  fecundhm  quod  in  unâ  quâque  parte 
regni  neccjfe  fuerit. 

3.0  Enfin  tous  les  fidèles   qui  doivent 

D  iv 
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compofer  le  plaid  général  du  pays  où  le 
Prince  a  établi  fa  réftdence,  &  cœteri  fidèles 
iïïius  partis. 

Remontons  maintenant  de  Charîes-îe- 
Chauve  à  Louis-le-Débonnaire  (on  père. 
Voici  un  fait  que  nous  développerons  dans 
la  fuite  avec  quelque  détail,  mais  qu'il  elt 
bon  de  préfenter  dès-à-préfent.  Lorfqu'après 
la  première  défection  qui  en  829,  feize 
ans  après  la  mort  de  Charlemagne ,  livra 
ïo\\  malheureux  Succeffeur  entre  les  mains 
du  rebelle  Lothaire ,  les  deux  Rois  frères 
de  celui-ci  furent  venus  fe  jeter  aux  pieds 
du  père  commun  ;  leur  aîné  qui  avoit 
toujours  efpéré  que,  dans  le  premier  plaid 
général ,  il  abdiqueroit  la  Couronne ,  fit 
tout  ce  qu'il  put  pour  le  faire  indiquer 
dans  l'ancienne  France ,  parce  que  tous  les 
Magiftrats  de  cette  portion  de  l'Empire  lui 
étoienî  attachés  &  complices  de  la  révolte. 
Par  une  railon  contraire ,  les  rois  d'Aqui- 
taine &  d'Italie  qui  vouloient  tirer  leur  père 
de  captivité ,  louhaitoient  que  l'aflèmbiéç 
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le  tînt  en  Germanie  où  tous  les  Grands 
étoient  attachés   à  leur   devoir.    C'étoit  à 
l'Empereur  qu'il  appartenoit  de  la  convo- 
quer; il  choiht  la  ville  de  Nimegue,  & 
par-là  trompa   lefpérance    de  l'ambitieux 
Lothaire.  Donc  le  plaid  général   dont  le 
Souverain  prenoit  les  confeils,  n'étoit  formé 
que   des    Évêques   &  des  Magifrrats   qui 
étoient  à  portée  de  s'y  rendre ,  &  dont  l'af 
femblée  étoit  regardée  ,  depuis  long-temps , 
comme  le   centre   de  l'adminillration   du 
vafte  dim'icl  confié  à  leur  fagefïè  ;  &  à  cet 
égard  même,  l'Ordonnance  de  Charles  Je- 
Chauve  nous  apprend  que  l'ancienne  France 
étoit  partagée  par  la  Seine  en  deux  parties. 
Donc  le  prétendu  champ  de  Mai  n'étoit  pas 
une  diète  de  toute  la  Nation  ;  je  pourrois 
ajouter,  donc  il  ne  jouifloit  pas  de  ce  pouvoir 
iégillatif  qui  doit,  par  des  règlemens  géné- 
raux, contenir  &  faire  mouvoir  toutes  les 
parties  d'une  grande  Monarchie  :  mais  des 
faits  &  des  monumens  que  je  cite,   je  ne 
veux  point  encore  tirer  cette  conféquençe;  je 
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m'en  rapporterai  à  la  raifon  de  mes  Lecteurs , 
lorfque  je  leur  aurai  préfenté  le  tableau  du 
gouvernement  François  à  cette  époque. 

Qu'il  me  foit  feulement  permis  d'obfèrver 
qu'en  invoquant  ce  qui  fe  pafîa  fous  Louis- 
le-Débonnaire  &  fous  Charles-Ie-Chauve, 
je  ne  parle  point  d'un  temps,  où  l'on  puiife 
dire  que  le  Prince  eût  repris  une  partie  du 
pouvoir,  que  M.  l'abbé  de  Mabli  attribue 
à  la  Nation  fous  Charlemaome.  C'eft  à  cette 
époque  de  foibleffe  &  de  licence  que  nos 
Républicains  cherchent  des  preuves  de  leur 
fyftème ,  &  je  les  fuis  pour  les  combattre 
jufque  fur  leur  domaine. 

J'ai  démontré  que  l'afîemblée  que  Al. 
Fabbé  de  Mabli  appelle  champ  de  Mai , 
d'après  Avmoin  &  le  Continuateur  de 
Frédegaire,  &  que,  d'après  les  Capitulaires 
&  tous  les  Diplômes  de  cette  époque ,  je 
ne  nommerai .  moi ,  que  le  plaid  général  du 
Souverain  ,  n'étoit  point  compofée  de  l'uni- 
verfalité  de  la  Nation ,  ni  même  de  celle 
de  fes  Chefs  :  voyons  maintenant  qui  font 
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ceux  qui  y   affiftôïertt ,    c'eft  la  troifième 
queflion  à  laquelle  j'ai  promis  de  répondre. 

S.    III. 

De  quels   Aie  mûre  s  le  Plaid  royal  et  oh 

côrnpofé  ! 

Comme  c'étoit  toujours  le  Roi  qui 
convoquoit  le  plaid ,  &  qui  indiquoit  le 
lieu  de  la  féance  (u) ,  il  étoit  le  premier 
Juge  du  nombre  des  fidèles  qui  dévoient 
y  être  appelés  ,  <Sc  de  l'état  dans  lequel 
ils  étoient  tenus  d'y  paroïtre.  Ceux  qui 
s'y  rendoient ,  ne  croyoient  qu'obéir  au 
Souverain  ,  &  non  venir  partager  fou 
pouvoir.  Son  objet  étoit  -  il  de  commencer 
une  campagne  &  de  réunir  tous  ceux  qui 
dévoient  l'y  fuivre  !  L'ordre  adrefle  aux 
Comtes  étoit  un  harïhan  ;  il  leur  étoit 
enjoint  d'envoyer  les  Bénéficiers  lous  les 
armes  ,  de  faire  les  provifions  militaires. 
Dans  ce  cas  -  là  même  il  ne  fe  croyoit  pas 

(u)   Ubkumque  dominas    Rcx  jiffirit.    Paffîm  iu 
Capitul. 
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afîreint  à  fe  renfermer  dans  les  bornes  des 
territoires ,  qu'il  n'étoit  pas  dans  l'ufage  de 
pafîèr,  iorfqu'il  s'agifîbit  de  convoquer  un 
plaid  d'adminiflration  ou  de  jufiice.  On  a 
vu  que  pour  faire  la  guerre  en  Aquitaine  , 
on  faifoit  quelquefois  venir  des  troupes 
dAufîrafie  :  la  nature  de  l'expédition  que 
l'on  alioit  entreprendre  ,  &  la  néceffité  de 
la  défenfe  commune  étoient  les  feuls  motifs 
que  le  Prince  fût  obligé  de  confulter.  Le 
plaid  étoit  alors  appelé  plaid  militaire  (x)  ; 
mais  comme  par -tout  où  étoit  le  Roi,  il 
étoit  revêtu  du  pouvoir  fouverain  ;  comme 
le  rendez  -  vous  des  troupes ,  au  commen- 
cement de  Mai ,  réunifloit  la  plupart  des 
grands  Magiïirats  avec  lefquels  il  avoit 
coutume  de  délibérer  ;  au  milieu  même 
de  ks  troupes  affembiées  il  tenoit  fa  Cour, 
il  confultoit,  il  pouvoit  diéler  des  Ordon- 
nances, il  nommoit  des  Mijfi  Dominici , 
il    pouvoit   quelquefois    juger    de  grands 


(x)   Piaciîum  exercitak. 
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coupables,  &  ce  fut  dans  un  de  ces  plaids 
que  Taifiiion  fut  condamné. 

II  faut  l'avouer  cependant  ;  ce  n'eft  pas 
dans  ces  fortes  de  plaids ,  quoique  prefque 
tous  tenus  au  mois  de  Mai,  que  fe  dres- 
sèrent ces  Capitulaires  qui  ont  immortaliic 
le  règne  de  Charlemagne  ,  il  paroît  que 
pendant  qu'il  soccupoit  de  fes  grands  projets 
militaires,  il  failoit  fouvent  tenir  d'autres 
alTemblées  auxquelles  aiiifloient  les  Evéques 
&  ceux  des  Grands  fur  la  fagefle  defquels 
il  comptoir,  le  plus  :  les  projets  dérèglement 
dont  ceux-ci  s'occupoient  étoient  enfui  te 
mis  fous  les  yeux  du  Prince  \  qui  tantôt 
feur'donnoît  la  fanclion  par  une  Ordon- 
nance rendue  dans  Ion  Confeil  ,  tantôt 
venoit  lui-même  en  perfoîiïie  à  l'aflembiée 
pour  les  confirmer. 

Veut -on  une  preuve  frappante  de  la 
diftînclîon  que  Ion  doit  faire  entre  ces 
plaids ,  où  tous  les  Grands  ètoient  tenus  de 
le  rendre  avec  leurs  troupes  &  en  équipage 
de  guerre ,  Se  ceux  auxquels  ils  nétoient 
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appelés  que  pour  confeilîer  le  Prince  fur 
fon  adminilîxation?  Veut-on  le  convaincre 
que  le  Roi  leul  décidoit  quelle  étoiî  la 
nature  du  plaid  que  Ton  de  voit  tenir ,  & 
ordonnoit  ou  déiendoit  d'y  venir  armé  ? 

m 

Confuitons  encore,  non  Charlemagne,  mais 
Ion  trop  foible  héritier.  Dans  ce  plaid  de 
Nimegue ,  dont  je  viens  de  parler;  dans  cette 
affèrnblée  célèbre  qui  rendit  à  l'autorité  de 
l'Empereur  fa  fupériorité  ,  &  qui  força 
Lothaire  de  venir  implorer  fa  clémence, 
je  trouve  une  nouvelle  preuve  du  pouvoir 
que  le  Roi  avoit,  de  régler  &  la  forme  & 
le  caractère  de  ces  afiembJées  ,  &  d'en 
exclure  ceux  qui  contrevenoient  à  (es  ordres 
ou  dont  il  étoit  mécontent.  Ce  Louis-Je- 
Débonnaire  que  les  circonflances  dévoient 
alors  rendre  fi  timide,  arrive  à  Nimegue, 
&  c'eft  de-là  qu'il  convoque  les  Grands  ; 
mais  il  leur  ordonne  en  maître  de  s'y 
rendre  feuls  &  fans  le  faire  accompagner 
de  gens  armés  :  ce  n'eft  point  un  plaid 
militaire  qu'il  veut  tenir,  il  ne  veut  ni  faire 
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la  guerre  à  (es  enfans ,  ni  fè  défendre  contre 
eux,  il  veut  une  aflembiée  paifible,  où  Ion 
ne  confulte  que  les  loix. 

Lambert,  Comte  de  Nantes,  arrive;  il 
n'avoit  point  été  mandé,  il  n'éîoit  point 
un  des  Grands  de  la  France  germanique  ; 
Louis  le  renvoie  avant  tout,  il  lui  ordonne 
de  retourner  dans  Ion  comté  pour  y  remplir 
fes  fonctions  (y) ,  &  il  eft  obéi  :  il  le  fait 
même  accompagner  par  l'abbé  Heiifacar 
qu'il  exclut  pareillement  de  i'afîemblée. 
Vala,  le  célèbre  Vaia,  autrefois  Miniftre, 
&  qui  depuis  avoit  été  l'ame  des  factions, 
pouvoit  alléguer  qu'il  étoit  l'un  des  fidèles 
attachés  à  la  perfonne  des  Princes  fils  de 
l'Empereur,  il  eft  également  renvoyé  dans 
fon  monaftère  de  Corbie,  avec  ordre  d'y 
vivre  en  Religieux. 

Enfin  l'Empereur  apprend  qu'au  mépris 
des  termes  de  la  convocation ,  l'abbé  de 
Saint-Denys  eft  en  chemin  avec  un  cortège 
de  gens  armés,  il  lui  envoie  ordre  de  ne 

(y)    Act fachndas juftîtias, 
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point  avancer,  de  renvoyer  fà  troupe,  & 
d'attendre  à  Paderborn  ,  avec  fes  feuis 
domeitiques ,  ce  qu'il  lui  piaira  de  décider 
de  (on  iort  ;  il  eft  ponctuellement  obéi  : 
l'auroit-ii  été,  fur-tout  dans  l'état  d'humi- 
liation où  il  fe  trou  voit  encore,  û  tous  les 
Evêques,  h  tous  les  Grands  du  rovaume 
etifïènt  eu  le  droit  de  fe  rendre  à  l'aiTem- 
biëe,  indépendamment  &  contre  la  volonté 
du  Souverain! 

Lorlque  le  piaid  général  n'étoit  point  un 
rendez-vous  général  des  troupes  ,  lorfqu'il 
ne  s'afiembloit  que  pour  délibérer,  par  ordre 
du  Prince,  ou  fur  les  befoins  de  l'Etat,  ou 
fur  des  abus  à  réprimer,  de  quels  Membres 
étoit-il  donc  compofé?  On  vient,  de  le  voir 
par  le  Capiiulaire  de  877  ,  auquel  nous 
allons  joindre  dans  un  moment  les  Ordon- 
nances antérieures. 

Le  Roi  en  étoitle  Chef  &ie  Préfident, 
c'étoit  la  Cour  qu'il  alioit  tenir,  (a  Cour 
piénière,  (on  Confeil  fuprème.  On  y  voyoit 
d'abord  les  Officiers  de  fa  Maifon ,   tous 

ceux 
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ceux  qui,  attachés  à  fa  perfonnë ,  avoient 
droit  de  le  fuivre  par-tout  où  il  fe  tranf- 
portoit,  &  lui  dévoient  fidélité,  fervice  & 
confeil;  on  y  admettoit,  peut-être  avant 
ceux-ci,  un  certain  nombre  de  Minières 
qu'il  avoit  choifis  lui-même  pour  membres 
d'un  Comité  intime,   dans  lequel  il  exa- 
minoitles  demandes  &  les  vœux  du  plaid; 
on  y  voyoit  enfin  les  Eveques  de  tout  le 
diftricl  auquel   la  convocation   avoit   été 
adreiTée,   &  tous   les   Magiflrats    qui   en 
partageoient  entreux  le  territoire,  &  cœtcri 
fidèles  iïïïus  partis  (l)  ;  enfin  un  grand 
nombre  de  Bénchciers  fimpîes,  qui  ayant 
des  devoirs  à  rendre  ou  des  ordres  à  rece- 
voir ,    étoient  mandés  &   obligés    de  s'y 
trouver  :  il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  ce 
qu'ils  avoient  à  y  faire,  il  fuffit  d'annoncer 
qu'ils  s'y  rendoient. 

Jufque-là  nous  ne  voyons  que  des  fidèles 
du  Roi,  des  hommes  qui  avoient  reçu  de 


(l)   Capitul.  de  877* 

Tome  VIL  E 


66      p.      Discours 

lui  des  provifions ,  qui  lui  avoient  prêté 
ferment,  qui  tenoient  de  lui  ou  des  offices 
qui  les  rendoient  dépofitaires  d'une  partie 
de  fon  pouvoir ,  ou  des  domaines  à  raifon 
defcuels  ils  lui  dévoient  un  fer  vice  ;  je 
demande  d'abord  û ,  en  fe  les  attachant , 
il  les  avoit  rendus  les  Députés  &  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation?  Non  fans  doute,  me 
répondra  tout  Lecleur  knfé  :  il  pouvoit 
tien  les  faire  fes  propres  Mandataires ,  mais 
la  Nation  feule  pouvoit  nommer  &  choifir 
les  fiens. 

Auffi  M.  l'abbé  de  Alabli  convient- il 
que ,  fous  la  première  Race,  le  peuple  avoit 
été  opprimé ,  parce  qu'il  n'avoit  eu  aucune 
part  ni  au  pouvoir ,  ni  à  l'adminiïlration  ; 
mais  ici  vient  le  grand  changement  que 
fit  Charlemagne,  lorfque  ,  pour  rendre  les 
peuples    plus    heureux,  il  abandonna  fon 
pouvoir  législatif  ài'aïïèmblée  de  ces  maîtres 
impérieux  qui  avoient  appefanti  le  joug 
fur  la  multitude.  Ce  n'eût  été -là  qu'une 
funple  Ariliocratie  :  c'eût  été  le  Gouver- 
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nement  de  la  Noblefle;  car  il  voit  une 
Noblefle  ious  Charlemagne ,  &  fur  cela  je 
m'entendrai  très-facilement  avec  lui.  Mais 
ce  Prince  qui  fouhaitoit  que  le  peuple  fût 
libre ,  vouloit  qu'il  partageât  l'autorité ,  & 
que  ce  fût  la  Nation  toute  entière  qui  eût 
le  pouvoir  législatif.  C'étoit  même  trop  pour 
le  défintéreiîèment  de  ce  grand  Homme 
de  conferver  toute  la  puiflànce  exécutrice; 
mais  ii  la  barbarie   de  fi  Ration  ne  lui 
permit  pas    d'y   renoncer  (a),   il  voulut 
du  moins  appeler  le  peuple  aux  délibérations 
publiques  :  la  Démocratie  fut  la  forme  du 
Gouvernement   qu'il   choifit.  Il  fut   affe^ 


(a)  Le  champ  de  Mai  poifédcît,  il  efl  vrai,  la 
puiffance  ïégiflatîve;  mais  û  l'on  y  fait  bien  attention, 
ce  n'étoit  en  quelque  forte  que  d'une  manière  précaire, 
parce  que  l'extrême  ignorance  &  les  vices  des  François  ne 
lui  avoient  pas  permis  (à  Charlemagne)  de  fe  dé/aifïr  de 
quelques  parties  de  la  puiffance  exécutrice.  Obftrv.  fur 
VHift.  de  Fr.  liv.  II,  chap.  XXX,pag.  17 q,  ici  du  moins 
cet  illuftre  Auteur  paroît  entrevoir  une  grande  vérité  , 
qui  devoit  fans  doute  frapper  un  auffi  bon  cfprit  que 
le  fien  ;  c'eft  que  la  décomposition  des  pouvoirs  faite 
par  M.  îe  Pré  fuient  de  Montefquieu,  &  tant  de  fois 

h  ij 
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heureux  pour  que  les  Grands  confentijfent  à 
laijfer  entrer  le  peuple  dans  le  champ  de, 
Mai ,  qui  par-là  redevint  la  véritable  ajjem- 
liée  de  la  Nation  (b). 

Comment  prouve-t-il  ce  fait  important? 
II  convient  qu'il  n'a  à  citer  aucun  mo- 
nument de  Charlemagne  ,  mais  il  fe 
fonde  fur  un  Capitulaire  de  Louis -le - 
Débonnaire  de  819,  &  fur  cette  célèbre 
Épître  d'Hincmar,  dont  j'ai  déjà  parlé,  & 
que  je  vais  bientôt  examiner  avec  quelque 
détail. 

Il  veut  en  effet  que  Louis-Ie-Débonnairê 
n'ait  fait  qu'exécuter  ce  qui  avoit  déjà  été 

répétée  par  des  gens  qui  ne  faïfiflent  que  les  mots  , 
n'eit  point  juite.  Le  pouvoir  Iégiflatif  n'efl  ïui-même 
en  dernière  analyfe  que  la  puiffance  exécutrice ,  car 
il  eft  le  droit  de  contraindre  à  fuïvre  la  règle  :  par 
elle-même  ,  fans  ce  droit ,  la  règle  n'eft  que  lumière  ;  le 
propre  du  Souverain  eft  de  lui  donner  de  la  force 
<3c  de  l'activité.  Tout  le  monde  peut  être  Législateur  : 
le  Souverain  feul  a  la  puiiïànce  législative }  parce  qu'il 
peut  forcer  fes  Sujets  à  fuivre  la  loi. 

(b)   Obferv.  fur  PHift,  de  Fr.  tome  I ,  page  132. 
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réglé  par  fon  père ,  &  l'on  va  voir  que  je 
n'ai  aucun  intérêt  de  le  nier;  cependant  je 
dois  être  exact ,  parce  que  je  fuis  Hiflorien  : 
or  j'avertis  que  ce  Capitulaire  de   815?, 
par  lequel  Louis  -  le  -  Débonnaire  enjoint 
aux  Comtes    d'amener    au   plaid   général 
douze  Echevins  de  leur  juridiction,  me 
paroît  un  nouvel  établiffement  propre  à  ce 
Prince.  En  effet ,  cette  Ordonnance  qui  n'a 
pour  objet  qu'un  plaid  de  jufîice  &  d'ad- 
miniftration,  prefcrit  auffi  aux  Avoués  des 
Eve  que  s  &  des  monajlères  de  s'y  rendre. 
Or  j'ai  déjh  annoncé  &  prouvé  dans  mon 
feptième  Difcours  (c) ,  que  les  immunités 
des  bénéfices  laïques  &  eccléfiaftiques  ne 
5'étoient  changées  que  fous  Louis-le-Déboiî- 
naire  en  juridictions  ordinaires  avouées  par 
ie  Souverain.  J'ai  cité  le  premier  exemple 
d'une  Juitice  feigneuriale ,  dans  le  diplôme 
accordé ,  par   ce   Prince ,  à  un  Bénéficier 
nommé  Jean  :  ce  fut  donc  fous  fon  règne 

»  ....  ,.        ■  ,  .  I  H       ■!■«, 

(c)  Tome  V s  page  2 g 2* 

IIJ 
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que  les  Avoués  des  Eglifes  qui  étoient 
déjà  mandés  au  plaid  militaire  pour  com- 
mander les  troupes  ,  furent  également 
ajournés  au  plaid  dans  lequel  ils  dévoient 
rendre  compte  ,  non  de  Fadminiftration 
de  leur  domaine  qui  ne  pou  voit  leur  être 
demandé  que  par  l'Évêque  ou  le  monaflère, 
mais  de  l'exercice  de  leur  juridiction  que 
le  Roi  étoit  en  droit  de  furveilier,  parce 
qu'elle  étoit  émanée  de  lui. 

Au  refle,  je  le  répète,  je  ne  dois  cette 
obfervation  qu'à  la  fidélité  de  l'hifloire; 
car  on  va  voir  que ,  dans  toutes  les  hypo- 
thèfes  ,  rien  n'eft  moins  favorable  à  la 
Démocratie  que  les  textes  fur  lefquels  on 
veut  appuyer  cet  étrange  lyflème. 

Voici  le  texte  du  Capituiaire  de  8  ip  , 
dont  on  vcudroit  induire  que  les  Députés 
du  fimple  peuple  eurent  féance  &  délibé- 
ration dans  le  plaid  générai  du  Roi  :  Vult 
domïnus  Imperator ,  ut ,  in  taie placitum  quale 
îlle  mine  jujjerit ,  unufqnïfque  Cornes  adducaî 
fecum   duodecim  Scahinos  fi   tanti  fuerint , 
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fin  autetn  de  meliorïbus  hominïhns  îllius 
Comitatus  fuppleat  numerum  duodenarïum 
&  advocati  tant  Epifcoporum,  Abbatum  & 
Abbatlffarum  eu  m  eis  ve  niant  (d). 

Entre  cette  Ordonnance  qui  a  pour  objet 
la  tenue  du  plaid  royal,  &  celle  de  82? 
qui  ne  parle  que  du, plaid  des  Commiflaires 
royaux,  je  n'aperçois  qu'une  feule  diffe- 
rence;  elle  eft  dans  le  nombre  des  Echevins 
qui  doivent  accompagner  le  Comte.  Se 
rend  -  il  à  Faflèmblée  convoquée  par  le 
Souverain  î  Le  premier  Magiftrat  de  la  cité 
doit  amener  avec  lui ,  douze  des  Juges  & 
des  Administrateurs  qui  lui  (ont  fubor- 
donnés  :  vient-  il  Amplement  àfaffiletenue 
par  les  Mijji  Dominlei!   Trois  ou  quatre 

(d)  L'Empereur  veut  qu'au  plaid  qu'il  eft  fur  îe 
point  de  convoquer,  in  taie  plackuni  quale  Me  NUNC 
jufferit,  chaque  Comte  amène  avec  ïui  douze  Echevins 
s'ils  fe  trouvent  dans  Ton  Comté,  &  que  pour  remplir 
ce  nombre  de  douze ,  il  puiffe  faire  fuppléer  ceux  qui 
manqueroîent,  par  un  nombre  égal  de  Citoyens  notables; 
îl  ordonne  également  que  les  Avoués  des  Évêques  5 
des  Abbés  &  des  AbbeiTes  s'y  rendent  avec  eux. 

E  iv 
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Échevins  fuffifent.  Or  en  comparant  les 
deux  Ordonnances  ,  on  trouve  que  l'objet 
de  la  convocation  dont  il  s'agit,  étoit  le 
même  dans  l'un  &  l'autre  plaid;  il  s'agitToit 
de  reformer  les  abus  de  l'adniiniftration  , 
de  recevoir  les  plaintes  des  Sujets  contre 
les  Magiftrats  eux  -  mêmes  ,  d'examiner 
fur-tout  fi  la  juilice  étoit  rendue  avec  foin, 
de  punir  &  de  deftituer  ceux  des  Juges  qui 
auroient  prévariqué.  înquirani  Mijji  noflri 
ab  univerfis ,  qualiter  unufquifque  illorum  qui 
ad  hoc  a  no  bis  conflituti  funt ,  offidum  Jibi 
commijjum ,  fecundùm  Dei  volontaîem  ac  juf- 
fwnem  nofiram,  adminijîrei in  populo ,&  quant 
concordes  &  unanimes  adhoc  fint. 

Le  plaid  général  du  Roi  ne  faifoit  lui- 
même,  en  fa  préfence,  que  ce  que  faifoient 
ailleurs  &  à  peu  -  près  dans  le  même 
temps  ( e ) ,  les  Commifîaires  impériaux  qui 
le  rendoient  dans  les  provinces  éloignées 
de  la  Cour.  Il  le  faifoit  fans  doute  avec 
plus  d'empire  ;   car  nous  voyons  que  les 

■^'  ■' ■-    ..  i    ..,.,  i  ■■■■■■      ■■  in—*» ■»■■    n»  waytâ  wapnn^ 

(e)  Jkftdio  menfe  MaiOi 


sur  l'Hist.  de  France.    73 

Mïjji  Dominïcï  pouvoient  bien  deftituer 
des  Centeniers ,  punir  &  interdire  des 
Échevins,  leur  en  fubltituer  d'autres  fans 
nuire  au  droit  d'élection  de  la  cité  ;  mais 
qu'ils  n'avoient  pas  le  même  pouvoir  fur 
les  Comtes  qui ,  n'étant  justiciables  que  de 
la  Cour  du  Roi ,  ne  pouvoient  perdre  leur 
état  que  par  le  jugement  du  Souverain  , 
prononcé  fur  les  enquêtes  même  que  le 
Commiffaire  faifoit  dans  fa  tournée  :  mais 
il  n'en  efl  pas  moins  vrai  que  l'une  &  l'autre 
aflèmblée  agifîbit  dans  les  mêmes  vues .  & 
fe  propofoit  le  même  but. 

Or  de  ce  que  des  Officiers  qui  dévoient 
compte  au  Roi,  dans  fa  Cour,  de  l'ufage 
qu'ils  faifoient  du  pouvoir  de  juridiction 
qu'il  leur  avoit  confié,  étoient  obligés  d'y 
conduire  avec  eux  un  certain  nombre  des 
Miniftres  inférieurs  de  cette  juridiction  , 
qui  pouvoient  eux-mêmes  être  dans  le  cas 
de  fe  défendre  &  de  fe  juftiner ,  comment 
a  -  t  -  on  pu  conclure  que  ces  Officiers 
inférieurs  fuffent  des  Députés  du  tiers  État, 
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admis  à  partager  les  délibérations  fouve- 
raines,  &  folidairement  propriétaires  avec 
les  Grands  &  les  Evêques  du  pouvoir 
législatif  que  l'on  attribue  à  l'afTemblée?  Les 
Avoués  des  églifes  étoient  obligés  d'y  fuivre 
les  Evéques  &  les  Abbés;  mais  pourquoi? 
Parce  qu'alors  les  Avoués  étoient  Officiers 
de  juftice ,  chargés  de  la  rendre  dans  les 
domaines  du  bénéfice.  Les  Avoués  des 
églifes ,  dit  ici  M.  l'abbé  de  Mabli,  n  étoient 
encore  dans  ce  temps  -  là  que  des  hommes 
du  peuple ,  des  cjpèces  d 'ïnîendans  d'un 
Evêque  &  d'un  Monafîere,  Il  a  befoin, 
dans  cette  occafion ,  d'en  faire  des  Repré- 
fèntans  du  tiers  Etat  ;  il  oublie  donc  qu'il 
a  placé  beaucoup  plus  haut  que  moi  l'ori- 
gine des  JufHces  territoriales  âes  églifes 
&  de  leurs  feigneuries  ;  il  oublie  encore 
que  les  Avoués  commandoient  les  troupes 
des  domaines  du  Clergé ,  étoient  fujets  à 
l'hariban,  &  paroiiîbîent  aux  plaids  mili- 
taires à  côté  des  Bénéficier  s  les  plus  dit 
tingués. 
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Avec  une  forme  de  raifonner  pareille 
a  celle  qu'emploie  ici  le  favant  Auteur  que 
je  fuis  obligé  de  combattre,  on  prouveroit 
également  que  ces  Baillis  &.  Sénéchaux  % 
qui  étoient  autrefois  obligés  de  comparoître 
aux  aiîifes  du  Parlement  ,  lorfqu  il  étoit 
queflion  d'examiner  les  jugemens  rendus 
dans  leur  province  ,  &  qu'aujourd'hui  le 
Prévôt  de  Paris  &  fon  Lieutenant,  qui 
viennent  affifler  à  l'ouverture  du  rôle  des 
caufes  jugées  dans  leur  tribunal ,  partageoient 
&  partagent  encore  l'autorité  confiée  à  cette 
Cour  fouveraine  de  nos  Rois.  Cet  ufage, 
dont  nous  voyons  des  traces  reconnoif- 
fables,  ne  fut  &  n'efl  encore  qu'un  relie 
de  l'ordre  établi  fous  Louis-ie-Débonnaire. 
Alors  les  Officiers  des  édifes  &  les  Echevins 
des  villes  nommés  autrefois  Ratchimbourgs 
par  les  François,  &  tenant  dans  la  cité  le 
tribunal  du  Comte,  non  -  feulement  ne 
partageoient  point  l'autorité  légiilative ,  ils 
ne  venoient  pas  même  exercer  le  pouvoir 
de  juridiction;  c'ctoit  devant  celle  du  Roi 
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qu'ils  étaient  obligés  de  rendre  compte  de 
leurs  fonctions. 

Jufqu'ici  je  n'ai  combattu  M.  Fabbé  de 
Mabii  ,  qu'en  démontrant  qu'il  n'a  rien 
prouvé  ,  quoique  fa  propofition  ,  par  fa 
nature ,  exigeât  le  concours  des  monumens 
les  plus  formels  :  faifons  ici  quelque  chofè 
de  plus;  oppofons-lui  un  texte  direct  qui 
fappe  fon  fyftème  par  les  fondemens  :  je 
le  prends  dans  i'Epître  même  d'Hincmar, 
dans  lequel  il  a  choifi  les  paffages  par 
ieiquels  il  a  voulu  étayer  le  fyftème  répu- 
blicain ;  je  viendrai  dans  un  moment  à  {es 
autres  citations.  Qu'il  me  fcit  permis  de 
commencer  par  celle-ci ,  dont  il  a  omis  la 
féconde  partie.  En  parlant  du  plaid  général 
qui  fè  tenoit  au  mois  de  Mai,  l'archevêque 
de  Reims  s'exprime  ainfi  :  «  On  y  régloit 
»  l'état  de  tout  le  royaume  pour  le  courant 
*>  de  la  nouvelle  année ,  &  ce  qui  avoit 
»  été  ainfi  réglé  ,  aucun  événement  ne 
>3  pouvoit  le  déranger.  Il  n'étoit  jamais 
»  permis  de  s'en  écarter,  fans  une  extrême 


ce 
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néceflité    qui   fût    commune  à   tout,  le  « 

royaume.  A  ce  plaid  aiîiiloit  la  généralité  « 

de  tous  les  majeurs  Clercs  &  Laïques  ;  ce 

les  Seigneurs  pour  diriger  les  réfoiutions,  «. 

les  mineurs  pour  recevoir  ces  réfolutions ,  « 

quelquefois  pour  en  traiter  eux  -  mêmes 

&  pour  les  confirmer  ,  non  par  autorité , 

mais  par  leur  propre  intelligence  &  par  « 

leur  approbation,  (f)  » 

Ici   Hincmar   parle   bien    de   ce  plaid 

général  tenu  par  le  Roi  au  commencement 

de  l'année,   il  parle  même  des  fondions 

de   ce   plaid    qui   dévoient   être    les  plus 

chères  au  Prince,  les  plus  précieufes  pour 

fon  adminiflration.  Il  s'agifloit  d'examiner 

toutes  les  parties  du  Gouvernement  ,   de 

rédiger ,  de  préfenter  un  plan  qui  fut  fuivi 

toute  l'année ,  de  nommer  les  CommifTaires 

qui  partageroient  les  provinces,  d'indiquer 

les  abus  qu'ils  dévoient  corriger,  d'aflurer 

la   perception   &   Tufage   des  impôts ,  de 

mettre  enfin  ,   autant  qu'il  étoit  poiîible , 

■  —    ■         » 

(f)  Ep.  Hincm.  Ree.  des  Hift,  de  Fr.  t.  ÏX»p,i6j, 


yS      p.     Discours 

toute  la  magiflrature  inférieure  hors  d'état 
de  prévariquer,  &  fur  tout  cela  de  rédiger 
ces  Capitulâmes  qui,  placés  enfuite  dans  les 
regiftres  des  cités ,  devenoient  la  fauvegarde 
du  peuple,  &  la  règle  de  l'adminiflration 
des  Juges. 

A  ce  plaid  affilient  les  Grands ,  foit  du 
Clergé,  loit  de  ï Ordre  de  la  magiflrature, 
c'efl  -  à  -  dire ,  tous  ceux  qui,  fournis  fans 
moyen  au  reflort  de  la  Couronne,  ont  droit 
d'être  jugés  par  le  Roi  lui-même,  &  lui 
doivent  immédiatement  fervice  &  confèiL 
Voilà  ceux  que  le  Souverain  confulte  ;  voilà 
ceux  qui  font  ici  nommés  Seniores.  Tous 
ceux  uui  iervoîent  de  cortège  à  ceux-ci 
&  qui ,  placés  au  fécond  rang,  dépendoient 
ioit  du  Comte  qui  les  avoit  amenés  à  la 
fuite ,  loit  des  Evêques  &  des  Abbés  dont 
iis  n'étoient  que  les  Officiers,  font  défignés 
par  le  terme  de  Afinores ,  qui  équivaut  à  celui 
de  Jumores  que  nous  avons  vu  employé 
ailleurs.  Or  ceux-ci  ne  concourent  point 
aux  jréfoluîions,  iU  les  reçoivent  ;  on  peut 
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quelquefois  interroger  leur  vœu ,  &  nous 
allons  voir  qu'on  le  faifoit  même  dans  les 
cités  pour  la  publication  des  Joix,  mais  ce 
nefl  qu'un  vœu  auquel  ceux  qui  délibèrent 
en  chef,  auront  tel  égard  qu'il  leur  plaira  ; 
c'eft  l'expreffion  de  leur  raifon ,  mais  pour 
cette  efpèce  d'autorité,  cette  million  que  le 
Prince  donnoit  aux  Grands  &  aux  Evêques 
par  lefqueîs  il  vouloit  être  inftruit,  ces 
Officiers  inférieurs  n'y  ont  aucune  part. 

Je  reviendrai  à  ce  pafïage ,  lorfque  j'exa- 
minerai les  fondions  du  plaid  ;  ici  je  ne 
veux  y  faire  apercevoir ,  que  la  différence 
qu'il  y  a  entre  ceux  de  [es  membres  qui 
étoient  appelés  à  délibérer ,  &  ces  prétendus 
députés  du  tiers  Etat  que  M.  l'abbé  de  Mabli 
voudroit  afîocier  au ''pouvoir  législatif. 

Voici  le  moment  d'examiner  le  lecond 
texte  qu'il  cite  ;  c'eit  la  defcripîion  que  fait 
Hincmar  du  lieu  &  de  la  forme  du  plaid. 
Elle  confirme  toutes  mes  preuves,  elle  le 
lie  à  merveille  avec  le  paiîage  du  même 
Auteur  que  je  viens  de  trankrire. 
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Pour  entendre  Hincmar,  il  faut  fe  rappeler 
que ,  dans  les  tribunaux  des  Gaules , 
toutes  les  inftructions  avoient  toujours  été 
publiques.  C'étoit  l'ancienne  méthode  des 
Romains  :  les  Francs  n'y  avoient  rien 
changé;  elle  le  trouvoït  même  conforme  aux 
ufages  groiTiers  de  leurs  malieberges  d'au-delà 
du  Rhin.  Les  Juges  fuis  doute  délibéroient 
en  particulier;  mais  tout  ce  qui  précédoit  le 
jugement ,  fe  faifoit  coram  populo ,  &  le 
Mallum  dans  lequel  fe  faifoient  &  les  en- 
quêtes judiciaires  &  tous  les  acles  légaux 
qui  lioient  ou  qui  déiioient  les  citoyens, 
fe  nommoit  conventus  ou  cœtus  populi. 

Le  piaid  du  Roi  lui-même  avoit  toujours 
confervé  cette  ancienne  coutume.  La  mul- 
titude de  ceux  qui  y  "affilièrent  depuis  le 
gouvernement  des  Maires,  étoit  par  rapport 
à  cette  augulïe  affemblée ,  ce  qu'étoit,  par 
rapport  au  tribunal  de  la  cité,  ce  peuple 
qui  affiliait  à  tout  ce  qui  s'y  paffoit,  Tout 
le  monde  venoit  demander  jultice  au  Roi , 
&  lorfque  fa  Cour   plénière  s'affembloit 

indépendamment 


sur  L'Hist.  de  France,     8 1 

indépendamment  de  ceux  oui  en  éîoient 
membres  &  qui  y  étoient  affis,  une  multi- 
tude infinie  s'emprefToit ,  comme  elle  le 
feroit  encore  aujourd'hui ,  d'affilier  à  ce 
grand  îpeétacie.  Comme  on  avoit  emprunté 
non  -  feulement  les  formes  des  cités,  mais 
encore  leurs  expreffions ,  on  appela  égale- 
ment le  peuple,  cette  multitude  foit  des 
gens  que  les  Comtes  &  les  Evêques  con- 
duifoient  avec  eux  ,  foit  de  ceux  que  le 
deiir  d'obtenir  juflice  ou  la  fimple  curiofite 
conduiloient  au  plaid. 

De-là  la  nécefmé  des  clôtures  imaginées 
pour  feparer  des  Evêques  &  des  Grands 
qui  délibéroient,  cette  multitude  qui  ne 
faifoit  qu'attendre  la  décifion.  Elles  fcr- 
moient  de  vaftes  enceintes,  foit  dans  le 
Palais  du  Prince,  lorfque  le  plaid  général 
s'y  affembloit,  fcit  en  pleine  campagne, 
Icrfqu'il  fe  tenoit  dans  un  camp  ,  à  la 
veille  du  départ  des  troupes.  Voilà  ce  que 
fuppofe  le  pafTage  dont  nous  allons  trans- 
crire le  texte  &  donner  une  traduction 
Tome   VIL  F 
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fidèle  (f).  «On  préparoit,  dit  Hincmar, 
»  foit  en  pleine  campagne ,  fi  le  temps  e'toit 
»  beau  ;  foit  dans  l'intérieur  du  Palais,  fi 
"  le  temps  étoit  pluvieux  ,  différentes  en- 
»  ceintes  dans  lefquelles  les  Grands  pufîent 
»  être  placés  à  leur  aife  (abunJanter)  & 
»>féparés  du  refle  de  la  multitude,  &  des 
»  pcrfonnes  inférieures  auxquelles  il  if  étoit 
w  permis  d'entrer  que  lorfque  les  premiers 
»  étoient  placés.  Les  deux  Chambres  des 
»  Seigneurs  (  quœ  ut  m  que  tamen  Scniorum 

(f )    Si  tempus ferenwn  ereit ,  extra,  fin  autem,  intrh  t 
diverfa  loca  diftincla  étant  ubi  if  hi  (  Senior  es  )  àbun- 
danter  fegregati  femotim ,  if  cœtera  multitudofeparatim 
refidere  potuijfent ,  priùs  tamen  cœterœ  inferiores  perfonx 
interejfe  minime  potuijfent.  Quœ  utraque  tamen  Senior um 
Jïifceptacula  fie  in  daobus  divifa  erant ,  nt  primo  omnes 
JEpifcopi ,  Abbates  vel  hujufmodi  henorif centiares  C  1er  ici  ^ 
abfque  ullâ  Ldicorum  commixtione  congre  gare  ntw,  Simi- 
liter  Comités  vel  hujufmodi  Principes  fibimet  lionorifca- 
hiliter  a  cœlerâmultitudine  primo  marie  fegregarentur,  quo 
zfque  tempus ,  fvè  prof  ente  fivèab fente  Rege,  occurrerent* 
Xci  s'arrête  M.  l'abbé  de  Mablï.  Hincmar  continue  : 
Et  tune  Seniores  prœdicli  more  folito ,  C  1er  ici ,  adfuam, 
Laïci  vero  adfuam  conflit  ut  am  curiam  fubfelliis  f  militer 
fionorificabiliter  prœparatis  convocarentur.  Epit.  Hincm. 
Hilton  de  Fi\  tom,  IX,  page  2.69, 
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Jujceptacula)  étoient  tellement  partagées  « 
que,  dans  la  première,  les  Evèques,  les  « 
Abbés  ,  &  tous  les  Eccléiiaftiques  confti-  « 
tués  en  dignité  s'afTembioient  fans  aucun  « 
mélange  de  Laïques ,  &  que  pareillement  « 
les  Comtes  &  tous  les  Grands  qui  avoient  « 
un  rang  égal  au  leur ,  le  trouvaient  dès  « 
le  matin  féparés  du  refte  de  la  multitude,  « 
jufqu'à  ce  qu'ils  ie  réunifient  tous,  foiten  « 
ia  préfence,  foit  hors  la  préfence  du  Roi.  » 
Voilà  tout  ce  que  cite  M.  l'abbé  de  Mabli  ; 
achevons  le  paflage  dont  il  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  nous  donner  la  dernière  phrafe  : 
ce  Et   alors  les   Seigneurs   fufdits ,  prœdifli 
Seniores ,  les  Clercs  d'un  côté ,  les  Laïques  «c 
de  l'autre,  fe  rendoient  à  la  chambre  qui  « 
leur  étoit  deftinée ,  &  s'y  plaçoient  fur  <c 
les    fiéges  honorables  qu  on   leur    avoit  « 
préparés.  » 

Par  l'expreffion  ,  caetera  multitude ,  dit 
M.  l'abbé  de  Mabli ,  on  ne  peut  entendre 
qui  le  peuple ,  ou  ce  que  nous  avons  appelé 
depuis  le  tiers  État, 

F  H 
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Mais  quoi  !  Voilà  trois  ordres  que  I  on 
voudrait  introduire  dans  ce  que  l'on  appelle 
le  champ  de  Mai ,  &  cependant  nous  ne 
voyons  que  deux  chambres  dans  le  paffage 
d'Hincmar.  Aujourd'hui,   dans   toutes  les 
tenues  des  États  où  les  députés  du  peuple 
font  admis  ,  chaque  ordre  a  fou  lieu  d'af- 
femblée ,    parce    que   chacun    d'eux    a    fa 
délibération  particulière.  Ici  cette  multitude 
à   qui    l'on    voudroit    communiquer    une 
partie  de  l'autorité  ,  dont  on  fuppofe  que 
Charleniagne  s'eii  dépouillé,  n'eft  nommée 
que  comme  exclue.  Lorfqu'Hincmar  parle 
de  ceux  pour  qui  on  avoit  préparé  deux 
enceintes  ,   uîraquc  Seniorum  fufceptacula  > 
il  a  foin  d'avertir  qu'ils  s'y  trouvoienî ,  dès 
le  matin ,  léparés  du  refle  de  la  multitude. 
Ifs  fe  réuniiioient  enfuite;  car  il  falloit  rece- 
voir ,  loit  du  Roi ,  foit  de  les  Mïjji  en  fon 
abfence ,  les  articles  fur  lefqueis  on  devoit 
délibérer  :  mais  s'agit-il  de  rentrer  aux  cham- 
bres pour  y  traiter  les  affaires?  Il  n'efl  ques- 
tion que  des  Grands  &  du  Clergé  :  Et  tune 
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pradifli  Seniores ,  Clerici  adfuam ,  La  ici  verb 
adfuam  curiam  convocarenîur.  C'étoit  bien-là 
le  moment  de  parler  de  ces  députés  des 
villes  qui  n'éîoient  point  Seniores  ;  mais 
inferïores perfonœ ,  &  qui  ne  font  ici  nommés 
que  comme  entrant  après  tous  les  autres , 
&  iorfque  les  Grands  laïques  &  ecciéfiaf- 
tiques  étoient  placés  dans  la  double  enceinte 
qui  leur  étoit  deftinée.  Tout  ceci  eft  lie , 
comme  on  le  voit ,  avec  ce  quHincmar 
a  dit  ailleurs ,  qu'ils  ne  concouroient  point 
aux  résolutions,  mais  qu'ils  les  rece voient, 

Dira-t-on  que  j'ai  mai  traduit  ce  paflage, 
&  que  c'étoit  chacune  des  deux  chambres 
du  Clergé  &  d.es  grands  Mâgïftrats  qui  Te 
îrouvoit  féparée  en  deux  par  une  cloilon? 
Je  crois  avoir  bien  traduit ,  mais  je  veux 
encore  m'être  trompé;  il  fera  toujours  vrai 
cju'il  n'y  a  que  deux  chambres,  &aue, 
dans  l'une  &  dans  l'autre,  la  multitude 
qui  fait  fouie  &  cortège,  n'eft  indiquée  que 
comme  exclue  du  lieu  où  l'on  délibère. 

Ce  mot^  caîera  mulûtudo ,  ne  peut  donq 

-y~t     •  •  • 
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ici  défigner  un  cies  ordres  de  l'Etat.  Dans 
l'acception  ordinaire  des  termes  ,  ii  n'an- 
nonce que  ia  foule,  &  non  dies  députés 
des  villes  &  des  communautés  ;  encore 
moins  un  corps  délibérant  par  ordre  du 
Souverain  &  partageant  fa  puiifance.  II 
eft  donc  prouvé  qu'alors  les  Scabins  n'ac- 
compagnoient  les  Comtes ,  les  Avoués  ne 
fuivoient  les  Evêques  &  les  Abbés ,  que 
pour  répondre  aux  plaintes  de  ceux  qui 
euffent  réclamé  contre  eux  la  juftice  du 
Roi ,  &  pour  juflifier  l'adminiftration  des 
cités  &  des  domaines  de  l'Eglife  que  l'on 
avoit  tant  d'intérêt  de  furveiller. 

Je  pourrois  aller  plus  loin  ;  &  pour 
ajouter  encore  à  la  force  de  mes  preuves, 
je  demanderois  pourquoi  le  tiers  Etat  admis, 
ious  Charlemagne  &  fous  fon  fils  .  aux 
aflifes  royales ,  en  auroit  été  exclu  dans 
ia  luite  \  Je  prierois  les  partifans  de  la 
Démocratie  irançpiie,  de  nous  indiquera 
quelle  époque  on  a  ceifé  de  les  recevoir? 
Vous   ne  les  voyez  figurer  dans  aucune 
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affemblée  fous  les  fucceïTeurs  de  Louis-ie- 
Débonnaire  :  par  -  tout  les  peuples  font 
réduits  en  efclavage  ;  &  tel  étoit  déjà  leur 
état,  lorfque  la  Seigneurie  vint  s'affëoir  eu 
France  fur  les  débris  de  la  Souveraineté: 
s'ils  euifent  eu  leurs  députés  dans  le  Confeil 
national ,.  comment  n'auroient-ils  pas  mieux 
défendu.leur  liberté!  Pourquoi  ne  verrions- 
nous  ,  dans  i'hiftoire.  ?  aucune  trace  de  leur 
réclamation? 

Loin  donc  que  le  témoignage  d'Hincmar 
puiiîe  prouver  que  le  tiers  Etat  partageât 
dors  la  délibération  du  plaid ,  je  ne  vois 
pas  même  ici  qu'il  foit  queftion  des  limpies 
Eénéficlers  laïques  :  car ,  lorfque  cet  Auteur 
dit  ,Jimiliter  Comités  v.el hujafmodi  Principes, 
il  me  paroît  certain  que,  par  ces  derniers 
mots ,  il  ne  veut  point  défigner  ceux  qui , 
ne  faifant  point  partie  de  l'ancienne  magi£ 
trature  Françoife,  avoient  fimplement  reçu 
quelques  terres  du,  domaine ,  à  la  charge 
du  fervice  militaire,  &  fous  le  privilège 
de  l'exemption  de  la  juridiction  ordinaire  : 

F  iv 


88      f.me  Discours 

je  n'ai  vu  nulle  part  ces  fortes  de  pofTefîeurs 
compris  fous  le  titre  de  Principes  ;  &  cette 
obfervation  confirme  encore  ce  que  j'ai  dit 
plus  haut ,  que ,  depuis  l'établifTèment  des 
plaids  des  Aiijji  -,  les  fimpies  Bénéficier 
avoient  été  rarement  appelés  aux  délibé- 
rations du  plaid  royal  :  je  dirai  plus  ;  je  ne 
les  vois  nulle  part  emprefîcs  de  le  rendre 
à  celui  auquel  ils  font  ajournés  :  fouvent 
ils  s'en  excufent  ;  ils  prient  le  Prince  de 
ne  point  confifquer  leurs  domaines ,  s'il 
leur  ed  impoffible  d'arriver.  Ne  peut  -  il 
pas  fe  faire  que  leur  préfence  à  la  Cour 
du  Souverain  n'eût  été  depuis  Charle- 
magne  ,  comme  celle  des  Avoués  des 
églifes  ,  qu'un  fervice  indifpenfable  pour 
çonferver  un  bienfait  accordé  fous  cette 
condition  !  Quoi  qu'il  en  foit ,  on  penfera 
ce  que  l'on  voudra  fur  cette  queftion  ;  elle 
n'elt  qu'un  fait  alïez  indifférent  :  car  fi  les 
pénéficiers  délibérèrent  dans  le  plaid  où 
les  Maires  du  palais  avoient  cru  devoir 
{es  appeler  pour  fe  les  attacher  davantage , 
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on  doit  les  confondre  avec  les  Seigneurs , 
&  il  faut  avouer  que  plufieurs  d'entr'eux 
le  devinrent  dans  la  fuite.  Tout  fera  c;onc 
dit  à  cet  égard  ,  fi  nous  prouvons  que  , 
ni  les  Seigneurs  eux-mêmes,  ni  ie  Clergé, 
qui ,  pour  le  bien  de  l'Etat  &  en  vertu 
du  commandement  exprès  du  Souverain, 
furent  chargés  de  la  législation ,  n'eurent 
jamais  ni  le  titre,  ni  même  l'exercice  de 
l'autorité  législative. 

s.   IV. 

Quelles  et  oient  les  fondions  du  Plaid! 

Ceci  nous  conduit  à  la  dernière  des 
queilions  que  je  me  fuis  propofées.  Quelles 
étoient  les  fondions  du  plaid  !  Les  réponfes 
que  j'y  ferai,  vont  jeter  une  nouvelle  lu- 
mière fur  tout  ce  que  j'ai  dit  jufqu'ici. 

Tant  que  durèrent  les  minorités  des 
derniers  rois  Mérovingiens  ,  tant  que  le 
Maire  feul  préfida  le  plaid  royal ,  il  étoit 
naturel  que  le  Souverain  foufcrivît  aveu- 
glément à  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté,  & 
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il  l'étoit  également ,  que  ion  regardât  comme 
J'arrête  du  plaid,  ce  qui  étoit  ie  réfultat  du 
plus  grand  nombre  àqs  fuffrages.  Là ,  tous 
étaient  également  Magiftrats  &  Confeils  ; 
le  Maire  qui  n'étoit  que  le  Préfident  de 
l'affèmblée,  n'avoit  aucune  prépondérance 
légale;  &  s'il  lui  étoit  facile  d'entraîner  les 
avis  de  la  multitude  ,  c'efl  parce  qu'elle 
étoit  compofée  de  gens  qui  craignoient  de 
lui  déplaire,  ou  qui  attendoient  tout  de  fa 
faveur.  II  devoit  donc  arriver  alors,  dans 
le  gouvernement  François ,  ce  que  Ton 
verroit  Ce  parler  dans  la  Monarchie  la  plus 
tîbfoiue,  mais  dont  le  Souverain,  ayant 
abandonné  les  rênes  du  Gouvernement  à 
les  Miniftres ,  n'afîifteroit  plus  à  ion  Confeil  f 
&.  figneroit,  fans  le  lire,  tout  ce  qui  lui 
feroit  préfenté  comme  fa  décifion. 

Un  pareil  Gouvernement  feroit  encore 
monarchique  par  les  loix  de  fa  conflitu- 
tion;  mais  fadminifiration  auroit  tous  les 
caractères  &  tous  les  vices  de  l'Oligarchie  : 
&  fi ,  parmi  les  Miniflres   chargés  de  la 
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furveillance  générale  ,  il  fe  trouvoit  un 
audacieux  favori  qui  ,  partageant  dans 
l'intérieur  du  palais  tous  les  plaifirs  de  (on 
maître ,  eût  acquis  fur  [es  volontés  un  aiîèz 
grand  afcendant  pour  difpofer  ,  fous  fon 
nom ,  de  toutes  les  grâces ,  celui-ci  feroit 
prefque  fur  de  déterminer  la  plupart  de 
ies  Collègues ,  mais ,  dans  le  Confeil ,  n'en 
ieroit  pas  moins  obligé  de  compter  leurs 
fuffrages. 

Tel  étoit,  fous  les  Maires,  l'état  de  la 
monarchie  Françoife,  à  l'exception  que  le 
Confeil  étoit  infiniment  nombreux  :  car 
c'étoit  mcme  en  en  multipliant  les  membres 
que  ies  Maires  avoient  accru  leur  énorme 
crédit.  Ainfi  ,  fans  que  les  loix  euîlent 
changé,  fans  que  la  conilitution  fût  devenue 
républicaine,  le  royaume  étoit  gouverné 
par  une  efpèce  d'ariftocratie  de  Magif trats , 
toujours  dominée  elle-même  par  celui  qui 
éloit  fur  du  plus  grand  nombre  des  voix. 

Il  étoit  allez  ïimpie  que,  dans  cet  état, 
le  plaid    fe   regardât    comme    revêtu    du 
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pouvoir;  il  avoit  l'air  de  tout  faire  :  îe 
Maire  du  palais  étoït  l'aine  des  délibérations, 
le  centre  des  grâces ,  &  le  Roi  lui  prêtoit 
toujours  fon  nom. 

Ce  ne  fut  pas  feulement  pour  je  parer 
de  l'éclat  d'une  Couronne  ,  que  Pépin  fe  la 
mit  fur  la  tête ,  ce  fut  pour  en  acquérir  le 
pouvoir.  Premier  &  fuprême  Magiftrat  de 
l'empire  François ,  il  connoiflbit  tout  ce 
que  valoit  l'autorité  royale  :  il  n'avoit  pas 
beloin  d'elle  pour  être  le  chef  d'une  Aris- 
tocratie; fi  donc  il  la  defira,  ce  fut  pour 
pouvoir  fe  paiTer  de  l'Ariftocratie  elle-même; 
elle  n'avoit  gouverné  que  parce  que  les 
Rois  depuis  long  -  temps  étoient  réduits  à 
l'inaction. 

Dire  que  Pépin  &  Charlemagne  ne  vou- 
lurent qu'aflurer  la  force  d'une  conftitution 
politique ,  à  cette  forme  de  Gouvernement 
qui  s'étoit  introduite  fous  la  Mairie ,  &  que 
leur  père  n'avoit  favorifée  que  parce  qu'elle 
les  conduifoit  au  trône  ;  foutenir  que  ce 
qui  n'avoit  été  que  le  fait  du  Gouvernement 
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devint ,  par  leurs  foins ,  le  droit  public , 
la  forme  eiîèntielle  de  la  Monarchie,  & 
que  tel  fut  fur-tout  le  plan  de  Charlemagne 
qui  ,  par  -  là,  fe  réduifit  à  un  pouvoir 
moindre  que  ne  l'avoit  été  celui  de  fon 
aïeul ,  c'eft  contredire  toutes  les  vraiiem- 
blances,  c'eft  de  plus  démentir  tous  les 
monumens. 

Si  l'on  confulte  les  premières,  on  con- 
viendra fans  doute  qu'il  dut  avoir  les  plus 
grands  ménagemens  pour  les  Evêques,pour 
les  Grands  ,  pour  tous  ces  Bénériciers  que 
Charles  -  Martel  avoit  attachés  à  la  Maifon: 
s'il  eût  voulu  réduire  le  plaid  dans  l'état 
où  il  avoit  été  avant  Clotaire  1 1 ,  s'il  ne 
l'eût  compofé  que  d'un  petit  nombre  de 
Confeils ,  il  eût  peut-être  eu  plus  de  moyens 
pour  faire  de  grandes  choies;  mais  il  auroit 
compromis ,  il  auroit  perdu  même  l'autorité 
pai*  laquelle  feule  il  pouvoit  les  faire.  Il 
dut  donc  fuivre  le  plan  auquel  on  le  voit 
fe  conformer  :  il  dut  non-feulement  lailîer 
le  plaid  tel  qu'il  étoit,  il  fut  intérefîe  à  le 
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convoquer  avec  régularité  ;  mais  il  fentit 
que,  par  prudence,  il  devoit  fixer  le  nombre 
de  ces  affemblées ,  afin  d'être  en  état  de 
prendre  les  précautions  pour  sen  rendre 
le  maître  :  en  réglant  leur  nombre ,  en 
annonçant  qu'elles  ne  fèroient  convoquées 
que  par  lui,  il  prévint  le  danger  qu'il  y 
avoit  d'accoutumer  les  Grands  à  s'affembler 
eux  -  mêmes ,  comme  ils  le  firent  dans  la 
fuite  fous  Charies-ie-Chauve  :  s'il  voulut 
que  le  plaid  du  mois  de  Mai  fût  le  feul 
folennel ,  c'eit  que  ,  dans  l'état  des  choies , 
cette  affemblée  devoit  être  pour  lui  la  moins 
embarraflante  de  toutes  ;  le  tenant  prefque 
toujours  au  moment  où  le  Prince ,  à  la 
tête  de  les  troupes,  en  diflribuoit  ies  corn- 
rnandemens  militaires,  elle  prélentoit,  à 
l'ambition  des  Magifîrats  eux-mêmes ,  une 
foule  de  motifs  pour  le  lervir,  &réunilioit 
auprès  de  lui  une  multitude  immenfe  de 
Bénéficiers  capables  de  leur  en  impofer.  Le 
plaid  d'automne ,  bien  moins  nombreux , 
ne  devoit  fe  tenir  qu'avec  des  Confeillers 
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dont  le  Monarque   étoiî   fur;   &  c'eft  en 
indiquant  ces  deux  plaids,  que  Charlemagne 
fe  remit  en  poflellion  du  droit  de  s'en  paffer 
dans  l'intervalle  qui  devoit  les  féparer.  Dans 
tout  ie  refte  de  Tannée  il  tenoit  des  Confeils , 
il  aflembloit  des  plaids  de  jufticé  ;  &  celui 
qu'il  n'appeloit  point  à  fa  Cour ,  n'avoit 
aucun  droit  de  s'en  plaindre.  Par-là  Charle- 
macrne-.,  en  travaillant  pour  la  liberté  des 
peuples  qu'un  bon  Roi  cherchera  toujours 
à  maintenir,  ne  perdoit  point  de  vue  fou 
autorité  qui  devoit  en  être  la  plus  puilfante 
fauve -garde.   Ce  qu'il  fit  pour  maintenir 
&pour  faire  relpecter  les  plaids  généraux, 
etoit  conforme  à  ce  plan. 

Voulut-il  quelque  chofe  de  plus?  Prit-il 
ia  réfolution  de  donner  aux  plaids  plus 
de  pouvoir  qu'ils  n'en  avoient  eu  fous 
les  minorités  des  derniers  Mérovingiens  ? 
Penfa-t-il  que  cette  affemblée  qui ,  julque-là, 
n'avoit  fait  que  des  arrêtés  qui  ne  rece voient 
leur  force  que  de  l'autorité  &  du  fceau  du 
Roi,pouvoit  déformais  fe  regarder  comme 
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une  diète  des  repréientans  de  la  Nation  , 
&  en  cette  qualité,  contraindre  tous  les 
iujets  à  lui  obéir,  &  le  Monarque  lui-même 
à  n'être  que  le  (impie  exécuteur  de  les 
ordres  î  Cette  fuppoiition ,  û  defHîuée  de 
vraifembiance >  exige  des  preuves  de  fait 
&  le  témoignage  formel  des  monumens. 

Quels  peuvent  être  ces  monumens  ? 
■  i.°  Ceux  qui  nous  monîreroient  que  le 
ftyle  même  de  la  légiiiation  changea  à  cette 
époque,  &  que  les  or  Lires  donnés  juique-là 
au  nom  du  Roi,  le  furent  au  nom  du 
plaid.  2.0  Ceux  par  lefquels  il  feroit  prouvé 
que  quelques  acles  même ,  auxquels  le 
Hoi  auroit  mis  Ion  nom ,  auroient  paflc 
contre  fon  avis.  3 .°  Ceux  qui  attefieroient 
que  i'aiTemblée  auroit  délibéré  malgré  le 
Roi ,  &  que  le  Prince  auroit  été  forcé 
d'acquiefcer  à  des  arrêtés  qui  euifent  cir- 
confcrit  fon  pouvoir.  Si  nous  ne  trouvons 
dans  l'hiiloire  rien  de  tout  cela,  s'il  eiî 
prouvé  que  le  ftyle  impératif  de  nos  Rois 
ne  changea  pas ,  û  leurs  diplômes  eurent 

toujours 
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toujours  la  même  forme;  s'il  eft  démontré 
que  ie  Roi    fit   des  ordonnances  fans   ie 
concours  du  piaid  général;  û   l'afTemblée 
reconnut  elle-même  qu'elle  n'avoit  rien  à 
prononcer ,  lorfque  le  Roi  avoit  une  fois 
décidé  fans  la  confuîter  ;  û  elle  n'employa 
jamais    avec   lui    que    le    ftyle    des   plus 
humbles  requêtes  ,    &  û  tous  les  arrêtés 
qu'elle  rédigea  par  Ces  ordres ,  ne  reçurent 
que  de  lui  la  fanction  légiflative  ,  il  fera 
confiant  que  rien  n'étaye  ce  fyftème  répu- 
blicain qu'on  prête  à  Charlemagne;  il  fera 
prouvé  qu'il  ne  travailla  point  à  changer 
les  loix  fondamentales   de  la  Monarchie  ; 
il  fera  démontré,   autant  qu'il  peut  l'être 
en  pareille  matière,  que  Charlemagne  n'eut 
que  des  Confeiis  ,    &    n'eut  jamais    des 
Collègues. 

Quelles  etoient  donc  les  fondions  du 
plaid!  Les  voici.  Le  Roi  lui  propofoit  lui- 
même  les'  objets  fur  iefquels  il  devoit 
délibérer;  ces  objets  étoient  rédigés  d'après 
les  obfervations  qu'avoient  faites  ies  Mïjji 
Tome  VIL  G 
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Pominîci  dans  leurs  tournées,  ou  fur  les 
mémoires  envoyés  au  Souverain  par  les 
premiers  Magiftrats  des  provinces,  ou  enfin 
d'après  les  représentations  que  lui  faifoient 
les  deux  ordres  des  Evêques  &  des  Grands 
laïques  qui ,  délibérant  iéparément ,  pou- 
voient  fixer  &  préfenter  enfulte  au  Roi  les 
queftions  qu'ils  croyoient,  pour  le  bien 
général  du  royaume,  devoir  être  examinées 
par  l'affemblée. 

Ceft  ici  principalement  que  je  vais  faire 
un  grand  ufage  de  l'Épître  d'Hincmar, 
dont  on  a  tant  abufé  pour  prouver  que , 
fous  Charlemagne,  le  tiers  État  avoit  eu 
féance  &  voix  délibérative  au  plaid  général  : 
j'en  citerai  des  morceaux  entiers,  &  ma 
traduction  ne  fera  point  fufpeéte  de  par- 
tialité ;  car  j'emploîrai  celle  d'un  Auteur 
qui,  infiniment  eftimable  d'ailleurs,  paroît 
avoir  été  un  peu  ébloui  par  nos  fyflèmes 
républicains  (g)* 

.  „  I — -  ■  q» 

/g)  Les  origines  ou  l'ancien  Gouvernement  de 
France  &  d'Allemagne,  tome  IV,page28S  &rfub* 
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«  Quand  les  Prélats  &  les  Seigneurs 
étoient  retirés  dans  ieurs  chambres,  dit* 
Hincmar  (h) ,  il  leur  étoit  libre  de  fe 
réunir  &  de  iè  féparer  quand  ils  le  iu- 
geoient  à  propos ,  &  leion  que  l'exigeoit 
Ja  nature  des  affaires  qu'il  failoit  traiter, 
fpirituelles  ,  féculières ,  ou  mixtes  :  ils 
étoient  pareillement  les  maîtres  d'appeler  ce 
qui  ils  vouloient  ....  pour  le  procurer  « 
des  éclairciflemens  :  ils  les  congédiaient  « 
enfuite  quand  ils  n'en  avoient  plus  be-  « 
foin.  »  Je  ne  puis  trop  obier  ver  que  l'on 
ne  met  ici  au  nombre  des  délibérans , 
que  les  Evcques  &  les  Seigneurs  ;  il  n'eft 
point  queftion  du  tiers  Etat  ,  de  cette 
cœtera  multïîudo  que  M.  l'abbé  de  Mabli 
veut  placer  dans  le  Conieil  Général  de 
la  Nation. 

«  On  mettait  fous  les  yeux  des  Grands, 
en  vertu  des  ordres  du  Roi ,  les  chapitres  « 
fur  iefquels   ils   dévoient  délibérer  :   on  • 

».  ■  -        ■  ■  ■     '    » 

(h)   Ep.  de  ord.  palat.  c.  jf. 
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«examinoit  chaque  article  en  particulier, 
*  &  cet  examen  duroit  un ,  deux ,  trois 
»  jours ,  &  quelquefois  plus ,  fuivant  l'im- 
portance des  matières  (i).  » 

Cétoit,  comme  on  le  voit,  le  Roi  feul 
qui  faifoit  propofer  aux  deux  chambres 
du  plaid  les  queftions  arrêtées  par  fon 
Conïeil.  On  nommoit  chapitres  ou  capi- 
tules les  différens  titres  qui  les  indiquoient, 
&  nous  avons ,  parmi  les  Capitulaires ,  un 
grand  nombre  de  ces  titres  qui  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  des  propofitions. 

Les  articles  livrés  à  la  délibération  du 
Clergé ,  n'étoient  pas  toujours  les  mêmes 
que  ceux  adreffés  aux  Laïques.  Les  uns  & 
les  autres  étoient  portés  par  des  hommes 
choifis  qui  faifoient-là  les  fondions  de 
Mijfi  ou  de  Nuniïi.  Vis-à-vis  de  l'af- 
femblée  eccléfiaftique  ,  c'étoient  deux 
Archevêques  nommés  parle  Roi,  auxquels 
il  joignoit  le  plus  fouvent  fon  Archicha- 

(i)    Eu.  de  ord.  palat,  c.  j<f. 


ce 
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pelain  (k).  Les  articles  envoyés  à  la 
chambre  des  Magiftrats  laïques,  étaient 
portés  par  le  grand  Chambellan,  quelque- 
fois par  le  grand  Référendaire  nommé  alors 
Chancelier ,  ou  par  le  Comte  du  palais , 
qui  eux  -  mêmes  étoient  membres  &  du 
plaid  général  &  du  Confeil  intime.  «  Les 
Miniftres  du  palais  dont  j'ai  parlé  ailleurs,  « 
dit  encore  Hincmar,  étoient  chargés,  de  « 
la  part  des  Seigneurs,  de  demander  au  « 
Roi  les  éclairciflemens  dont  ils  avoient 
befoin ,  &  il  les  chargeoit  de  même  de 
fes  réponfes.  Ainfi  la  délibération  conti- 
nuoit  fans  qu'aucun  étranger  y  fût  admis,  « 
jufqu'à  ce  que  les  objets  portés  au  point 
de  clarté  dont  ils  étoient  fufceptibles, 
fufTent  enfuite-  mis  fous  les  yeux  du 
Roi ,  qui  alors  étoit  le  maître  de  choïftr 
le  parti  qui  lui  étoit  fuggéré  par  la  fageffe 
qu'il  avoit  reçue  de  Dieu,  &  d'exiger 
que  tout  le  monde  s'y  fournît  (l ).  » 

(k)   Cet  Officier  a  été  depuis  le  Grand-Aumônier. 
(I)    Ex  prœdiflis   domejiicis  jpalatii ,  mijjis  inter* 

f~y       •  •  • 

G  jij 
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ce 
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Deux  choies  font  donc  ici  prouvées. 
rï.°  Le  Roi  décidoit  feul ,  &  entre  les 
partis  qui  lui  étojent  propofés  ,  choifnToit 
celui  qui  lui  paroiffoit  le  meilleur;  tous 
étoient  alors  obligés  de  le  iuivre  :  eli- 
gère  t. ....  fequerentur.  2.0  II  avoit  dans 
l'intérieur  de  fa  mai  (on  un  autre  Confsiî, 
dans  lequel  lui-même  fixoit  les  objets  fur 
lefquels  il  croyoit  important  d'avoir  l'avis 
de  l'aflembléê.  L'exiftence  de  ce  comité 
fecret,  où  le  Souverain  donnoit  [es  ordres, 
eft  conflatée  par  tous  les  monumens ,  &  il 
eft  néceffaire  de  les  réunir  ici. 

Nous  avons  déjà  vu  qu'il  fe  tenoit  deux 
plaids  ,  fun  au  Printemps  ,  l'autre  en 
Automne,  Le  premier  étoit  le  plus  nom- 


currenvbusy  quœque  fibi  videbantur  iiiterrogdntes ,  ref* 
ponf unique  recipientes  >  tamdiîi  ha  ,  nullo  exiranea 
flppropinquanîe ,  donec  res  Jlngulœ  ad  effedum  perduclœ 
gloricjî  Principis  audituï  in  façrls  ejus  obtutibus  expo- 
tierentur ,  <kr  quicquiJ  data  a  Deo  fàpientia  tjus 
eïigeret  ,    onmes   fëquerencur,    Ejfij},   de    ordt  paiaz* 
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breux:  là,  arrïvoient  tous  les  Magiftrats , 
tous  les  Officiers  qui  avoient  à  juftifier  leur 
conduite,  tous  ceux  qui  avoient  des  plaintes 
à  former  contre  eux ,  tous  les  Bénéficiers 
qui  avoient  un  fer  vice  à  faire  &  des  devoirs 
à  rendre.  Celui  d'Automne,  dit  Hincmar, 
ne  fe  tenoit  qu'avec  les  Seigneurs  &  les 
principaux  Confeillers  ,  cum  Senioribus  tan- 
tùm  &  praciputs  Confiliariis  habebaiur  (m). 
Mais  quels  étoient  ceux  qui  portoient  ce 
titre  de  Confeillers?  Quelles  étoient  leurs 
fonctions  î  confultons  Hincmar. 

Il  les  diftingue  de  la  généralité  des 
fidèles  qui  affiftoient  au  plaid.  Ceux  -  ci 
certainement  confeilloient  le  Prince ,  puis- 
qu'ils déiibéroient  par  fon  ordre  ;  mais  ce 
n'étoient  pas  là  ces  Confeillers  intimes  qui 
recevoient  du  Prince  une  miffion  particu- 
lière ,  &  en  qui  il  avoit  une  confiance  de 
préférence.  Voici  comment  notre  Auteur 
parle  de  ceux-ci.  On  choifnToit,  dit -il, 


(m)    De  ord.  palat,  c.  ^o. 

G  iv 
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(  &  les  Capitulaires  de  Chierfy  que  nous 
avons  cités  pins  haut,  prouvent  que  ce  choix 
appartenoit  au  Roi  feui  ) ,  «  on  choififîbit 
»  des  Confeillers ,  foit  clercs  ,  foit  laïques , 
»  qui  euflènt  montré  de  la  crainte  de  Dieu 
»  dans  l'accompli (fement  de  leurs  devoirs  , 
»  aiîèz  fidèles  pour  ne  préférer  que  la  vie 
»  éternelle  au  Roi  &  au  royaume  ,  aflez 
«  courageux  pour  lui  facrifier  ,  par  ces 
>>  motifs,  leurs  haines  &  même  les  liaifons 
»  du  fang ,  afTez  défmtéreffés  pour  ne  pas 
fe  laifîèr  féduire ,   &c.  ftij,  » 

Le  profond ,  l'inviolable  fecret  qui  leur 
eft  recommandé  fur  tout  ce  qui  fe  traitç 
entre  le  Roi  &  eux,  fuffit  pour  prouver 
qu'il  ne  s'agit  point  là  de  ce  qui  étoit 
délibéré    dans    le   plaid   général  ,    auquel 

\mrmm  m  — 

(n)  Confdiar'ti  autem,  quantum  pcffibile  erat ,  tant 
tlerici  quam  la'ici  taies  eligebanîur,  qui  prime ,  fecundum 
Juam  quijque  qualitaîeinvel minifterium ,  Deumtimerent s 
deinde  talem  f.dein  haberent }  ut ,  excepta  yitâ  œternâ 
nihil  Régi  if  Regno  prayonerent ,  non  amicos ,  nen 
inimicos ,  non  parentes ,  non  mimera  dantes  >  £?t, 
J-Jincm.  £p.  de  ord.  palàt.  ç.  3  \  • 


ce 
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fouvent  le  Roi  n'affiftoit  pas,   mais  de  ce 
confeil  intime  où  tout  étoit  préparé  (o). 

«  Ces  Confeiflers,  ajoute  plus  bas  Hinc- 
mar,  aiTiftoient  le  Roi  de  leurs  lumières  « 
dans  les  affaires  qui  intéreiToient  la  totalité  « 
de  l'Etat  ;  ils  étoient  auffi  admis  à  dire  leur  c< 
avis  dans  celles  qui  ne  regardoient  point  « 

r 

l'Etat  en  général,  mais  qui  étant  perfori-« 
nelles  au  Prince ,  intérefîoient  ou  fa  maifon  « 
ou  les  domaines.  C'étoit  avec  eux  que 
le  Roi  arrangeoit  ces  fortes  d'affaires, 
de  manière  qu'il  n'en  pût  naître  aucun  « 
inconvénient ,  ou  que  du  moins  il  pût  « 
être  remédié  promptement  à  ceux  qui  « 
en  auroient  refaite ,  foit  qu'on  arrêtât  le  « 

m  ; 

(  o  )  Elecli  autem  ConfiUarii  una  cum  Rege  hoc 
interfe  principaliter  conflitutum  habebant ,  ut  quicquid 
imer  fe  familiaritet  lecuti  fuijjent ,  tain  de  flatu  regni 
quamque  &"  de  fpeciali  cujufiïbet  perfenâj  mdlus ,  fine 
çotifenfu  ipforum ,  cuilibet  domeftico  Juo  veî  cuicumque 
chéri  prodere  debuijfet  9  fectmdum  quod  res  eadem,  five 
die ,Jîve  duobus }  five  ampliùs  ,  feu  annum  vel  et'iam  in 
perpetuo,  celari  veî  fub  Jiknùo  mamrc  mccjfe  fuffit* 
Ibki. 


V) 


» 


» 


s» 


» 
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»  cours  du  mal ,  foit  qu'en  prenant  un 
parti  plus  décidé,  on  le  détruifît  dans 
le  principe.  Mais,  dans  le  cas  même  où 
le  befbin  étoit  preffant ,  fi ,  de  quelque 
manière  que  ce  fut,  on  pouvoit,  fans 
honte  pu  fans  péché ,  différer  jufqu'au 
plaid  général  à  prendre  une  dernière  réfo- 
»  lution  ,  on  devoit  le  faire ,  &  c  étoit  aux 
»  Officiers  du  palais  d'en  indiquer  les 
moyens  (  p  ).  » 

Il  eft  démontré ,  par  ce  partage ,  que  ce 
Confeil  particulier  du  Prince  étoit  très- 
différent  du  plaid  général ,  puifque  c'étoit 
avec  lui  que  le  Souverain  décidoit  tout  ce 
qui  exigeoit  une  prompte  détermination  : 
c'étoit  aufîî-là,  comme  on  le  voit,  que 
Ton  fixoit  les  objets  fur  lefqueîs ,  dans  la 
fuite  ,  on  devoit  confiilter  fafïêmhlée 
folennelle. 

Ici ,  Hincmar  fuppofè  toujours  dans  la 
perfonne  du  Roi  une  autorité  abfoiue  & 

«■  -  ■  — — — - — — — —  "  '    i 

(p)   Hincm.  Ep,  de  ord. palat.  c,  jj. 
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indépendante.  II  a  auprès  de  lui  des 
Confeils  ;  il  cherche  à  s'éclairer  par  leurs 
avis  ,  mais^il  décide  feul  ;  c'eft  lui  qui 
détermine  les  objets  fur  lefquels  il  doit 
être  flatué  dans  le  moment,  &  ceux  qui 
peuvent ,  fans  honte  &  fans  péché ,  être 
renvoyés  à  la  Cour  plénière,  aux  affifes 
royales ,  en  un  mot  au  plaid  oénéral  qu'il 
doit  affembler.  Mais  peut-on  le  forcer  de 
renvoyer  teiie  ou  telle  queftion  ?  Non. 
Ce  ne  font  point  des  coopérateurs  qui 
l'entourent ,  ce  font  d,es  Officiers  dont  il 
interroge  la  confcience. 

Mais  comment  le  Prince  étoit  -  il  lui- 
même  le  premier  averti  de  toutes  les 
affaires!  Comment  pouvoit-il  confulter  fôn 
Confeil  intime  fur  celles  qui  exigeoîent 
célérité ,  &  fur  celles  qui  pouvoicnt  être 
renvoyées  à  la  délibération  du  plaid! 

«  Le  fécond  moyen  employé  par  le  Roi , 
dit  encore  Hincmar,  pour  entretenir  le  « 
bon  ordre,  étoit  une efpèce  d'information,  « 
par  laquelle  il  le  mettoit  au  fait  de  tout  « 


» 


» 
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»  ce  qui  Te  paffoit  dans  {es  Etats.  If  inter- 
»  rogeoit  lui  -  même  les  Magjftrats  pour 
»  apprendre  d'eux  tout  ce  qui  méritoit  fort 
»  attention  dans  la  province  d'où  ils  arri- 
»  voient  ;  car  cet  examen  détaillé  de  tout 
*>ce  qui  fe  pafîbit  dans  leur  département, 
»  n'étoit  pas  feulement  un  de  leurs  droits, 
c'étoit  un  de  leurs  devoirs  les  plus  indif- 
penfables  :  il  leur  étoit  recommandé  de 
«s'informer  non -feulement  des  défordres 
«intérieurs  qui  pouvoient  troubler  la  paix, 
»  mais  des  dangers  extérieurs  que  l'Etat 
»  avoit  à  craindre  de  la  part  de  l'ennemi  ;  au 
»  dedans,  fi,  dans  le  coin  d'un©  province ,  il 
»  s'étoit  élevé  des  troubles ,  û  le  peuple  avoit 
»  témoigné  quelque  mécontentement  dont 
»il  parût  néceffaire  que  le  plaid  général 
»  fût  informé;  au  dehors ,  û  quelque  Nation 
»  foumife  fongeoit  à  fe  révolter  ou  à  envahir, 
»  fi  un  peuple  étranger  méditoit  une  entre- 
*>  prile  :  tels  étoient  les  objets  du  rapport 
»  exigé  par  h  Prince  ;  &  par-tout  où  il  y 
»  avoit  apparence  de  danger,  onremontoît 
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toujours  à  la  caufe  ou  au  principe  des  « 
évènemens  (qj*  n 

On  voit,  dans  ce  pafTage,  quel  étoit 
l'objet  de  la  million  de  tous  les  Magîftrats 
fuprêmes.  Rien  ne  pouvoit  leur  être  indif- 
férent :  police  générale  ,  adminiftration 
intérieure  ,  guerre  ,  politique  ,  commerce , 
ia  furveiilance  du  Magiftrat  embraiîbit 
tout;  mais  de  tout  aufli  il  devoit  compte 
au  Souverain,  &  il  venoit  le  rendre  tous 
les  ans.  Oblervez  même  que  c'étoit  à  lui 
feul  &  non  au  plaid  qu'il  le  rendoit. 
Hincmar  ne  parle  que  du  Roi.  Et  puifque 
celui-ci  feul,  félon  le  témoignage  de  cet 

(  q)  Secunda  autem  ratio  Régis  eraî ,  interiogatio 
quid  unufouifque  ex  iîlâ  parte  regni  quâ  veniebat , 
dïgna  relatu  vel  retraclatu  fecùm  ajffirret ,  quia  &  hcc 
tis  non  folîun  permiffum  verum  etiam  arSiiùs  commijfum 
irai  ;  ut  hoc  unufquifque  ftudinpjjîme ,  vfque  dum  reverte- 
retur,  tam  infrà  quam  extra  regnùm  ptrquireret ,  fi  quid 
taie  non  folzini  a  propriis  vel  extraneis  veïiaii  etiam  ficut 
ab  amicis  ita  if  ab  inimicis  invejiigaret ...  i5V  populus 
in  qualibet  regni  parte ,  regione  ftu  angvlo  turbatus  3 
quœ  caufa  îurhatioms  effet,  4?c.  Hïncm.  £p.  de  erd. 
p&i.  c.    36. 
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Auteur  ,  indiquoit  au  plaid  général  les 
matières  dont  il  devoit  s'occuper ,  ii  étoit 
donc  d'ufage  6c  de  néceffité  qu'il  reçût 
feui  les  procès  -  verbaux  dreffés  dans  les 
provinces,  &  que,  d'après  le  rapport  qui 
lui  étoit  fait,  il  fixât  dans  Ion  Confeii 
intime  les  articles  fur  lefquels  l'afTemblée 
devoit  être  conluitée.  Voilà,  pour  le  dire 
en  parlant  ,  ces  Sénieurs  qui  ,  avec  les 
principaux  Confeillers ,  cum  pracipuis  Gon- 
filiariis,  venoient  tenir  le  plaid  d'Automne. 
L'année  finiïfoit ,  Se  ils  étoient  alors  obligés 
de  faire  part  au  Souverain  de  tout  ce  qui 
pouvoit  intérefler  fa  furveillance  &  exiger 
les  foins  :  le  Monarque  &  fon  Confeii 
avoient  enluite  tout  l'Hiver  pour  avifer  aux 
moyens  de  réprimer  les  défordres  ,  de 
corriger  les  abus,  de  chercher  en  un  mot 
des  remèdes  à  toute  eipèce  de  mal  ,  &  l'on 
fixoit  à  loifir  tous  les  articles  fur  lefquels 
devoit ,  au  Printemps  fuivant ,  rouler  la 
délibération  du  Clergé  &  de  la  Magiflra- 
ture.  Rien  de  plus  naturel,  rien  de  plus 
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fimple  que  cette  marche,  rien  qui  (e  lie 
mieux  au  plan  d'un  Gouvernement  fage 
&  aux  vues  d'un  grand  Roi  qui  veut  éga- 
lement, &  conferver  fa  pleine  puiflànce, 
&  en  régler  l'exercice.  Suivons  maintenant 
le  piaid  général  dans  toutes  fes  fonctions. 
Lorfque  les  deux  chambres  avoient  reçu 
la  lifte  des  objets  dont  elles  dévoient 
s'occuper,  la  délibération  commençoit.  Ici 
je  dois  placer  une  obfervation  importante, 
fur  la  nature  des  monumens  qui  nous  ont 
tranfmis  les  arrêtés  de  ces  fortes  d'aiîèmblées. 
Nous  fommes  quelquefois  étonnés  de  ce 
que  la  plupart  des  Capitulaires  qui  nous 
ont  été  confervés ,  ne  traitent  que  de  ma- 
tières eccléfiafriques  ;  c'eft.  que  nous  avons 
perdu  &  dû  perdr.e  la  plupart  de  ceux  qui 
étoient  arrêtés  dans  la  chambre  des  Laïques» 
En  effet  les  guerres  civiles  qui  lui  virent  le 
règne  de  Louis-le-Débonnaire,  les  troubles 
dont  la  France  fut  agitée  depuis  celui  de 
Charles -le  -  Chauve,  le  brigandage  des 
Seigneurs ,  torique  commença  l'Anarchie 


me 


1  \1     p.      vise  OURS 

féodale,  cîéîrui firent  la  plupart  des  dépôts 
où  étoient  confervées  nos  anciennes  loixt 
s'il  y  eut  quelques  archives  refpeclées ,  ce 
furent  celles  des  égliiès.  Or  c'étoit  fur-tout 
dans  celles-ci  qu'étoîent  confervés  ces 
doubles  des  arrêtés  qui  avoient  été  rédigés 
dans  la  chambre  du  Clergé  :  car  il  eft 
très  -  vraifemblable  que  chaque  Evêque 
einportoit  chez  lui  une  copie  de  ce  qui 
avoit  été  délibéré  dans  (a  chambre.  Les 
Ma^iftrats  laïques  en  faifoienî  autant  des 
résultats  rédigés  dans  la  leur.  L'Ordonnance 
royale,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  étoit 
fouferite  des  grands  Officiers  du  palais,  & 
confervée  dans  la  chancellerie  du  Prince, 
d'où  l'on  en  envoyoit  aux  plaids  des  cités 
îles  copies  également  fcellées  ;  mais  les 
dépôts  de  la  chancellerie  du  Souverain, 
ceux  des  petites  chancelleries  des  cités  ont 
été  fuccefTivement  pillés  &  dévaflés  :  les 
châteaux  des  Grands  où  l'on  eût  dû  trouver 
quelques  veftiges  de  la  législation  de  ce 
fiède,  ont.  eu  le  même  fort,   Les'  églifes 

feules 
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feules  &  les  monaitères  ont  fauve  un  grand 
nombre  de  monumens  ,  &  c'eft  par  ces 
pièces  échappées  au  naufrage  qu'il  a  été 
pofiibie,  dans  les  fiècles  poftérieurs,  d'acqué- 
rir quelque  connoiiTance  des  Capitulaires 
de  Charlemagne.  &  de  fes  premiers  fuccef- 
leurs.  Les  autres  pièces  qu'un  très  -  petit 
nombre  de  dépôts  ont  pu  nous  fournir, 
n'étoient  fouvent  elles  -  mêmes  que  des 
notes  très  -  imparfaites. 

De -là  une  confequence  qui  n'eft  point 
à  négliger;  c'eft  que  l'on  ne  peut  tirer 
aucune  induction  contre  l'autorité  légiïla* 
tive  du  Prince ,  de  ce  que  l'on  ne  voit  point 
Ion  nom  en  tête  de  la  plupart  de  ces  pièces. 
Le  Prélat  ou  le  Seigneur  qui  emportoit 
avec  lui  une  copie  de  ce  qui  s'étoit  pafTé 
dans  fa  chambre ,  ne  vouloit  que  fe  rappeler 
les  différentes  diipofitions  qui  y  avoient 
été  arrêtées,  &  il  fe  conte ntoit  de  placer, 
au  commencement  de  fa  copie,  un  narré 
très  -  fuccincl  qui  indiquoit  ia  date  <Sc 
le  lieu  du  plaid  ,  h  Pnnce  qui  l'avoil 
Tome  VIL  H 


1 14    p.      Discours 

convoqué,  &  quelquefois  les  circonftances 
dans  lefquelies  il  s'étoit  afièmblé. 

Mais  ,  lorfqu'ii  nous  eft  prouvé  ,  par 
ces  difpofitions  même  ,  que  les  arrêtés 
de  l'aflèmblée  n'étoient  regardés  comme 
loix,  que  parce  que  le  Souverain  ordon- 
noit  tout  ce  quelles  contenoient;  lorfque 
nous  voyons  ratfemblée  fupplier  le  Roi 
de  conférer  aux  délibérations  qu  elle  croit 
juftes  ,  le  caractère  législatif  fans  lequel  elles 
ne  font  que  des  avis,  peut -on  s'imaginer 
que  Charlemagne  le  foit  cru  lié  envers  le 
plaid  par  le  devoir  de  ïohéiffance ,  &  ne 
fe  foit  regardé  que  comme  l'exécuteur  des 
volontés  des  Magiftrats  qu'il  raffembloit, 
lui  qui,  comme  dit  Hincmar,  clwifijfoit 
parmi  les  articles  arrêtés  ceux  qui  dévoient 
être  eniliite  fuivis  &  exécutés  ;  Et  qulcquïd 
data  a  Deo  fapienîia  ejus  e/igeret  om/ies 
fequerentur  !  Cherchons  à  cet  égard ,  dans  le 
peu  de  monumens  qui  nous  relient,  toutes 
les  inductions  que  l'on  peut  en  tirer. 

Le  Roi  naffiftoit  pas  toujours  aux  déli- 
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bérations;  comme  il  ne  voulait  que  lumière, 
il  eut  craint  que  fa  préfence  ne  gênât  I;* 
liberté  des  avis,  Cette  crainte  même  tenoiî 
à  l'idée  qu'il  avoit  de  fon  pouvoir.  Un 
Magiftrat  qui  n'a  que  ion  fuffrage,  n'en 
appréhende  point  la  prépondérance,  &  s'il 
n'eil  que  le  Préfident  d'une  affembiée ,  il 
doit  être  préfent ,  parce  qu'il  ei\  obligé 
de  compter  les  voix  ;  mais  un  Souverain 
qui  fait  que  l'on  ne  peut  rien  faire  fans  lui  y 
un  Monarque  convaincu  que  iur  ia  tête 
réfide  toute  la  puiffance,  n'a  befoin  ni  de 
capter,  ni  de  fuggérer  les  opinions;  afîèz 
d'autres  travaux  rempiiiToient  alors  le  temps 
du  Prince,  Souvent  il  faifoit  les  revues 
de  les  troupes,  lorfque  le  plaid  fe  tenoit  à 
l'entrée  de  la  campagne.  Hors  le  temps  de 
la  revue  ,  il  cherchoit  à  s'infrruire  dans  la 
converfation  de  tous  ceux  que  fa  Cour 
raiièmblpit  ;  il  recevoit  ce  que  l'on  appeloit 
les  dons  des  villes  &  des  monaftères ,  £ipèce 
de  fubfide  dont  ;'ai  déjà  parlé  ;  quelquefois 
il  donnoit  audience  aux  AmbaiTadeur?  des 

H  fj 
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Nations  étrangères  ;  enfin  ,  il  s'occupok 
avec  (es  Confeillers  particuliers ,  ou  des 
relations  politiques  qui  pouvoient  fournir 
quelques fpéculations  à  fon  ambition,  ou  des 
projets  militaires  qui  dévoient  faciliter  fes 
conquêtes  ;  voilà  ce  que  faifoit  Charle- 
magne  (r)  pendant  que  les  deux  chambres 
alTemblées  difcutoient  ,  digéroient ,  rédi- 
geoient  tout  ce  qui  étoit  confié  à  leur 
prudence. 

Au  refte ,  ces  occupations  n'empêchoîent 
pas  que  le  Roi  ne  s'y  rendît  toutes  les  fois 
qu'il  le  vouloit;  fou  vent  même  il  étoit 
fupplié  d'y  venir  :  «alors,  dit  Hincmar, 
on  lui  rendoit  compte,  avec  la  plus  grande 
liberté ,  de  tout  ce  qui  avoit  été  imaginé 
pour  parvenir  au  but  que  fe  propoioit  là 
fageffe;  on  l'infiruifoit  des  altercations  (f), 
des  difputes  ou  des  difoufTions  que  la 
délibération  avoit  occafionnées.  » 

Enfin,    lorfque  les  articles  avoient  été 

/r)   Hincm.  de  ord.  palat,  c.  j  6* 
(f)  Meta,  c.  3j. 
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rédigés  dans  lune  &  dans  l'autre  chambre , 
il  venoit  lui  -  même  avec  tout  l'appareil  de 
la  louveraineté  ,  &  donnoit  la  décifion 
royale  fur  tous  les  objets  qui  avoient  été 
traités.  Quelquefois  c'étoit  lalîèmblée  elle- 
même  qui,  fatisfaite  de  ce  qu'elle  avoit  fait, 
&  croyant  avoir  rempli  fa  million ,  récia- 
moit  le  pouvoir  légillatif  du  Prince  ;  quel- 
quefois c'étoit  celui-ci  qui,  prelfé  de  faire 
partir  les  troupes,  venoit  de  lui-même  clore 
le  plaid ,  &  choifir,  parmi  les  arrêtés,  ceux 
qu'il  jugeoit  dignes  d'entrer  dans  la  corn- 
pofition  de  ks  ordonnances* 

Article    IL 

Du  Pouvoir  légjlatif  :  Qu'il  n'appartint 
point  h  la  Nation  fous  Charlemagne  : 
Preuves  de  cette  vérité  tirées  des  aâes 
même  &  des  délibérations  du  Plaid 
général. 

Venons  maintenant  à  la  manière  dont 
les  affaires,  fe  traitoient  dans  fAflèmbiée% 

Hii] 
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&  jugeons  par -là  de  l'opinion  que  les 
Évêques  &  les  Grands  avoient  de  leur 
autorité ,  lorfqu'il  s'agiifoit  de  donner  des 
ioix-  à  ia  Nation* 

Nous  les  avons  vu  former  un  Vœu ,  le 
Jpféfenter  au  Monarque  en  forme  d'humble 
requête»  C'efl  a  genoux ,  pop  lit  e  flexo, 
que  nous fupplions  votre  Ma)  e  fié:  ainli  parlent 
à  Charlemagne  ces  Evêques  &  ces  Grands 
dont,  félon  nos  Modernes,  les  décifioiu 
étoient  la  loi  du  Souverain  lui-même. 

Ont-ils  le  droit  d'ordonner  \  Pourquoi 
s'adreffent-ils  a  Charlemagne!  pourquoi  lui 
difent-iis  à  genoux  ,  pojlulata  concedïie , 
jubete ,  prœcipiîe  !  Relifez  cette  fupplique  ; 
jamais  les  Etats  tenus  fous  la  troifième  Race 
n'ont  parlé  d'une  manière  plus  foumiie  au 
Monarque  qui  les  avoit  alïèmblés:  encore 
aujourd'hui  ies  Etats  de  Languedoc  &  de 
Bretagne,  n'emploieroient  pas  dans  leurs 
cahiers  des  expreffions  plus  foumi/ès. 

J'ai  dit  que  Charlemagne  répondit  à  cette 
requête  de  la  manière  la  plus  iatisfaifante 
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pour  l'Affemblée  :  il  leur  accorda  par  pro- 
vifion  la  grâce  qu'ils  demandoient  ,  & 
promit  d'en  faire  une  loi  dès  qu'il  fe  fèroit 
rendu  lui-même  au  Plaid  (t).  D'en  faire 
une  loi  l  Mais  le  Plaid  n'avoit  donc  pas 
pu  la  faire.  Les  Grands  n'avoient  pu  que 
demander  ;  le  Roi  feul  avoit  le  droit  d'or- 
donner. 

L'Ordonnance  fut  faite  en  effet;  mais 
elle  ne  fut  rédigée  que  dans  le  Plaid  fuivant, 
en  préfence  &  par  l'ordre  de  l'Empereur. 
Jufqu'à  ce  moment  le  Clergé  jouiflbit  de 
la  franchife  qu'il  avoit  demandée ,  mais 
cétoit  par  un  effet  de  la  volonté  provifoire 
4u  Souverain.  Les  Evêques  ne  pou  voient 
encore  réclamer  un  titre  folennel  &  public; 

ïe  Magiflrat  même   qui  devoit  refpeéler 

.1 1  —  '  ■■ 

(t)  Dès-à-préfent  même,  nous  vous  accordons  le 
contenu  dans  votre  Requête ,  &  quand ,  avec  la  grâce 
de  Dieu  ,  nous  nous  rendrons  au  Plaid  général ,  nous 
le  ferons  rédiger  par  écrit,  de  l'avis  de  tous  nos  Fidèles, 
pour  être  obfervé invariablement  a  V  avenir  ,  &  en  préfence 
des  Évêqucs  &  des  Comtes  qui  doivent  s'y  aflembler» 
nous  confirmerons  toutes  vos  demandes...  Balu^e* 

Hiv 
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Tordre  de  Charlemagne  ,  ne  pouvoit  çtre 
pourfuivi  devant  le  Plaid  comme  coupable 
de  prévarication ,  s'il  ne  s'y  conformoit 
pas  ;  car  il  étoit  excufable  s'il  l'ignoroit  s 
mais  bientôt  l'Ordonnance  vient  donner  à 
l'avis  de  l'Aflèmblée  la  fanction  de  l'autorité 
légifiative.  Cette  Ordonnance,  je  ne  l'ai 
point  citée  ailleurs,  &  la  voici:  Apofiolica 
autoritate  &  multorum  fanâorum  Epifco- 
poruîn  admonitions  inflruâi  t  fanélorumqae 
Canonum  regulis  edoâi ,  confultu  videlicet 
omnium,  Nobilium  nojlrorum ,  nofmetipfos  cor- 
rigeâtes ,  poflerifque  no/Iris  exemplum  dantes  > 
yolumus  ut  nul/us  Saserdos  in  hojlem  pergat , 
tiifi  duo  aut  très  tantùm  Epijcopi  eleclione 
cœterorum ,  pr opter  benediclionem  & prœdica* 
tionem ,popuUque reconciliationem ,  &c  (u). 
Distinguons  dans  cette  formule  de  pro-- 

(u)  Excités  par  l'autorité  apoftol/que ,  inflruits  par 
l'avis  de  plufieurs  faints  Évêques  &  par  les  règles  des 
fàints  Canons,  6c  voulant  en  même  temps  &  corriges 
les  anciens  abus  &  donner  l'exemple  à  notre  polté-* 
rite,  de  l'avis  des  Grands  de  noire  Royaume r  nou* 
vouions  >  &t. 
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floncer,  la  volonté  du  Souverain,  d'avec 
les  fages  avis  qui  l'éclairent;  c'en1  Charle- 
magne  qui  veut,  qui  ordonne,  ce  iera  lui 
qui  punira  fi  l'on  déiobéit.  Volumus.  Voilà  le 
pouvoir  légiflatif  ;  mais  il  ne  veut  &  n'or- 
donne qu'après  avoir  écouté  ies  Confeils, 
Nobïlïum  confultu,  fanflorum  Epifcoporum 
admonïtïone  injlrvMi.  Voilà  la  légiilation. 

Si  l'on  parcourt  toutes  les  loix  qui  furent 
publiées  à  cette  époque,  &  dont  nous  ren- 
drons dans  la  fuite  un  compte  plus  détaillé; 
on  y  retrouvera  toujours  ces  deux  chofes: 
c'eft  le  Souverain  qui  parle  du  même  ton, 
dans  les  mêmes  termes,  avec  la  même  auto- 
rité que  ies  empereurs  Romains  avoient 
autrefois  publié  leurs  relcrits.  Mais  il  a 
confuîté ,  parce  que  ceft  une  loi  qu'il  a 
voulu  faire. 

Où  a-t-on  rencontré  jufqu'ici  des  Preuves 
de  la  fouveraineté  de  la  Nation  françoife 
à  cette  époque?  Je  dis  de  la  fouveraineté, 
car  je  ne  féparerai  jamais  celle-ci  de  la 
pui  fiance  légiflative.  Ce  ne  fut  que  par 
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cette  autorité  que  le  peuple  Romain  fut 
autrefois  un  peuple  Roi  :  la  république 
d'Athènes  avoit  des  Magistrats;  mais  elle 
étoit  république,  parce  que  la  puiflance 
appartenoit  à  l'afTemblée  des  Citoyens. 

Que  voyons-nous  dans  le  Gouvernement 
françoîs  ious  Charlemagne ,  que  nous  ne 
puiffions  voir  encore  aujourd'hui ,  û  le  Roi , 
pour  le  plus  grand  bien  de  Ton  adminis- 
tration fuprême,  vouloit ,  fans  renoncer  à  fa 
pleine  8c  abfolue  puiflance,  changer  la  forme 
defes  Confeils?  Entrons  dans  quelque  dé-> 
tail;  la  matière  en  vaut  la  peine. 

J'ai  déjà  fait  obferver  ailleurs  que  le 
caractère  des  JVlagifrrats  étoit  le  pouvoir, 
pouvoir  réglé  fans  doute,  mais  véritable 
pouvoir  émané  du  Roi ,  &  qui  pour  agir 
en  fon  nom ,  n'a  pas  befoin  d'attendre  fou 
ordre. 

Le  caractère  des  Confeils  du  Prince  que 
nous  nommons  improprement  (es  Miniftres* 
lors  même  qu'ils  n'ont  point  de  départe- 
ment, eft,  non  l'autorité  d'agir,  mais  le 
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devoir  d'éclairer.  Lorfque  le  Souverain  les 
aifemble,  il  écoute  leurs  avis,  il  s'inflruit 
avec  eux.  Lui  feul  commande. 

Ce  qui  nous  refte  de  l'ancienne  Magis- 
trature fè  réduit  aujourd'hui  à  très-peu  de 
chofe  :  les  Pairs  n'ont  plus  que  des  devoirs  ; 
ifs  concilient  le  Prince  dans  fes  hautes  & 
importantes  affaires  ;  ils  jugent  avec  le  Roi 
quand  il  les  aîfemble.  Lui  feul  prononce; 
ils  font  fes  Officiers ,  mais  ils  ne  font  plus 
comme  ils  l'avoient  été,  dès  l'origine  de  la 
Monarchie,  des  Magiftrats  iuprêmes,  chargés 
du  Gouvernement  civil  &  militaire  de  leur 
département. 

Nous  fommes  même  accoutumés  aujour- 
d'hui à  donner  le  nom  de  Magiftrats  à  une 
foule  d'Officiers  très-refpectables ,  qui  ne 
îe  font  point,  au  moins  dans  le  fens  que  les 
ioix  Romaines  avoient  affigné  à  ce  terme  : 
chez  cette  Nation ,  qui  nous  a  prefque  tout 
appris,  les  Confuls,  les  Préteurs  étoient 
Magiftrats;  les  Édiles  fétoient  auffr,  Tous 
ceux  qui  étoient  revêtus  de  ces  dignités 
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ctonnoient  des  ordres;  mais  les  Juges  que 
ie  Préteur  affembloit  &  qui  formoient  les 
Tribunaux  où  fe  portaient  les  allions  , 
n'avoient  que  des  devoirs  fans  autorité. 
Dans  la  fuite,  les  Préfets  du  Prétoire  & 
leurs  Vicaires ,  les  Maîtres  de  la  Milice  , 
les  Recleurs  des  provinces ,  les  Pues  &  les 
Comtes  furent  Magiftrats.  Pourquoi!  Ils 
pouvoient  ordonner  &  contraindre.  Les 
Défenfeurs  des  cités ,  leurs  Officiers  muni- 
cipaux ,  les  Curiaux  ,  n'étaient  que  Juges 
ou  Adminiftrateurs  fubordonnés.  On  peut, 
d'après  ces  idées,  examiner  maintenant, 
quels  font  en  France  les  Officiers  du  Roi 
auxquels  convient  ce  titre  de  Magiftrat, 
qui  parmi  nous  n  efl  prefque  plus  qu'une 
dénomination  honorable. 

Les  Baillis  &  Sénéchaux,  les  Seigneurs 
de  fief  qui  ont  juftice,  nous  préfentent  encore 
des  vertiges  de  l'ancienne  Magiftrature 
françoife.  On  lit  leur  nom  en  tête  des  fên- 
îences  rendues  par  les  Tribunaux  inférieurs, 
pourquoi  l   C'eft   qu'ils  étaient  autrefois 
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dépofitaires  d'une  portion  de  l'autorité  du 
Roi  fur  un  territoire  circonfcrit.  Convenons- 
en  cependant;  ce  n'eft  plus  là  un  pouvoir, 
ce  n'en  efl  que  la  trace. 

Mais  fi  laprogrefiion  des  fiècles  a  déplacé 
ies  titres  ,  fi  elle  a  changé  les  noms,  la  choie 
doit  encore  exifter.  Par  la  nature  des  chofes, 
un  Roi  ne  peut  tout  faire  ,  il  doit  donc  y 
avoir  néceiTairement  un  pouvoir  intermé- 
diaire. 

A  Dieu  ne  plaife  que,  dans  un  ouvrage 
qui  n'eft  deftiné  qu'à  faire  fortir  des  faits 
que  je  recherche ,  des  règles  de  morale  plus 
précieufes  que  les  faits ,  je  veuille  propofer 
des  plans  de  gouvernement.  Si  nous  fommes 
fidèles  aux  principes ,  notre  organifaîion 
actuelle  eït  excellente;  mais  il  doit  m'êire 
permis  d'imaginer'  une  hypothèie  pour 
m'afiiirer.  moi-même  des  principes  <Sc  pour 
en  convaincre  mes  Leéteurs. 

Par  quelques  titres  que  l'on  défi  gne  ceux 
que  le  Roi  charge  de  l'adminiirration ,  il 
n'en  elt  pas  moins  certain  que  ceux  auxquels 
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il  confie  ie  foin  de  gouverner  fous  /es 
ordres,  &  à  qui  il  donne  Je  pouvoir  de  corn* 
mander  en  fon  nom ,  exercent  réellement 
aujourd'hui  ces  fonctions  qui  étoient  atta- 
chées, fous  nos  premiers  Rois  ,  aux  grands 
Offices  du  Royaume,*  Admettons  donc 
maintenant  comme  une  choie  fimplement 
poffible  que  le  Souverain  veuille  être  éclairé 
dans  (es  Confeils  par  ceux-là  même  qui , 
accoutumés  à  Tadminiflration  des  Provinces, 
en  connoiflent  mieux  les  beioins,  en  ont 
fou  vent  parcouru  toutes  les  contrées,  fe 
font  inftruits  par  une  longue  expérience* 
des  reiîburces  du  pays,  de  fa  population, 
de  fon  commerce ,  &  n'ont  négligé  clans 
leurs  ohiervations  ni  le  caractère,  nj  les 
mœurs  des  habitans. 

Seroit-il  impoffible  que  ie  Roi  dit, Je  veux 
tous  les  ans  tenir  un  Confeil ,  une  ajfife  d'un 
mois ,  dans  laquelle  je  ne  ferai  occupe'  que 
des  besoins  de  mes  Peuples ,  de  la  correclion 
des  abus  &  du  foin  de  perfectionner  toute 
efpèce  d'adminijlration.  À  ce  Confeil,  outre 
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mes  Minières  ordinaires ,  avec  lefquels  je 
tiendrai  comme  de  coutume  mon  Confeil intime, 
j'appellerai  les  Eve  que  s ,  les  Gouverneurs  des 
provinces ,  les  premiers  Préfdens  des  Com- 
pagnies ,  les  Iniendans  chargés  de  ïadminif 
tration.  Mais  je  veux  qu'ils  n'y  viennent, 
qu'après  s'être  mis  en  état  de  m  indiquer  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bien  à  faire  dans  leurs  dépar- 
temens.  Chacun  d'eux  apportera  fes  mémoires 
&  fes  projets.  Par  eux  je  veux  être  inflrmt 
Ae  l'état  des  peuples ,  des  moyens  de  les  fou- 
lager ,  des  injuflices  dont  on  n'a  pu  encore 
avoir  raifon  ;  j' examinerai  tout  ;  je  ferai 
rédiger  les  objets  que  je  veux  foi/mettre  à  la 
délibération  de  cette  a jf emblée  utile,  je  leur 
dirai,  vous  qui  ne  voulei  que  le  bonheur  de 
mes  fujets ,  expofei-moi  avec  franchi fe  ce  que 
vous  feriez  à  ma  place. 

Cette  hypothèie  peut  avoir  des  incon- 
vénieiis  :  encore  une  fois,  je  ne  les  ai  ni 
prévus,  ni  médités;  je  ne  demande  qu'une 
chofe,  une  feule  chofe.  Un  Roi  qui  prendroit 
cette  réfolutioa   &  i'eifeclueroit ,  auroit-il 


128     p.     Discours 

dès-là  abdiqué  la  puiffance  légiilative  ?  s'en 
feroit-il  dépouillé  en  faveur  de  cette  Affern- 
blée  compofée  de  Membres  qui  tous  lui 
auroient  prêté  ferment  de  fidélité  &  dont 
tous  les  laïques  auroient  reçu  de  lui  des 
provifions  l  auroit-il  celle  d'être  en  un  mot, 
l'unique,  le  véritable,  l'abfolu  Souverain 
de  fon  Royaume ,  &  ne  fèroit-il  plus  que 
le  premier  Magiftrat  de  cette  Oligarchie? 

Quand  le  Monarque  ordonneroit  que  les 
loix  fuflènt  rédigées  dans  cette  Affemblée  ; 
quand  les  hommes  éclairés  dont  elle  feroiî 
formée ,  feroient  chargés  de  dreffer  des 
arrêtés  qui  puflènt  devenir  enfaite  la  matière 
d'une  Ordonnance  royale:  cette  forme  de 
iégiflation  ieroit-elle  deitructive  de  la  cons- 
titution monarchique!  Le  Miniftre  qui  fait 
la  loi  dans  fou  cabinet,  elt-il  Roi  pour  cela! 
a-t-il  l'autorité  législative ,  &  le  Plaid  l'au- 
roit-il  davantage,  pour  avoir  préfenté  au 
Souverain  un  projet  utile  que  celui-ci  efl 
toujours  le  maître  d'adopter  &  de  rejeter  l 

Cependant  ne  faites   que   changer  les 

noms 
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noms  &  vous  aurez  les  plaids  généraux  de 
Charlemagne.  Ils  étaient  fans  doute  plus 
nombreux  ,  mais  ils  nétoient  compofës  que 
des  Fidèles  du  Prince ,  &  ils  ne  faifoient 
réellement  que  ce  que  feroient  encore  au- 
jourd'hui ,  dans  l'afîemblée  dont  je  viens  de 
donner  une  idée,  tous  les  Administrateurs 
qui  y  feroient  appelés.  C'étaient  les  Évêques, 
les   Abbés  ayant  dts  devoirs  à  rendre  & 
des  bénéfices   à  régir  ;  c'étaient  les  Miffi 
Dominici    qui   avoient  fait  leurs  tournées 
l'année  précédente  ;  c'étaient  ceux  qui  dé- 
voient repartir  pour  de  nouvelles  vifites; 
c'étaient  enfin   les  Comtes  &   les  autres 
Magiflxats   des    Provinces    qui  ,    lorfqu'ils 
étaient  mandés,  venoient  informer  le  Sou- 
verain   de    ce  qui    fe  paffoit   dans    leurs 
dépavtemens ,  &  délibérer,  par  ion  ordre 
fur  la  réforme  des  abus. 

Si  donc  il  eft  vrai  que  Pépin  <Sc  Char- 
lemagne avoient ,  comme  en  convient  M. 
l'abbé  de  M&bii,  reçu  le  même  pouvoir 
dont  avoient  été  revêtus  leurs  prédecelTeurs 
Tome  VIL  I 
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de  la  première  Race ,  comment  cet  Auteur 
a  t-ii  pu  trouver  clans  la  forme  &  dans  les 
délibérations  des  plaids  de  cette  époque , 
une  preuve  du  changement,  énorme  qu'il 
veut  apercevoir  dans  le  Gouvernement? 

Car  enfin ,  que  le  plaid  ait  dreffé  des 
loix,  c'eft  un  fait  avoué  fur  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  de  difpute:  croit-il  que  le 
defpote  Clotaire  1 1  ait  fait  lui-même  celles 
de  fon  règne  !  Où  eft  le  Souverain  qui  olè 
prendre  fur  lui  ce  grand  ouvrage?  Mais  le 
plaid  avoit-il  le  pouvoir  légiflatif?  voilà  la 
grande  queflion  :  &  pour  la  décider  en  fa 
faveur ,  il  faut  qu'il  établiïfe  par  des  mo- 
numens  ou  par  des  témoignages  contem- 
porains, ou  que  le  plaid  parloit  en  Sou- 
verain ,  ou  que  le  Monarque ,  forcé  de 
compter  les  lurfrages ,  étoit  obligé  de  ie 
foumettre  à  ce  que  la  pluralité  avoit  arrêté 
fans  lui.  Or  aucun  des  païïages  qu'il  cite 
ne  favorife  cette  opinion. 

Allons  plus  loin,  &  citons-en  qui  îa  dé- 
truifent:  je  les  irai  chercher  jufque  fous  le 
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règne  le  plus  foible  de  tous.  Sous  celui  qui , 
par  une  multitude  de  défordres,  fit  décliner 
l'autorité  &  la  perdit  enfin,  fous  Charles-le- 
Chauve  en  un  mot  qui  fut  pour  la  féconde 
Race,  ce  qu'avoit  été  Clotaire  II  pour  la  pre- 
mière :  mais  avant  que  de  deicendre  à  cette 
époque,  parcourons  encore  quelques-unes 
des  opérations  de  Chariemagne;  voyons 
quelle  idée  il  eut  de  la  puifiance ,  quelle 
fut  celle  que  la  Nation  en  avcit  elle-même. 

Lorfqu'il  eût  été  couronné  Empereur,  il 
s'appliqua  à  réformer  les  loix  des  difierens 
peuples  qui  lui  étoient  fournis.  Il  commença 
par  celles  des  Lombards  ,  &  après  avoir 
fait  tenir  en  Italie  des  plaids  auxcmels  il 
alTiftoit  ou  par  lui  ou  par  [es  Repréfèn- 
tans  (x) ,  &  dans  lefquels  on  traiîoit  la 
plupart  des  queiiions  fur  lefqueUes  la  loi 
manquoit  ou  étoit  imparfaite ,  il  publia , 

m  ■  —  1 

(x)  II  y  avoit  alors  un  roi  d'Italie;  mais  nous  ferons 
voir  dans  ia  fuite  quel  étoit  le  pouvoir  de  ces  Princes 
chargés  par  leur  Père  du  gouvernement  d'une  partie 
de  fes  Etats. 
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foit  à  Rome ,  comme  l'a  cru  le  père  Sirmoncf, 
foit  à  Ravenne,  comme  la  penfé  Baluzer 
les  Capitulaires  de  la  réformation  des  Joix 
Lombardes.  Qu'on  lile  le  préambule  de 
cette  ordonnance ,  &  on  verra  de  quel  ton 
parle  ce  grand  Prince.  C'efl  un  Empereur 
qui  s'énonce  en  maître  (y )  d'un  peuple 
fournis  &  docile,  mais  c'eït  en  même  temps 
un  bon  Prince  qui  inftruit  les  Exécuteurs 
de  la  loi,  des  raifons  qui  l'ont  déterminé 
à  la  faire,  &  des  précautions  qu'il  a  prifes 
pour  la  faire  jufte.  «  En  parcourant  l'Italie , 
»  dit-il,  &  en  examinant  les  questions  qui 
»  ont  fou  vent  été  portées  devant  lui ,  il  s'efï 
»  aperçu  que  fi  plu  fleurs  pou  voient  fe  dé- 
*>  cider  par  les  textes  des  loix  Romaines  & 
»  dts  loix  Lombardes ,  un  grand  nombre 
»  d'autres  n'avoient  point  été  prévues  par  les 


(y)  Carolus  d'ivino  nu  tu  coron at us,  Romanum  regens 
imperium ,  ferenijjimus  ,  Augufius,  omnibus  Ducibus , 
C omnibus,  Guaftaldïs  ,  Semfcallis  ,  reipublicœ  per pro- 
vincias  Jtaliœ  a  noflrâ  mcmfuetudine prœpofitis.  Cap.  add- 
ad  leg.  Longob.  ann.  801. 
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Légifîateurs ,  ou  n'avoient  autrefois  été  <* 
décidées  que  par  des  règlemens  oubliés  ce 
depuis.  Ces  queftîons  (7J,  ajoute-t-ii ,  ont* 
été  renvoyées  à  notre  dé  ci  fi  on  fouveraine ,  « 
&  c'efl  pour  fuppiéer  ce  qui  manque  aux  « 
loix  anciennes,  que  nous  avons  fait  ajouter  « 
auxÉdits  de  nos  prédéceiïeurs  rois  d'Italie  ce 
les  dilpofitions  qu'ils  nous  ont  paru  avoir  ce 
omiies ,  afin  (a)  que  dans  les  chofes  dou-  <* 
teufes,  on  ne  s'en  rapportât  pas  à  la  volonté  ce 
arbitraire  des  Magiftrats ,  mais  à  une  règle  « 
fxe  émanée  de  notre  autorité  fupreme.  »  Et 
voilà  ce  Monarque  qui  >  fi  l'on  en  croit  M. 
de  Mabii ,  fe  déiaifit  en  faveur  des  plaids 
de  l'autorité  légifiative.  Louis  XIV,  dans 
toute  la  fnlendeur  de  fon  règne  viaoureux, 
eût-il  parlé  d'un  ton  plus  abfolu? 

Dira-t-on  que  Charlemagne  avoit  plus 

^ — ^ W^l^p^fWW  — — ^— — i^  m  m—  W^a^i— ■*■■■  1  iw^^— 

(?J  In  uojhjs  exciminis  arbhriinn  ad  tempus  delata, 
Ibîd. 

f<^  Solliciti  ut  quœ  kgi  defuerant  fuppkrentur  >  iX  in 
rébus  dubiis  non  quorum  libet  judicum  arbitrïiun ,  fed 
nojïr,?  regiœ  auftoritcilis  Canfiio  prxvaUret.  Ibid. 

1  iij 
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d'autorité  en  Italie  qu'en  France!  Cependant 
on  voit  qu'en  Italie  même ,  il  fuit  toujours 
les  formes  dont  ii  ne  s'en1  jamais  écarté.  II 
afTemble  des  plaids ,  il  conkilte  les  Evêques 
&  les  Magiftrats.  C'eft  dans  des  Confeils 

o 

nombreux  que  tout  eft  délibéré  &  préparé; 
mais  fatisfaifons  nos  Républicains  &  pafibns 
en  France. 

Ce  qu'il  avoit  fait  en  80  i  pour  les  États 
qu'il  avoit  acquis  au-delà  des  Alpes ,  il  le 
fit  les  années  fui  vantes  pour  ceux  qu'il  tenoit 
de  ion  père.  11  fut  queflion  d'ajouter  aux 
ïoix  faliques  piufieurs  diipoiitions  ,  &  de 
publier  de  nouveau  toutes  ces  anciennes 
coutumes.  Un  travail  de  cette  nature,  une 
opération  qui  devoit  préfenter  à  un  nouvel 
examen  une  ioule  d'articles,  qu'il  étoiînécef- 
faire  de  diicuter  iucceiîivement ,  &  dont  il 
falloit  pefer  tous  les  termes,  ne  pouvoient 
guère  convenir  à  une  allemblée  auili  nom- 
breufe  que  ïe  plaid  général.  Encore  aujour- 
d'hui fi  le  Roi  foumettoit  à  unerévifibn, 
ou  un  certain  nombre  de  nos  coutumes, 
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ou  quelques-unes  de  nos  anciennes  ordon- 
nances ,  il  ne  confieront  ce  foin  ni  à  une 
afîëmblée  d'États  provinciaux ,  ni  à  une 
Compagnie  nombreuse,  qui,  û  elle  en  étoit 
chargée ,  feroit  elle-même  obligée  de  s  en 
rapporter  à  un  petit  nombre  de  Commit 
faires.  Que  fait  donc  l'Empereur!  Ce  n'eft 
point  dans  le  plaid  général  qu'il  fait  tra- 
vailler à  la  réforme  des  ioix  Saiiques.  Ce 
grand  ouvrage  fe  fait  dans  ion  Conieil ,  dans 
cette  Affemblée  particulière,  où  n'étoierrt 
appelés  que  quelques  Evêques,  un  certain 
nombre  de  Magifirats  choifis  &  les  Minjftres 
qui  jouiffoient  de  la  confiance  la  plus  intime. 
Hœc  funt  Capitula,  dit  le  plus  ancien  ma- 
nufcrit  des  loix  Saiiques  réformées  par 
Charlemagne,^//^  dominus  Carolus-magmis 
Imperator  jujftt  fcribere  in  Confilio  fuo  ,  & 
jujjît  ea  ponere  inter  alias  leges  (b).  Dans 
un  moment,  nous  expliquerons  en  détail 
ce  que  fignifie  cette  dernière  phrafe ,  jujfit 
ponere  inter  alias  leges ,  &  nous  en  tirerons 

/b)    Baluze,  Cap.  de    803  ,  tome  1,  page  j$o* 

I  iv 
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de  nouvelles  lumières  fur  la  nature  du 
Gouvernement  de  Charlemagne. 

En  8  1  o.  ,  Louis-le-Débonnaire  crut  qu'il 
manquoit  encore  quelque  chofe  à  l'ouvrage 
de  fon  père  ;  il  ordonna  une  nouvelle  revue 
des  loix  Saliques  :  on  n'imaginera  pas  qu'à 
cette  époque  l'autorité  royale  eût  acquis  des 
accroiiTemens*  Voyons  fi  elle  fut  compro- 
miie. 

Louis  afTemble  les  Magiftrats  qu'il  veut 
confulter  fur  cet  ouvrage.  11  (e  tient  différens 
plaids  dans  lefqueis  on  examine  féparément 
tous  les  articles  des  loix  anciennes  :  on  paffe 
en  revue  les  inconvéniens  auxquels  leur 
exécution  peut  donner  lieu  dans  l'état  actuel 
des  cliofes;  &  nous  avons  encore  un  procès- 
verbal  dans  lequel ,  au  bas  de  tous  ceux  qui 
ont  beioin  d'interprétation  ou  de  réforme  , 
ces  Confeils  que  le  Monarque  confulte,  écri- 
vent leur  avis  qui  commence  toujours  par 
ces  mots  :  de  hoc  capitulo  jiidicatum  efl t  &c. 
il  a  été  jugé  lur  ce  chapitre.  Dans  ces  avis , 
on  distingue  même  ceux  qui  ont  eu  pour  eux 
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l'unanimité ,  d'avec  ceux  qui  n'ont  eu  que 
la  pluralité.  H  y  a  tel  article  après  lequel 
on  lit  fimplementyW/Vtfft//w  efl  ;  &  il  y  en  a 
d'autres  qui  portent  judicatum  efl ab  omnibus. 
Que  l'on  compare  ce  procès-verbal  que  Ton 
trouvera  dans  le  fixième  volume  des  Hifto- 
riens  de  France,  avec  celui  de  l'Ordonnance 
de  \66jy  rédigée  par  les  Magiftrats  que 
confulta  Louis  XIV  ,  &  l'on  verra  que 
dans  l'un  &  l'autre ,  on  fuit  la  même  mé- 
thode &  la  même  forme. 

Le  dernier  article  même  des  délibéra- 
tions de  8  19  ,  reconnoît  bien  clairement  la 
fuprême  autorité  du  Légiflatewr  qui  con- 
fulte.  Il  y  efl:  queftion  d'un  cas  auquel  on 
doit  appliquer  une  procédure  déjà  réglée 
par  une  loi  de  Louis-le-Débonnaire ,  & 
l'AiTemblée  s'explique  en  ces  termes  :  judi- 
caverunt  ut  hujus  rei  v  entas,  fecundum  capitula 
domini  Imperatoris  quœ  prïuspro  lege  tenendâ 
corflituit,  comprobetur  (c).  On  diftingue  donc 
des  arrêtés  que  les  Magiftrats  dreïloient  ici 

(c)    Rec.  des  Hiftor.  de  Fr.  tome  VI ,  p$  424. 
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pa  ordre  du  Monarque ,  ies  loix  qu'il  avoït 
déjà  revêtues  de  fon  autorité. 

Après  que  les  Commiflàires  nommés 
par  Louis  XÎV  ,  eurent  donné  la  dernière 
main  à  cqs  articles  qu  ils  avoient  difcutés 
&  examinés  par  fon  ordre  ,  ce  Prince  leur 
donna  la  forme  d'une  ordonnance,  la  fit 
fceiler,  &  la  fit  publier  enfuite  dans  tous 
les  tribunaux. 

Louis  -  le  -  Débonnaire  fit  la  même 
cliofe  en  821.  Alors  fut  publié  l'Edit  de 
Thionviile,  qui  donne  force  de  loi  à  toute 
la  rédaction  de  010.  Et  de  quel  ton  le 
Souverain  parle-t-ii  uans  cet  Edit?  Gene- 

ralïter  omnes   admonemus volumus 

jirmïter  omnibus  in  imperio  nabis  a  Deo 
commijjb  notum fiai,  utnullus  teloneumexigat, 

tiifi  in  mercaûbus ,  &c omnibus  notum 

fit  quia  volumus.  Ce  (ont  les  mêmes  formules 
que  Ton  emploie  aujourd'hui.  Nous  voulons , 
nous  ordonnons ,  nous  défendons  :  Et  ce 
Prince  n'étoit  plus  Charlemagne  ,  cétoit 
Louis-îe-t)ébonnaire, 
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J'ai  annoncé  que  je  porterois  jufqu'à 
l'évidence  les  preuves  de  ma  propofition, 
en  invoquant  les  monumens  du  règne  de 
Charles-le-Chauve  :  je  vais  tenir  paroie. 

En  877,  ce  Prince,  prct  à  faire  ce 
voyage  de  Rome ,  au  retour  duquei  il 
mourut,  affemble  un  plaid  général  à  Chierfy  : 
Jà,  fe  rendent  les  Evêques  &  les  Grands 
qu'il  veut  confulter ,  fur  les  moyens  de 
prévenir  les  troubles  qui  pourroient  s'élever 
pendant  (on  abfence;  voilà  bien  ce  corps 
fur  lequel  on  vou droit  placer  la  Puiiîance 
législative.  Tous  ces  Grands  ont  affaire  à 
un  Monarque  foible  &  injufre ,  à  un  Prince 
qu'ils  méprifènt ,  qui  part  pour  un  long 
voyage ,  qui  ne  laifîe  en  France  qu'un 
enfant,  &  qui,  comme  je  le  dirai  dans  la 
fuite ,  à  force  de  tromper  avoit  perdu  toute 
efpèce  de  confiance  :  voilà  bien  le  moment 
de  rappeler  à  cet  indigne  Souverain  toute  la 
fupériorité  du  plaid;  on  eft  libre,  &  il  e(t 
temps  de  lui  faire  la  loi  :  cependant  c'eft 
Charies-le-Chauve  lui-même  qui,  avant  de 
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communiquer  à  l'aiîèmblée  les  différens 
chefs  fur  lefquels  il  veut  avoir  ou  (es  avis 
ou  fes  réponfes ,  tient  lui-même  Ion  Confeil 
avec  [es  Miniflres ,  fait  dreflèr  un  certain 
nombre  d'articles  ou  de  chapitres  ,  qui 
tous  doivent  être  communiqués  au  plaid: 
mais  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  fur 
lefquels  ii  le  confulte,  &  dans  la  plupart 
même  de  ceux  -  ci ,  il  n'a  pour  objet  que 
de  fe  procurer  des  fûretés  contre  l'indocilité 
&  la  rébellion.  Tous  les  autres  articles  ont 
été  réglés  par  lui  feul,  &  l'afiemblée  recon- 
Tioît  elle-même  qu'ils  font  autant  de  loix 
pour  elle,  &  qu'elle  ne  doit  fon  avis  que 
fur  ceux  que  le  Prince  foumet  à  fa  délibé- 
ration. Après  s'être  expliqué  par  fon  ordre 
iur  les  huit  premiers  chefs,  elle  ajoute: 
Cœtera  Capitula  refponfione  nonegent ,  quo- 
niam  a  vejîrâ  fapienîia  funt  difpofita  & 
dïfinita  (d).  Les  autres  chapitres  n'ont  pas 
befoin  de  réponfe,  parce  qu'ils  ont  été 
réglés  par  votre  fageffe.  Auifi  lit-on  dans 

(d)  Baiuzc,  terne  If , page  26 j. 
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le  titre  de  ces  Capitulaires  :  Hœc  Capitula 
conjliiuîa  finit  a  Domino    Carolo  gloriofo 

Imperatore de  quibus  quœdam   ipfe 

definiviî,  &  de  qutbufdam  a  fuis  fdelibus 
re [ponde ri  placuiî  (e ). 

Nous  ne  devons  point  chercher  fans 
doute  dans  les  honteux  traités  que  Charles- 
Je  -  Chauve  fut  obligé  de  faire  avec  les 
Grands,  les  vrais  principes  de  la  Monarchie; 
déjà  elle  fe  dégradoit  :  mais  û  l'on  retrouve 
feus  fon  règne  même  des  traces  frapantes 
de  l'ancienne  conftitution  ;  fi ,  lorfque  les 
fviagifirats  fe  difpenfoient  de  i'obéifîànce, 
ils  reconnoiiToient  qu  elle  étoit  due ,  com- 
ment imaginera -t- on  que  Charlemagne 
n'ait  pas  joui  d'un  pouvoir  que  les  rebelles 
même  n'ofoient  difputer  au  plus  décrié  de 
les  fucceffeursî 
-  Remuions  -  nous  maintenant:  ceux  qui 

m»   ■■  -  ■.■■■■■■  — m  .  ■  -,  ■  -  —  ...   —m  —i  ■  » 

(e)  Ces  Capkulaires  font  l'ouvrage  du  glorieux 
Empereur  Charles.  Les  uns  ont  été  réglés  par  lui 
feul;  fur  les  autres,  il  a  voulu  avoir  l'avis  de  (es 
Fidèles. 
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ont  prétendu  que  ce  grand  Homme  avoit 
renoncé  à  la  Puhfance  légiflative  ,  &  n  avoit 
même  retenu  qu'à  regret  une  partie  de  la 
Puijfance  exécutrice ,  auraient  dû  prouver 
cette  propofition  étrange  par  des  titres 
inconteftables  &  évidens  ;  ils  n  en  ont  aucun 
à  nous  préfenter. 

Appuyé  fur  ia  bafè  de  l'ancienne  confti- 
tution  que  Charlemagne  n'eut  aucun  intérêt 
de  dénaturer,  je  n'ai  rien  à  établir,  &  il 
rue  fuffit  d'écarter  les  argumens  que  Ton 
m'oppofe;  cependant  c'eîl  moi  qui  établit 
par  des  monumens  irréprochables , 

ii°  Que  ce  Prince  &  Tes  fucceiTeurs 
immédiats ,  qui  firent  très-fagement  de  s'en 
rapporter  au  plaid  général  fur  les  moyens 
de  perfectionner  i'adminiilration  ,  &  qui , 
pour  y  parvenir,  firent  rédiger  le  plus  grand 
nombre  àQs  loix  par  Taflembiée  des  Grands 
&  des  Êveques  ,  n'en  avoient  pas  moins 
un  conieil  particulier  dans  lequel  ils  exer- 
çoient,  fans  le  piaid  &  hors  du  plaid,  toute 
la  Puifiànce  légiflative. 
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2.0  Que  les  règlements  qu'il;  y  faiioient, 
étoient  reconnus  par  le  plaid  lui-même, 
comme  ayant  force  de  loi  &  néeeffitanf 
t'obéiflance. 

3.0  Que  les  arrêtes  rédigés  dans  le  plaid 
général  fur  les  objets  que  le  Prince  avoit 
fournis  à  fa  délibération,  n'étoient  que  des 
avis  jufqu'à  ce  que  le  Monarque  les  eût 
revêtus  du  fceau  de  fa  puiflànce  ,  en  leur 
donnant  la  force  &  le  caractère  d'une 
ordonnance  royale. 

4»°  Qu'il  neft  donc  pas  vrai  qu'alors 
la  loi  ne  fut  autre  chofe  que  la  volonté  de 
la  Nation  publiée  fous  le  nom  du  Prince  (f), 
mais  qu'elle  fut  ce  qu'elle  a  toujours  été, 
la  volonté  du  Prince  publiée  d'après  l'avis 
des  Sages  qu'il  coniulta  &  dut  confùlter. 

Nous  voulons  ,  nous  ordonnons  ,  nous 
commandons ,  ces  termes  cités  par  M.  l'abbé 
de  Mabii  i'embarrafiènt  un  peu  (g),  «  Ces 

(f)  Ce  font   les   termes  de    M.   ï'abbé  de  Mablî. 
Gbferv.  fur  l'Hift.  de  Fr.  chap.  2. ,  pages  138 &  139 . 

(g)  Obferv.  fur  i'Hîû.  de  Fr.  tome  Lir ,p>  137* 
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expreffions,  dit-il,  qui  ont  fait  croire  à 
piufieurs  Écrivains  que  la  Puiifance  légif- 
»  iative  appartenoit  toute  entière  au  Prince, 
»ne  préfenîoient  point  alors  à  l'efprit  les 
»  idées  que  nous  y  avons  attachées  depuis. 
La  forme  feule  du  Gouvernement  les 
modifioit  ,  &  la  conduite  même  de 
Charlemagne  leur  ôtoit  cette  âprêté  def- 
vQîïque  dont  il  étoit  ennemi,  &  qui  eût 
bleffé  des  oreilles  libres.  Là-deiïus  il  cite 
?>  les  trois  collèges  de  l'empire  d'Allemagne 
»  qui  ne  font  point  cfîeniés  de  ces  mêmes 
»  expreffions ,  dont  la  chancellerie  impériale 
»  conferve  l'ufage,  8c  ne  fe  doutent  pas 
»  Qu'elles  puifiènt  être  un  titre  contre  la 
Jiberté  Germanique.  » 

J'avoue  que  û  l'on  ne  connoifloit  pas 
la  droiture  de  cet  eflimable  Auteur,  tout 
François  pourroit  être  lui  -  même  un  peu 
offenfé  de  cette  critique  des  termes  que 
nos  Rois  emploient  tous  les  jours  dans  leurs 
ordonnances  :  car  enfin ,  nous  femmes  tout 
auffi  libres  en  France   que  les  Sujets  de 

tous 
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tous  ces  Souverains  d'Allemagne  qui  les 
emploient  aufli  dans  leurs  loix ,  &  nous  ne 
leur  trouvons  point  cette  apreté  despotique 
qui  a  frappe  M.  l'abbé  de  MabJi. 

Quant  à  la  valeur  que  ces  phrafes  ont 
dans   les    protocoles    de    la    Chancellerie 
impériale  ,  il  fe  trompe  s'il  la  réduit  à  rien. 
Lorfque  l'Empereur  dît,  nom  voulons  &  nous 
ordonnons ,  il  dit  beaucoup  pour  toutes  ces 
villes  impériales  d'Allemagne,  qui  ne  portent 
encore  le  nom  de  villes  libres ,  que  parce 
qu'elles  n'ont  point  été  afi ervi es  p ai*  la  féo- 
dalité, &  font  reliées  foumifes  à  leur  ancien 
Souverain.  Si  ces  termes  n'ont  plus ,  fur-tout 
depuis  les  traités  de  Weftphalie ,  la  même 
valeur  vis  -  à  -  vis  des  grands  Feudataires  , 
qui  font  devenus  à  peu-près  indépendans, 
•  ils  font  du  moins  des  vertiges  frappans  de 
l'ancienne    &   véritable   (ouveraîneté    des 
fùcceflêurs    de  Cbarïemagne ,  dans    cette 
partie  de  ks  Etats.  Si  l'Empereur  dit  encore 
aux  vafiaux  de  l'Empire ,  nous  ordonnons, 
c'elt  qu'effectivement  autrefois  il  leur  or- 
Tome   VIL  K 
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donnoit,  &  s  en  faifoit  obéir.  Ils  avoient 
•  été  Magiftrats  comme  les  anciens  vaffaux 
de  la  Couronne  de  France  ;  ils  font  devenus 
Souverains  <5c  nos  Grands  font  redevenus 
Sujets;  mais  les  protocoles  font  reliés,  & 
les  lignes  qui  n'ont  point  changé,  attellent 
du  moins  l'ancienne  exiftence  des  loix  que 
le  temps  a  détruites.  Or,  à  l'époque  que 
nous  examinons  ,  les  loix  étoient  les  mêmes 
&  en  France  8c  en  Allemagne  :  loin  donc 
que  le  flyle  de  la  chancellerie  des  Empe- 
reurs prouve  contre  l'autorité  de  Charle- 
înagne,  je  fuis  en  droit  de  l'invoquer  ici, 
comme  un  monument  authentique  de  fou 
pouvoir  LégifTatif. 

Je  fuis  bien  fâché  qu'un  ouvrage  qui  ne 
devroit  être  que  purement  dogmatique , 
prenne  iï  fouvent  la  forme  &  le  ton  d'un 
écrit  polémique.  J'avoue  que  je  n'aime 
point  à  renverier  l'ouvrage  des  autres;  mon 
unique  but  eft  de  donner  une  idée  julte 
des  principes  &  des  loix  du  gouvernement 
François  ;  mais  lorique  je  veux  reconflruire 
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par  la  penfée  cet  ancien  édifice ,  qui  depuis 
a   efTuyé  tant  de  changemens ,  je  trouve 
que  l'on  en    a    employé    avant   moi   tous 
les  matériaux,    mais   tous  à  contre  -  fens. 
Je   fuis  obligé  de  les  arracher  de  la  place 
où  on  les  a  mis ,  &  de   dire  fans  ceiTe  à 
mes  au gu fies  Lecteurs ,   ce  n'en1  point  -  là 
la  maifon   de  vos    Pères  :   reprenons  -  en 
toutes  les  pièces;  obfervons-les  avec  atten- 
tion ,    &  travaillons   de   bonne  foi  à  les 
rendre  à  leur  defïination.  Ici ,  comme  on 
le  voit ,  la  nécefïité  de  détruire   fe   joint 
malgré  moi  au  devoir  de  conftruire  :  car 
enfin  je  ne  puis  faire  ufage  que  des  débris 
dont  d'autres  fe  font  fer  vis  ;  &  pour  rendre 
mon   édifice  foiide ,  il   faut  bien  que   je 
prouve  que  le  leur  ne  l'elt  point.  Conti- 
nuons donc  de  combattre  :  il  viendra  peut- 
être  un  temps  où  je  me  trouverai  plus  au 
large ,    &    où    les    Princes  pour    qui    j'ai 
l'honneur  d'écrire,   feront   moins  fatigués 
de  mes  difeuffions.  Si  cependant  celles-ci 
peuvent   exercer   leur    efprit,   cette  lutte 

K.ij 
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même,  dont  ils  auront  été  juges  &  témoins , 
leur  aura  été  plus  utile ,  que  la  marche 
uniforme  d'une  théorie  qui  nauroit  été 
julqu'ici  expofée  à  aucune  contradiction  (h). 
Cette  foule  de  règlemens  qui  furent  faits, 
fous  les  trois  premiers  Rois  de  la  féconde 
Race,  non  dans  le  plaid  général,  mais  dans 
le  Confeil  du  Prince,  &  qui  n'en  furent 
pas  moins  des  loix ,  gêne  un  peu  M.  l'abbé 
de  Mabli  dans  l'expofition  de  fon  fyilème 
républicain.  Pour  écarter  l'indu clion  qu'il 
fent  bien  qu'on  en  peut  tirer  contre  lui , 
il  a  imaginé  âes  règlemens  provifoires  qui, 
définies  à  réprimer  un  dé/ordre  prefïànt, 
ne  devenoient  cependant  en/uite  de  véri- 
tables loix,  que  lorfqu'ils  avoient  reçu  la 
ianclion  de  l'autorité  nationale.  «  Si  Charle- 


(h)  Je  crois  qu'il  eft  bon  que  les  Princes  entendent 
fouvent  difputer  devant  eux;  quelquefois  même  il 
leur  icroit  très-utile  de  favoir  difputer  eux-mêmes  ;  ils 
fe  trouveroient  bien  plus  forts  ,  s'ils  avoient  pris 
l'habitude  défrayer  leur  vigueur  :  ils  apprendroient 
comment  on  cherche  Ja  vérité.  Hélas  !  combien  il  y 
a  d'occafions  où  ils  auroient  befoia  de  la  défendre  ! 


ce 
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magne,  dit -il,  a  le  privilège  de  faire  « 
des  règiemens  provifoires ,  dans  des  cas  « 
extraordinaires  &  urgens  fur  lefquels  la  <c 
ïoi  n'a  rien  prononcé ,  on  les  diftingue  « 
formellement  des  loix;  &  ils  n'en  ac- 
quièrent la  force  &  l'autorité,  que  quand 
Je  champ  de  Mars  les  a  adoptés.  Telle  c- 
eft,  ajoute-t-il ,  la  doctrine  qu  enseignent  « 
par-tout  les  monumens  les  plus  relpeclables  « 
de  notre  hiftoire  (i).  » 

Ceci,  fans  doute,  méritoit  une  difcufîion 
bien  détaillée  &  bien  claire  :  ces  monumens 
reipeclables ,  il  falloit  les  citer  tous  ;  il  étoit 
bien  important  d'indiquer  celles  de  ces 
décifions  provifoires  que  la  Nation  lui  avoit 
lailTé  le  privilège  de  publier  ,  à  condition 
qu'elle  les  ratifieroit  dans  la  fuite ,  comme 
nos  Rois  permettent  aujourd'hui  à  quelque 
Cours  Souveraines  de  prononcer,  fous  leur 
bon  plaifir,  quelques  arrêts  de  règlement. 
Point   du    tout;  c<  il  avertit   ceux   de   [es 

(i)  Obfervations  fur  I'Hiloire  de  France,  tome  I , 
page   i38. 
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»  Lecleurs  (k)  qui  veulent  faire  une  étude 
»  ierieule  de  notre  ancienne  hiftoire,  d'avoir 
une  attention  particulière  à  dîftinguer  les 
Capitulaires  législatifs  de  ceux  qui  n'ont 
été  que  des  règlemens  provifionnels  :  » 
mais  il  ne  les  diftingue  point  lui  -  même. 
«  On  peut  les  connoïtre  ,  dit  -  il ,  à  diflé- 
»  rentes  marques  ;  leur  date  ,  la  matière 
qu'ils  traitent ,  leur  forme  peuvent  aider 
à  faire  cette  différence  :  quelquefois  un 
>'  Capitulaire  en  indique  un  qui  n'efl  que 
»  provifionnel ,  &  un  autre  qui  a  titre  de 
loix.  »  Des  exemples  valoient  mieux  que 
tout  cela;  mais  il  lui  eût  été  difficile  de 
citer  des  exemples,  &  ils  auroient  tous 
prouvé  contre  lui.  Tout  ce  qu'il  dit  pour 
établir  cette  différence  entre  des  Capitu- 
laires qui  n'étoient  pas  loix,  &  des  Capi- 
tulaires qui  le  devenoient ,  fe  réduit  à  un 
paflâge  d'Hincmar  qui  établit  réellement 
une  diftinéïion  entre  ce  que  l'on  appeloit 

(k)  GMerv.    fur  i'Hifloîre   de    France 3  tome  1, 
eux  Remarques  if  Preuves  3  page  j>  #7. 
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Capitulant? ,  &  ce  que  l'on  nommoit  Legcs  : 
c'elt  cette  diflinclion  que  je  vais  examiner 
dans  l'article  fuivant;  loin  de  favoriier  le 
fyftème  républicain ,  elle  va  nous  fournir 
de  nouvelles  preuves  de  l'autorité  du  Prince. 

Article     III. 

De  la  promulgation  des  Loix  :  des  devoirs 
&  des  droits  des  Plaids  des  Cités  par 
rapport  à  la  publication  des  Ordon- 
nances. 

Avant  que  de  venir  au  paflage 
d'Hincmar  que  je  viens  d'annoncer,  je 
crois  devoir  remonter  jufqu'à  l'origine  du 
gouvernement  François ,  parce  que  c'eit 
principalement  à  cette  époque ,  que  le  déter- 
mina le  fens  dans  lequel  on  entendit,  dans 
les  âges  fui  vans  ,  piufieurs  termes  dont 
l'obfcurité  a  trompé  un  grand  nombre 
d'Auteurs. 

Lorfque  Clovis  fut  maître  des  Gaules , 
il  fentit,  comme  je  l'ai  dit,  la  néceflité  de 
gouverner  ces  vaftes  contrées  dont  il  n'étoit 

K  iv 
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encore  que  le  Conquérant  :  ia  guerre  avolt 
tout  dévafté;  fes  Leudes  auxquels  il  confia 
les  offices  &  les  dignités ,  ne  favoient  que 
vaincre  :  leur  pouvoir  fut  également  civil 
&  militaire  ;  mais  le  pouvoir  ne  fuppoioit 
ni  ne  donnoit  le  talent. 

Averti  par  les  Evêques  dont  il  eut  le 
bon  efprit  de  faire  (es  Confeils,  le  monarque 
François  comprit  que  /on  premier  devoir, 
ainfi  que  le  plus  fur  moyen  d'affairer  fa 
puirîance ,  étoit  de  conferver  à  tous  (es 
Sujets,  de  quelque  Nation  qu'ils  fuffent, 
la  loi  lelon  laquelle  ils  avoient  vécu. 

Où  étoit  -  elle  cette  loi  ?  Il  ne  refloit 
plus  rien  de  ces  anciennes  archives 
des  Préfets  du  prétoire  ou  des  Recleurs 
des  provinces  :  tout  avoit  été  détruit  ou 
emporté  ;  mais  les  cités  qui  s'étoient  fou- 
mifes ,  avoient  gardé  leurs  Magiitrats ,  leurs 
regifireSj  leurs  protocoles.  Ce  fut  donc-là 
que  l'on  trouva  la  loi ,  fuivant  laquelle  les 
habitans  des  Gaules  avoient  droit  d'être 
jugés.  On  appela  Leges ,  tous  ces  recueils 
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utiles  qui ,  dans  le  bouleverfement  général, 
confêrvèrent  aux  peuples  ce  qui  leur  refta 
de  liberté ,  &  les  iauvèrent ,  autant  qu'if 
fe  put ,  de  l'arbitraire  du  commandement 
féroce  de  leurs  vainqueurs. 

On  fe  hâta  de  traduire  en  latin  ce  que 
l'on  connoiiToit  des  coutumes  faliques  ;  on 
acheva  de  recueillir  les  anciens  mages  de 
la  nation  Francoife  :  tout  cela  fut  dépofe 
également  dans  les  archives  des  villes,  & 
il  faut  bien  que  cela  fe  foit  fait  ainfi , 
puifqu'auffi-tôt  la  conquête ,  vous  voyez 
les  plaids  des  cités  juger  également  le 
Gaulois,  le  François,  le  Bourguignon.  Les 
coutumes  faliques  furent  intitulées  Leges , 
parce  qu'elles  furent  réunies  avec  ces 
recueils  ;  car  en  elles-mêmes ,  &  en  partant 
des  anciennes  définitions  que  l'on  trouve 
dans  les  jurifcon fuites  Romains,  elles  neuf 
fent  été  nommées  que  Confuetudines  (l)  ; 
alors  fervare  iinicuique  legcrn  fuam ,  fignifta, 

(l)   On  fait  que  dans  les  Ioix   Romaines,  Lex  & 
Gonfuetudo  avoient  deux    Significations  différentes. 
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JaiiTer  fubfrfter  au  profit  de  chacun  ,  Je  droit 
qu'il  avoit  d'être  jugé ,  &  par  le  tribunal 
dont  ii  avoit  été  jufticiable  jufque-là,  & 
conformément  aux  ufages  de  fa  Nation, 
Facere  legem  ,  comme  je  l'ai  démontré 
ailleurs  (m) ,  fignifia  faire,  dans  le  piaid 
de  la  cité,  tous  les  aéles  de  juridiction 
contentieufe  ou  volontaire,  qui  conftatoient 
les  droits  des  citoyens ,  ou  tendoient  à 
décider  leurs  contefiations. 

Et  comment  ce  nom  de  loix  n'eût -il 
pas  été  alors  donné  ,  par  les  citoyens ,  à 
toutes  les  procédures  qui  fe  faifoient  dans 
le  plaid?  Comment  un  ajournement  même 
n'auroit-il  pas  été  défigné  par  cette  expref- 
fion  ?  Tant  que  les  Gaules  furent  la  proie 
de  ces  barbares  qui,  pendant  un  fiècle,  ne 
firent  que  fe  chaffer  les  uns  les  autres ,  les 
cités  ,  uniquement  occupées  du  foin  de  fe 
défendre,  n'eurent  point  d'autres  règles  : 
leur  plaid  étoit  le  leul  afile  du  peu  de 
juflice  que    l'on    connoiffoit  encore.    Les 

(m)  Terne  LV ,  pages  sty'i    d?  fuiv. 


sur  l'Hist.  de  Fra  nce.   i  5  5 

chefs  des  Nations  guerrières  donnoient  des 
ordres  :  ils  ne  connurent  la  néceffité  des 
ordonnances  générales  que  lorfqu'ils  fe 
furent  mis  en  pofleffion  de  la  Souveraineté. 
Lex  civitaiis  ,  c'étoit  l'affemblée  de  fes 
Ju^es  ,  c'étoit  le  recueil  des  protocoles 
qu'elle  confervoit ,  des  aétes  qu'elle  rece- 
voit ,  des  jugemens  qu'elle  prononçoit. 
Tempus  àicendi  leges ,  étoit  cet  eipace  de 
temps  où  les  Curiaux  afîèmblés  rendoient 
îuftïce  à  leurs  concitoyens. 

Ces  plaids  des  cités  donnèrent  aux  Francs, 
qui  bientôt  en  devinrent  membres ,  &  des 
idées  &  des  exemples  d'une  adminiflration 
paifible  &  réglée;  ils  la  trouvèrent  com- 
mode, ils  s'y  accoutumèrent.  Ils  gardèrent 
l'ufage  de  leurs  comportions  ;  elles  favori- 
foient  leur  licence  &  leur  brutalité  :  ainfi 
lorfqu'ils  venoient  dire  au  plaid,  die  nobis 
legem  falieam ,  prononcés  entre  nous  fuivant 
nos  anciennes  coutumes,  ils  entendoient, 
il  eft  vrai ,  ne  faire  juger  leurs  délits  que 
conformément  au  tarif  de  la  loi  Italique; 
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mais  dans  la  plupart  des  actes  de  la  vie 
civile  qui  tendoient  à  affurer  ou  à  tranf- 
mettre  les  propriétés ,  ils  fe  fournirent  bientôt 
aux  formes  Romaines ,  beaucoup  plus  rai- 
fonnables,  beaucoup  plus  faciles  que  toutes 
ces  minutieufes  cérémonies  ,  qui  autrefois 
avoient  fervi  ,  dans  les  Malla  de  leurs 
villages ,  à  conferver  le  fouvenir  de  leurs 
conventions.  Bientôt  le  langage  devint 
uniforme  entre  les  deux  Nations,  &  l'on 
continua  de  dire  que  Lex  fehat  in  conventu 
jjopuli ,  parce  que  c'étoit  -  là  que  fe  faifoient 
ce  que  nous  nommons  encore  aujourd'hui 
dans  de  certaines  provinces  tous  les  actes 
de  Loi» 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  cette 
difcuffion,  parce  que  je  crois  avoir  ailleurs 
porté  (11)  jufqu'à  l'évidence  la  véritable 
interprétation  de  ce  mot  Lex,  dans  la  plupart 
des  monumens  de  cette  époque  :  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  fuiet ,  va  fe  trouver  confirmé 
par  tous  les  textes  que  j'ai  encore  à  citer 

(n)  Tcme  IV ,  pages  291  i?  fuiv. 
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ici ,  &  répandra  même  fur  ceux  -  ci  une 
clarté ,  que  nous  ne  trouvons  dans  aucunes 
àes  hypothèfes  imaginées  pour  en  fixer  ie 
fens. 

Lorfque  nos  Rois  établis  dans  les  Gaules, 
commencèrent  à  faire  eux-mêmes  des  loix, 
on  les  nomma  conftkutions,  ordonnances, 
refcrits  :  c'étoient  les  mêmes  termes  par 
lefquels  on  avoit  autrefois  défigné  celles 
des  Empereurs  ;  mais  on  diflingua  ces  règles 
nouvelles  d'avec  la  Loi  que  ces  Souverains 
eux-mêmes  avoient  voulu  conferver  à  leurs 
Sujets.  Les  cités  n'en  eurent  pas  moins 
leur  Loi  particulière  que  l'on  ne  confondit 
point  avec  l'ordonnance  générale  ;  mais 
comme  celie-ci  devoit  elle-même  fervir  de 
règle  aux  cités,  à  leurs  Magiflrats ,  à  leurs 
Juges ,  elle  leur  fut  envoyée  :  c'étoit  ce 
que  prefcrivoit  la  raifon. 

Les  plaids  des  villes  reçurent  donc  les 
diplômes  de  nos  Rois.  On  les  adreflbît  au 
Comte  ou  cà  tel  autre  Magiftrat  fuprême  qui 
avoit  la  police  du  Pagus  (o)  :  mais  la  cité» 

(0)  Pays, 
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quoique  fujette  du  Monarque, n'avoit  point 
perdu  ion  administration  populaire.  Le  Ma-' 
giltrat  convoquoit  donc  i'aiîemblée  munici- 
pale; &  comme  tout  acte  que  Ton  dépoioit 
dans  les  archives  du  peuple ,  devoit  être  lu 
devant  lui,  on  commençait  par  faire  lec- 
ture de  l'ordonnance.  La  plupart  de  celles 
qui  étoient  alors  envoyées  aux  villes,  avoient 
réellement  pour  but,  ou  la  deftruclion  d'un 
abus,  ou  un  objet  d'utilité  publique:  car 
lorlque  le  Prince  vouloit  commettre  une 
ïnjuftice,  il  ne  confultoit  point  fon  plaid, 
il  employoit  la  force;  il  faifoit  marcher  des 
troupes.  11  étoit  donc  naturel  que  le  plaid 
de  la  cité,  Cœtus populi ,  acquieiçât prefque 
toujours  librement  à  la  loi  :  y  trouvoit-on 
cependant  quelqu'incon veulent?  On  l'ex- 
poloit  au  Magiftrat  qiu  en  étoit  le  porteur  ; 
celui-ci  étoit  obligé  d'en  infini  ire  le  Sou- 
verain,  &  d'aprè  s  its  ordres  qu'il  en  recevoit, 
la  loi  étoit  ou  rapportée  ce  examinée  de 
nouveau  dans  le  Conieil,  ou  tranferitedans 
les  regiftres  de  la  cité ,  &  étoit  foulcrite 
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en  fui  te  par  les    principaux   Membres    du 
plaid  :  de  ce  moment  elle  faifoît  partie  du 
dépôt  facré  auquel  tenoit  la  fûrelé  publique. 
L'ordonnance    du    Prince  ,    pour    être 
revêtue  du  caractère  légiiiatif,  avoit  -  elle 
befoin  de  cet  acquiefcement  des  Membres 
de  la  cité?  Etoit  -  ce  lui  qui  lui  donnoit 
force    de    loi  !    On    n'éleva    jamais    cette 
queftion  ,  &  il  fuffit  du  ityle  dans  lequel 
font  conçues  toutes  les  ordonnances  de  la 
première  race,  pour  établir  que  nos  Rois 
étoient  fermement  perfuadés   qu'ils   exer- 
çoient  la  même  autorité  dont  les  Empereurs 
avoient  joui  dans  les  Gaules.  On  ne  foup- 
çonnera  point  Chilperic  Lcl  &  Clotaire  II 
d'avoir  douté   de  leur  puiilance.   Charle- 
magne  ne  douta  pas  non  plus  de  la  fienne, 
mais  il  vouloit  être  averti  de  tout  ce  qu'il 
pouvoit  y    avoir    de    défectueux    dans  la 
légiilation;  il  vouloit  toujours  être  en  état 
de  fe  réformer  lui-même.  Loin  d'impoler 
filence   aux  plaids    des   cités,    il  ordonna 
qu'ils  fullènt   entendus  :   les  Rois   de  la 
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première  Race  s^étoient   contentés    de  le 
foufFrir. 

Toutes  ces  ordonnances  cependant  n'é- 
toient  point  adreiFécs  aux  plaids  des  villes: 
on  navôit  pas  beloin  d'y  publier  celles 
qui  ne  contenoient  que  des  règlemens 
étrangers  à  leur  adminiftration  :  tout  ce 
qui ,  dans  les  Capitulaires  ,  concernoit  la 
difcipline  eccléiiaitique,  la  police  générale 
du  royaume  ,  le  fervice  des  troupes  dont 
les  Comtes  étoient  chargés ,  n'avoit  aucun 
trait  à  la  juridiction  exercée  par  le  plaid 
de  la  cité.  On  adrefîoit  ces  fortes  d  ordon- 
■nanccs  aux  Evêques,  aux  Mijfi  Dominici , 
aux  Magiftrats  iupérieurs,  en  un  mot  à  ceux 
qui  étoient  chargés  de  leur  exécution.  Les- 
cités  ne  recevoient  &  ne  publioient  que 
les  Capitulaires  qui  régioient  les  formes 
de  leurs  procédures  ,  es:  qui  pouvoient 
influer  lur  leurs  jugemens  :  car  chaque 
Adminillrateur  n'avoit  à  connoître  que  la 
règle  qu'il  devoit  lu  ivre. 

Cet    expofé   fuffit   pour    donner    une 

intelligence 
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înteiiigence  parfaite  des  pafîages  que  nous 
avons  maintenant  à  expliquer.  Hincmar , 
en  pariant  de  plufieurs  abus  donties  Comtes 
fe  rendoient  coupables  ,   explique   en   ces 
termes  les  moyens  qu'ils  employoient  pour 
les    colorer.    Quando   enim  fperant  aliquid 
lucrari ,  ad  LJEGEM  fe  converiunt  :  quando 
vero  P£R   LEGEM,  non  œflimant  aequirere , 
ad  Capitula  confiigiunt  ;  fie  que  inîerdum  fit 
ut  née    Capitula  pleniter  conferventur ,  fed 
vro  nihilo  habeantur ,  nec  /ex  (p ). 

Voilà  le  texte  fur  lequel  M.  l'abbé  de 
Mabli  fe  fonde  pour  établir  fa  différence 
entre  Us  Lois  &  les  Capitulaires  fimplement 
provïfionnels ,  &  qui  //ÉTOiENT  pas  revÊ- 

m     '       ■■■     ■     ■  —  ■ '"-    '■■■      - —  ■— — ■  ■  ■— — 

/pj    Quand  les  Comtes  fe  flattent  de  faire  quelque 
profit  illicite,  tantôt  ils  fe  fondent  fur  la  jurifprudence, 
fur  les  règlemens  particuliers  que  l'on  fuit  dans  le  plaid 
de  la  cité ,  dont  ils  font  les  principaux  Magiftrats ,  ad 
legem  fc   convenant  :    quand  les   ufages   &   les  règles 
du  plaid  ne  leur  foui  niffent  rien ,  ils  ont  recours  aux. 
Capitulaires.,  ad  Capitula  confiigiunt ,  &  il  arrive  de-ià 
que  quelquefois  ils  s'écartent  également  de  Fefprît  & 
des  uns  &  des  autres.  Voye^  ce  pajfage  cité  tome  I  des 
Obferv.  fur  VHift.  de  Fr.  page   386. 

Tome  VIL  L 
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TUS  DE   LAUTORITÉ  LEGISLATIVE.    Maïs 

où  a-t-il  vu  que  les  Capitulaires  dont  il 
s'agit  ici,  &  qui  font  diftingués  des  règle- 
mens  confignés  dans  ce  dépôt  de  la  cité, 
que  Ton  nommoit  Lex ,  ne  fuffent  point 
revêtus  de  l'autorité  légiflative  l  Ici  fon 
affertion  eft  d'autant  plus  hafardée,  difons 
mieux,  elle  efl  d'autant  plus  évidemment 
fauïfe,  qu'elle  fe  trouve  détruite  par  les 
paffàges  qu'il  cite  immédiatement  enfuite. 

Voici  le  premier;  il  efl  tiré  de  l'Edit 
de  Toufy,  donné  par  Charles-le-Chauve 
en  8  6  5  (q)  :  Ut  fi  Mijfi  noflri  îalem  caufam 
in  il! a  terra-  invenerint ,  quant  ad  q\ebitum 
finem  m  que  per  ijla  Capitula,  nec  per  Capi- 
tula progenitorum  noffrorum,  ne  que  per  legalia 
Capitula  per ducere pojfint ,  nobis  rationabiliter 
&  veraciter  remandare procurent ,  ut  nos  illis 
remandemus  qualiter  inde  agere  debeant. 
«  S'il  arrive  que  l'on  préfente  à  nos  En- 
»  voyés,  dans  les  affiles  qu'ils  doivent  tenir, 
—  '     .....       i      .m     .  m    ■  .  « 

(q)    Baluf,  tome   il ',  col.  joo. 
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une  queftion  dont  ils  ne  puiflênt  trouver  « 
la  folution  ,  ni  dans  ces  Capitulaires  que  « 
nous  leur  confions,  ni  dans  les  Capituiaires  « 
de  nos  prédéceifeurs ,  ni  enfin  dans  ies 
Capituiaires  infcrlts  dans  le  corps  de  loi 
des  cités,  ils  auront  foin  de  nous  en  inf- 
truire  avec  confiance  &  fmcérité ,  afin 
que  nous  puiilions  leur  mander  enfuite  « 
la  conduite  qu'ils  doivent  tenir.  » 

N'eft-îl  pas  vifible  que  toutes  les  loix 
dont  il  eft  fait  ici  mention  font  mifes  au 
même  rang  par  l'Empereur,  &  préfentées 
à  (es  Commiiîaires  comme  ayant  les  unes 
&  les  autres  la  même  autorité  l  II  n'y  en 
a  aucune  qui  ne  puifïe  leur  fournir  un 
jufte  motif  de  décifion  ;  &  ce  n'efî  cme 
dans  le  cas  où  elles  feront  toutes  également 
muettes  fur  la  queftion  ,  que  le  Magiftrat 
doit  s'adretfer  à  l'Empereur.  Mais  pourquoi 
à  l'Empereur?  Pourquoi  ne  pas  attendre 
cette  tenue  du  champ  de  Mai ,  où  l'on  veut 
concentrer  toute  l'autorité  ?  Pourquoi  le 
plaid   des    Mijfi    Dominici    doit  -  il  s  en 

L  ij 
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rapporter  à  la  décifion  de  Charles  -  le- 
Chauve  &  s'y  conformer  ?  Ce  Prince  étoit 
donc  revêtu  du  pouvoir  législatif  :  le  gou- 
vernement François  n'étoit  donc  point  une 
Démocratie,  &  le  monarque  François  exer- 
çoit  encore  les  droits  dont  les  empereurs 
Romains  avoient  joui  dans  les  Gaules! 

Le  fécond  texte,  cité  par  M.  l'abbé  de 
Mabli,  eil  l'article  xxi  des  Capitulaires 
de  877.  Selon  lui,  il  ne  s'y  agît  que  de 
règlemens  provifionnels  (r)  qui  n avoient 
point  encore  acquis  force  de  loi.  Écoutons 
ce  que  dit  le  Prince  :  Ut  nemo  defpiciaî 
Hueras  fiofirâ  auîoritate  autfilii  noflri  nomine 
ftgnatas ,  vel  eorum  quos  in  hoc  regno  cum 
illo  dïmmïttïmus ,  neque  inobediens  fit  lis  quœ. 
fibi  mandata  fuerunt  ;  quod  fi  prœfumpferit  f 
ita  mulcletur ,  ficui  in  Capitularibus  avi  & 
Domini  genitoris  noflri  continetur.  «  Que 
»  qui  que  ce  foit  n  ofe  ni  mépriier  les  lettres- 
»  patentes  fignées  de  nous  ou  de  notre  dis, 

m ■  .  — — — ' 

(r)   Obferv.  fur  I'Hiil.  de  Fr.  tome  1 ,  remarques 
if  preuves ,  page  j  8y, 
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&  des  Minières  que  nous  laitfons  avec 
lui  dans  ce  royaume  ,  ni  défobéir  aux 
difpofitions  qu'elles  contiendront  :  que  fi 
quelqu'un  ofe  y  contrevenir,  qu'il  foit 
puni  fuivant  les  Capitulaires  de  notre  « 
père  &  de  notre  ayeul.  >» 

Ces  difpofitions  impératives,  ces  menaces 
d'une  punition  légale,  prouvent-elles  donc 
que  l'on  regardera  comme  fimplement  pro- 
vifionnelles,  les  ordonnances  queCharles-Ie- 
Chauve  pourra  envoyer  en  France  pendant 
fon  voyage  d'Italie!  Non  fans  doute;  mais 
ces  ordonnances  ne  feront  point  faites  dans 
ie  champ  de  Mai  :  donc  elles  n'auront  point 
force  de  loi.  Qui  ne  voit  qu'ici  l'on  décide 
la  queftion  par  la  queftion  même  ?  Et  c'eft 
ainfi  qu'après  s'être  forgé  la  chimère  d'une 
république  Françoife  fous  Charlemagne, 
on  la  voit  par-tout  &  dans  les  actes  même , 
qu'un  Auteur  moins  prévenu  ne  regarderont 
que  comme  des  preuves  de  l'autorité  la  plus 
abfolue. 

Achevons  de  prouver  maintenant  ce  que 

L  iij 
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nous  avons  dit  plus  haut ,  fur  la  manière 
dont  les  ordonnances  royales  étoient  pu- 
bliées dans  le  plaid  des  cités  ,  &  tranfcrites 
enfuite  dans  leurs  archives  pour  y  faire 
partie  du  dépôt  qu'elles  nommoient  Lex. 

Nous  avons  vu  que  Charlemagne,  après 
avoir  travaillé  dansfon  Confeil,  in  Concilio 
fuo ,  à  la  réformation  de-3  loix  faliques  & 
aux  additions  qu'il  fe  crut  obligé  d'y  faire , 
ordonna  qu'elles  fuiTent  mifes  inter  alias 
leges.  On  apperçoit  maintenant  de  quelle 
manière  il  faut  traduire  ces  derniers  mots; 
il  ordonna  qu'on  les  plaçât  dans  les  autres 
dépôts,  dans  ces  recueils  qui  formoient  le 
corps  de  loi  des  cités  :  &  pourquoi  voulut-ij 
qu'on  les  y  tranfcrivit  l  Parce  que  cette 
réformation  de  la  loi  falique  devoit  être 
déformais  la  règle  des  procédures  du  plaid. 
Nos  Républicains  au  contraire  prétendent 
que  i'Empereur  ne  donna  cet  ordre,  que 
parce  que  c'étoit  dans  le  plaid  que  les 
Capitulaires  de  l'Empereur  dévoient  acqué- 
rir force  de  loi ,  &  que  jufque  -  là  ce  n'étoit 
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qu'une  collection  de  ftatuts  qui  pouvoient 
être  rejetés  :  voyons  donc  comment  fe  fit 
cette  promulgation. 

L'ordonnance  de  Charlemagne  fut-elïe 
portée  au  champ  de  Mai  !  La  Nation  ,  ou , 
fi  Ion  veut,  fes  Chefs,  fes  Repréfentans, 
furent  -  ils  convoqués  pour  examiner  les 
articles  qui  avoient  été  rédigés  dans  le 
Confeil  du  Souverain  ?  Il  nous  refte  un 
des  procès  -  verbaux  de  cette  publication 
des  loix  faiiques  réformées,  c'eft  celui  qui 
fut  drefle  à  Paris  dans  le  plaid  de  cette 
cité,  qui  fi  long- temps  avoit  été  regardée 
comme  la  capitale  de  l'ancienne  France  : 
voici  en  quels  termes  il  eft  conçu.  Anno 
tertio  clcmentijjimi  Domini  noflri  Caroli  ,fui 
ipfo  anno  hœc  fa  fia  Capitula  funt,  &  consi- 
gna ta  Stephano  Comiti ,  ut  hœc  manifejla 
faceret  in  civitate  Parifiis  mallo  puhlico ,  & 
illa  légère  faceret  coram  Scabineis ,  quod  ita 
fecit ,  CT  omnes  in  uno  confenferunt  quod  ipfi 
voluijfent  omni  tempore  obfervare  in  pofferum  : 
ttiam  omnes  Scabinei ,  Epifcopi ,  Abbates , 

L  iv 
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Comités  manu  propria  fubter  fignaverunt. 
«  La  îroifième  année  de  notre  très-clément 
»  Souverain  Charles,  &  dans  le  cours  de 
»  cette  même  année  ,  ont  été  dreffés  cgs 
»  Capitulaires,  &  remis  entre  les  mains 
»  du  Comte  Etienne,  afin  qu'il  les  fit  lire 
«  &  publier  à  Paris  dans  un  plaid  en  pré- 
»  fence  de  tous  les  Echevins  ;  c'eil  ce  qu'il 
«  fit ,  &  tous  fe  réunirent  pour  promettre 
»  de  les  obferver  dorénavant,  après  quoi 
»  les  Echevins,  les  Evèques,  les  Abbés  & 
»  les  Comtes  les  lignèrent  de  leur  propre 
main.  » 

Ce  texte  dont  on  a  tant  abuie ,  eft  un 
des  plus  précieux  de  cette  époque  ,  &  il 
furïit  feuï  pour  nous  initruire  de  la  manière 
dont  une  ordonnance  royale  acquéroit  non 
l'autorité  &  l'authenticité  (f),  mais  la  publi- 

(f)  L'ordonnance  étoit  déjà  authentique  lorfqu'elfe 
parvenoit  a  la  cité,  puifqu'elle  étoit  revêtue  du  fceau 
du  Roi;  cependant  ce  qui  fe  pafibit  alors  dans  le  plaid 
ajoutoit  encore  à  ion  authenticité,  par  le  témoignage 
&  les  fouicriptions  des  Echevins  &  des  Comtes  qui 
étoient-Ià  comme  témoins. 
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cité  qui  lui  étoit  néceffaire  pour  rendre  la 
défobéiiTance  inexcufable. 

L'ordonnance  avoiî  donc  été  faite  :  elle 
portoit  déjà  le  caractère  &  l'autorité  du 
Prince  :  c'ctoit  par  Ton  ordre  qu'elle  a  voit 
été  dreifée  dans  (on  Conieil;  rappelons-en 
le  titre  :  Hœc  funt  Capitula  quœ  Dominus 
Carolus  Magnus ,  Imperator ,  jujjit  fcribere 
in  Confilio  fuo  ,  &  jussit  ea  ponere  in  ter 
alias  leges.  Ce  n'en1  point  un  projet  qu'il 
propofe  aux  différens  plaids  des  villes ,  dont 
fon  ordonnance  va  devenir  la  règle  :  il  veut, 
il  ordonne  que  chaque  cité  l'insère  dans  la 
Loi  :  on  fait  maintenant  ce  que  ce  mot 
lignifie  :  puifqu'il  ordonne,  il  fe  croit  donc 
en  droit  d'exiger  l'obéiiîance,  jujjit  fcribere, 
jujjit  ponere. 

Mais  à  qui  la  conffitution  royale  eft-elle 
remiie!  au  Magilrrat  lùprème  de  la  cité 
où  elle  doit  être  publiée.  Ici  c'elt  au  Comte 
de  Paris  :  à  quoi  (e  réduit  fon  minifière  l 
à  faire  lire  &  publier  les  Capitulaires  dans 
l'aifemblée  de  la  cité,  ut  hac  manifejiafaceret 
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incivitate  Parifiis ,  mail To  public o,  coram  3c a* 
bineis.  Les  Échevins  feuls  font  nommés  ici 
comme  membres  efTentiels  de  ce  plaid; 
ils  font  témoins  néceffaires  :  mais  fafîembJée 
eft  ouverte  à  tout  le  monde  :  c'eft  ce 
conventus  populi,  dans  lequel  s'inftruifoient 
toutes  les  affaires  de  la  cité  &  de  fes 
membres.  On  y  admet  les  Evêques,  les 
Abbés ,  les  Comtes  qui  fe  trouvent  pour 
lors  dans  cette  ville ,  &  que  peut  -  être  la 
folennité  de  cette  publication  y  attire. 
c'efl  en  préfence  de  toute  l'affemblée  que 
i'on  commence  par  lire  la  loi  :  tous  pro- 
mettent par  acclamation  de  s'y  conformer; 
on  la  tranfcrit  enfuite  m  lege  ou  interleges , 
&  les  Échevins  d'abord,  enfuite  les  Evêques, 
les  Comtes  &  tout  ce  qui  fe  trouve  de  plus 
qualifié  dans  cette  affemblée ,  fe  font  un 
devoir  &  un  honneur  de  foufcrire  :  voilà 
les  ordres  de  l'Empereur  exécutés  ;  voilà 
les  Capituiaires  devenus  l'invariable  règle 
&  du  plaid  &  de  tous  ceux  qui  y  feront 
appelés  ou  ajournés  dans  tous  les  temps. 
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Ce  procès-verbal  nous  donne  la  cief  de 
tous  les  monumens  qui,  dans  ce  fiècle,  nous 
atteftent  les  anciennes  formes  de  la  législa- 
tion :  il  nous  apprend  fur  -  tout  ce  que 
c'étaient  que  ces  convenais populi  dont  il  efl 
fi  fou  vent  parlé.  Ainfi,  lorfque  nous  lirons 
dans  le  préambule  des  Capitulairesde  8  i  6: 
Hczc  Capitula  Dominas  Ludovic  us  Imperator, 
anno  imperii  quinto ,  cum  univ:rfo  cœtu populi, 
in  Aquifgrani  palatio  promu1  gavit  (  t  ) ,  nous 
n'imaginerons  point  un  champ  de  Mai, 
une  aflemblée  générale  de  la  Nation  ou 
des  Grands  que  Louis  -  le  -  Débonnaire 
auroit  fait  venir  d'un  bout  à  l'autre  de  ks 
Etats  pour  les  renfermer  dans  fon  palais 
d'Aix-la-Chapelle  :  nous  dirons ,  &  le  mot 
promulgavit  fuffit  à  cet  égard  pour  nous 
inflruire,c'efl  ici  un  plaid  d'Aix-la-Chapelle 
femblable  à  celui  qui  avoit  été  tenu  à  Paris 

(t)  Tels  font  les  Capîtulaires  que  le  Seigneur 
Louis,  Empereur,  publia  fa  cinquième  année  de  fou 
règne,  à  Aix  -  la  -  Chapelle,  dans  Ton  palais  &  en 
préfence  de  tout  le  peuple. 
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en  803  ,  c'efl  une  afTemblée  deflinée  â  la" 
promulgation  &  à  ia  tranfcription  publique 
des  Capitulaires,  à  la  rédaction  defquels  le 
^peuple  n'avoit  eu  aucune  part. 

Mais  pourquoi  le  mot  confenferunt  le 
trouve-t-ii  dans  l'aéle  de  promulgation  fait 
à  Paris  ?  Pourquoi ,  dans  tous  les  textes  qui 
nous  rappellent  cet  ufage ,  lifons-nous  que 
cette  tranfcription  des  ordonnances,  dans  les 
regiftres  ou  dans  la  loi  des  cités ,  fe  faifoit 
cum  confctifu  populi  (u)  !  Pourquoi  enfin 
trouvons  -  nous  dans  une  conftitution  de 
837,  Capitulari a  patris  noflri  quœ  Francï 
pro  lege  tenenda  judicaverunt  !  c'efl  qu'effec- 
tivement cette  tranfcription  fe  faifoit  alors 
avec  l'acquiefcement  de  la  cité;  c'efl  que 
Charlemaorne  même,  lorfqu'il  envoyoitune 
ordonnance  aux  plaids  municipaux,  étoit 
fur  qu'elle  y  feroit  bien  reçue  :  s'enfuit-il 
que  ces  Echevins  &  tous  ceux  qui  étoient 
&  les  Miniflres ,  &  les  témoins  de  cette 

(u)    Capitula  quœ ,  prœterito  anno ,  legi  falicœ  cum 
omnium  conjhifu  addenda  ejje  cenfuhnus»  Cap.  ann.  804,* 
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publication  folennelie,  fuflênt  les  co-opéra- 
leurs  &  les  collègues  du  Souverain ,  & 
qu'ils  donnaflênt  à  la  loi  la  fanction  &  fou 
autorité?  Difcutons  ceci  en  peu  de  mots. 

Si  l'on  le  rappelle  ce  que  j'ai  dit  dans 
mes  difcours  précédens ,  on  n'aura  point 
oublié  que  dans  toutes  les  opérations  qui 
intéreflbient  l'adminiflration  publique,  ii 
y  avoit  deux  chofes  à  concilier,  la  puifTance 
abfoiue  du  Prince  ,  &  l'adminiitration 
populaire  des  cités  :  celles  -  ci  avoient 
confervé  leur  liberté,  leurs  loix  &  leurs 
formes;  elles  étoient  immédiatement  fou- 
rnies à  un  Magiftrat  ,  fans  lequel  leurs 
délibérations  étoient  fans  force,  puifqu'elles 
ne  pouvoient  êu*e  exécutées  que  par  lui  & 
fous  ks  ordres  ;  elles  n'avoient  ni  ne  pou- 
voient avoir  ce  merum  ou  mixtum  imperiufii 
qui,  par-tout  où  il  fe  trouve,  ne  peut  être 
qu'une  émanation  de  la  fouveraineté;  mais 
celui  qui  exerçoit  cette  autorité,  comme 
repréfentant  le  Souverain,  étoit  lui-même 
obligé  de  refpecîer  les  formes  du  plaid  ; 
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s'il  les  eût  violées ,  s'il  eût  ufé  de  fa  puif- 
fance  d'une  manière  oppreffive  ,  la  cité 
n'eût  pu  fe  venger,  ou,  û  elle  l'eût  fait, 
ce  n'eût  été  que  par  la  révolte ,  &  en  ufant 
irrégulièrement  de  fa  force;  mais  fi  elle 
étoit  aux  ordres  du  Comte,  elle  pouvoit 
le  déférer  lui-même  au  Roi  :  l'Evêque 
même,  dans  ce  cas,  étoit  obligé  de  devenir 
l'organe  de  ks  concitoyens ,  &  le  Roi  étoit 
ie  maître  de  punir  ou  de  dellituer.  Tous 
ceux  qui  croiront  que  cette  foumiffion  des 
cités  à  un  Magiftrat  fuprême  fût  contradic- 
toire avec  leur  liberté ,  n'auront  qu'une 
idée  bien  imparfaite  de  celle  -  ci  :  Il  riy 
aura  jamais  de  peuple  libre  fans  une  autorité 
protectrice ,  &  toujours  en  état  d'écarter 
ia  licence. 

Au  refle ,  je  ne  peins  point  ici ,  comme 
on  le  voit,  les  règnes  orageux  &  tyranniques 
des  enfans  &  des  petits-enfans  de  Clovis. 
J'annonce  le  droit,  je  décris  l'organifation 
fondée  fur  l'ancienne  conftitution,  enfin  je 
peins  i'adminiftration  de  Çhariemagne ,  qui 
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voulut  corriger  les   anciens  abus ,  &  tout 
ramener  aux  principes  de  la  Monarchie. 

Quand  ce  Prince  faifoit  une  loi,  il  favoit 
bien  que  fon  but  n'étoit  ni  dégorger  le 
peuple,  ni  de  le  dépouiller.  Qu'on  liie 
tous  ces  Capitulaires  dont  je  rappellerai 
dans  la  fuite  les  principales  difpofitions  :  à 
l'exception  de  quelques  reftes  de  barbarie 
qui  prouvent  l'ignorance  &  non  la  perver- 
ûié  ,  on  n'y  trouve  que  des  règlement  iages 
&  utiles  :  c'eil  toujours  la  réforme  des 
déiordres,  c'efl:  toujours  le  foulagement  de 
ia  Nation  que  le  Prince  s'y  propofe.  Qui 
avoit-il  confulté  î  des  Evêques  qui  étoient 
par  état  les  pères  du  peuple,  &  qui,  lors 
même  qu'ils  étoient  courtifans  &:  ambitieux, 
ne  pouvoient  avancer  leur  fortune  qu'en 
fe  faifant  aimer;  des  Magiftrats  qui,  fiir- 
veillés  les  uns  par  les  autres,  n'euffent  oie 
le  tromper  fur  des  faits ,  dont  il  avoit  tant 
de  moyens  de  le  procurer  une  connoifîance 
direcle  ;  enfin  ia  propre  expérience  & 
les  obfervations  qu'il  faifoit  fans  ceiïe  en 
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parcourant  ks  Etats  :  voilà  quels  étoient  les 
guides.  J'ai  dit  tant  de  fois  que  le  Prince 
n'avoit  qu'un  intérêt,  celui  de  faire  le  bien; 
or  cet  intérêt,  jamais  Charlemagne  ne  le 
perdit  de  vue, 

Mais  pour  cela  il  ne  pouvoit  être  trop 
éclairé;  il  regarda  donc  la  liberté  même 
des  villes  comme  une  des  refîburces  de  la 
iégiflation  :  il  ne  leur  communiqua  point 
Je  pouvoir ,  mais  il  fut  bien  éloigné  de  leur 
ôter  le  droit  d'avertir.  Il  voulut  que  i'aâe 
de  loi  par  lequel  une  ordonnance  devenoit 
dans  le  plaid  la  règle  publique  &  des  juge- 
mens  &  des  délibérations  de  i'aflemblée, 
imitât  dans  fa  forme  tous  les  autres  ades 
de  loi.  On  connoît  ce  que  c'étoient  que  ces 
aéles.  Un  citoyen  venoit-il  accufer  un  autre 
ou  réclamer  un  droit  qui   lui  étoit  ravi  \ 

s 

Les  Echevins  &  les  Membres  de  la  cité 
inftruifoient-ils  le  procès  l  Lex  fiebaî.  Un 
particulier  fe  préfentoit-il  pour  demander 
que  l'on  revêtît  du  fceau  de  l'autorité  une 
convention  privée  dont  il  apportoit  avec 

lui 
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îui  Je  Chirographe,  &  dont  il  demander! 
Ja  Iranfcriplion  in  archivio  civiîaîis  !  Lex 
fiebat.  Venoit  -  on  même  contracter  en 
préfence ,  ou  fous  les  yeux  du  plaid  l  enfin 
lui  déféroit-on  quelques  abus  contraires  à 
la  police  publique!  Dans  tous  ces  cas,  lex 
fiebat  (x  ).  Mais  comment  fe  faifoit  cet  afie 
de  loi  !  en  préience  de  tout  le  peuple , 
coram  populo.  On  difeutoit  les  témoins, 
on  interrogeoit  la  multitude ,  chacun  même 
avoit  le  droit  de  Darier. 

Charlemagne  crut  que  ces  formes  appli- 
quées à  la  promulgation  des  ordonnances, 
procureroient  à  fa  légiflation  les  plus  grands 
avantages.  D'un  côté ,  elles  reUdoienî  les 
Capitulaires  plus  refpeélabies  à  la  multitude, 
qui  les  regarde! t  alors  comme  faifant  partie 
de  ce  tréfor  précieux  pour  elle ,  qui  renfer- 
moit  fes  titres  &  Tes  privilèges.  D'un  autre 
côté,  elles  procuroient  au  Prince  lui-même 
qui  avoit  le  plus  grand  intérêt  d'être  inftmiî, 

( x)  J'ai  démontré  îa  vérité   de  cetre  acception  du 
motZ.«?x  dans  mon  quatrième  Diicours,r.  IV ',  p.  2.^1, 

Tome  VIL  M 


i73     pme  Discours 

des  connoiffances  d'autant  plus  fïires,  qu'elles 
lui  étoient  données  par  ceux  même  qui 
pouvoient  luivre  &  obferver  la  marche  de 
la  loi  jufqu'aux  extrémités  de  fa  fphère 
d'activité.  Ceux  qui  l'avoient  rédigée,  foit 
dans  le  plaid  général ,  foit  dans  le  Confeil 
du  Prince ,  l'avoient  aperçue  dans  fa  for- 
mation &  dans  (a  naiflance ,  ils  n'avoient 
pu  calculer  les  effets  que  ion  application 
produiroit  dans  tous  les  cas  :  le  plaid  inf 
truit  par  les  détails  infinis  de  Ion  admi- 
niiiration ,  pouvoit  épier  jufqu'aux  plus 
légères  aberrations,  qu'une  impuifion  mal- 
adroite eût  pu  communiquer  à  la  direction 
àes  loix  l#s  mieux  réfléchies. 

Ce  fut  donc  très-lagement  que  Charle- 
magne  ordonna  lui  -  même,  que  dans  leur 
promulgation  ,  &  au  moment  où  l'on  feroit 
prêt  de  les  tranfcrire  fur  les  regifïres  des 
cités,  on  inviteroit  la  multitude  à  s'expliquer 
fur  i'impreffion  qu'elle  avoit.  reçue  de  la 
lecture  qu'on  venoit  de  lui  faire.  C'eft:  ce 
que  porte  une  ordonnance  dont  on  a  encore 
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étrangement  abufé  ;  en  voici  les  termes  : 
Ut  popidus  interrogetur  de  Capitulis  quœ  in 
lege  noviter  addïta  funt ,  &  poflquam  omnes 
confenferint ,  fufcriptiones  &  manufirmatïones 
in  ipfis   Capitulis  fiant  ( y ).   Encore  une 
fois ,  il  ne  s'agit  point  ici  du  plaid  général 
dans  lequel  le  font   faits   plusieurs  Capi- 
tulaires,    il  eil  uniquement   queftion    des 
articles  qu'on  devoit  ajouter  à  la  Loi  des 
cités  ,  quœ  in  lege  noviter  addita  funt.  Le 
peuple  dont  il  eft  ici  queftion  ,  étoit  donc 
celui  qui  entroit  dans  i'airemblée  munici- 
pale ;   on  ne  lui  demandoit  point  ion  avis 
fur  la  formation  des  Capitulaires  :  dans  le 
plaid  même  où  ils  étoient  publiés,  on  ne 
comptoit  point  les  fuffrages,  on  n'exigeoit 
pas  non  plus  la  fignature  de  tous  ceux  qui 
y  affiftoient  ;  nous  avons  vu  que  celle  des 
Ecfaevins  étoit  feule  néceïîaire  :  elleatteftoit 

(y)  Que  l'on  interroge  le  peuple  fur  les  Capitu- 
laires que  nous  avons  récemment  ordonné  d'ajouter 
à  îa  loi,  &  Io  fque  la  multitude  y  aura  acquiefeé, 
qu'alors  on  procède  aux  fouferiptions  &  aux  fignaturf  $» 

M  ii 
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légalement  la  publication  &  le  dépôt.  Les 
Évêques,  les  Abbés,  les  Comtes  qui  étoient 
là  ,  ne  lbufcrivoient ,  îorfqu'il  leur  plaifoit , 
que  pour  ajouter  encore  à  l'authenticité  de 
l'aéie  :  aucun  des  Membres  du  plaid  ne 
parîageoit  donc  la  puifïànce  Jégiïlative; 
mais  Charleniagne  vouioit  connoître  i'im- 
preffion  que  fon  ordonnance  avoit  faite  fur 
le  peuple  ;  ii  n'ignoroit  pas  que  jamais  une 
loi  n'en1  parfaitement  exécutée ,  lorfque  le 
tribunal  auquel  elle  eft  adreffée,  demeure 
perfuadé  que  ks  diipofiiions  font  injuftes. 
Auïfi ,  n'étoit  -  ce  point  par  voie  de 
fu fixages  que  le  Magiftrat  s'aifuroit  de 
i'acquiefeement  de  la  multitude;  c'étoit  par 
voie  d'acclamation  que  le  Peuple  confen- 
toit.  Quelquefois  les  vifages  interprétoient 
fon  filence  ,  mais  le  plus  fouvent  il  témoi- 
gnoit  fa  joie  par  les  applaudifîemens ,  & 
il  pou  voit  même  arriver  qu'il  exprimât  fon 
approbation  par  l'organe  des  principaux 
citoyens  qui,  accoutumés  à  parler  dans  ces 
fuites    d'afîemblées ,   ne   manquoient    pas 
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iTafTurer  le  Magiftrat  de  la  fidélité  &  de 
l'obéiffance  de  tous  leurs  Collègues. 

S'il  fût  arrivé ,  au  contraire ,  que  la 
lecture  des  nouvelles  ordonnances  n'eût 
été  accueillie  que  par  le  plus  trille  &  le  plus 
morne  filence,  fi  le  Comte  chargé  de  la 
promulgation  n'eût  entendu  que  le  frémi!- 
fement  du  murmure,  fi,  fur  une  féconde 
interpellation,  il  fe  fût  levé  dans  l'affëmn 
blée  quelque  citoyen  généreux  qui  eut 
repréfenîé  l'injuitice  de  ce  que  le  Prince 
exigeoit,  &  fi  fa  remontrance  eût  annoncé 
que  l'obéifiance  feroit  forcée  ,  le  Magiilrat , 
loin  d'ordonner  la  tranfcription ,  eût  alors 
demandé  au  plaid  {es  mémoires  ;  &  fon 
devoir  eût  été  de  porter  aux  pieds  du  trône 
îa  voix  libre  d'une  réclamation  refpeclueufe 
&  fondée. 

Nous  ne  voyons  point  que  cela  foit 
jamais  arrivé  fous  Charlemagne,  ni  même 
fous  les  règnes  orageux  de  (es  fils  &  de  [es 
petits-fils.  Qu'en  conclurons-nous  ?  Que  la 
légiflation  fut  bienfaifante ,  &  que,  dans  les 

M  iij 
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plus  grands  troubles  de  l'Etat ,  les  défordres 
ne  vinrent  ni  de  l'indocilité  ni  des  préten- 
tions des  plaids  des  cités,  mais  de  l'ambi- 
tion &  des  intrigues  des  Minifires  &  des 
Magistrats,  ainfi  que  des  fautes  des  Princes 
eux  -  mêmes. 

Or ,  s'il  efl  vrai  que  l'ordonnance  ne  le 
trouva  jamais  arrêtée  au  moment  de  la 
promulgation,  on  ne  doit  donc  pas  conclure 
de  l'ulage  où  l'on  étoit  de  s'affurer  de 
l'acquiefcement  des  Peuples ,  qu'ils  parta- 
geaient avec  le  Roi  l'autorité  légiflative. 

Toute  fobfcurité  eue  l'on  a  voulu 
répandre  iur  les  principes  de  notre  ancien 
Gouvernement  ,  vient  donc  d'un  mal- 
entendu dans  les  termes.  On  éclaïreit  tout 
endénnilîant;  je  ne  dirai  point  d'où  naiiiènt 
les  erreurs  femées  de  mauvaïie  foi  par  nos 
Philofophes  républicains  (i)  ,    mais  c'eft 


(^)  Encore  une  fois,  je  ne  rangerai  jamais  parmi 
ceux-ci  Fi  II  uî  Ire  Auteur  des  Observations  fur  t*Hiftoîre 
de  France ,  je  l'honore  &  TeHirne  affez  pour  être 
Sincèrement  affligé  de  la  nécelTité  où  je  me  trouve 
fans  celle  de  le  combattre,   mais  inagis  arnica  verilas. 
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une  équivoque  qui  a  produit  celtes  de  tous 
les  honnêtes  gens. 

On  a  mal  étudié  &  mal  vu  nos  monu- 
mens  ,  lorfqu'on  a  voulu  faire  du  plaid 
général  de  nos  Rois  un  champ  de  Mai 
compofé,  &  de  tous  les  chefs  de  la  Nation, 
&  des  repréientans  de  toutes  les  villes ,  en 
un  mot  une  afTemblée  qui  fe  crût  en  droit 
de  faire  la  loi  au  Souverain,  &  qui  ne  le 
regardât  que  comme  l'exécuteur  de  les 
décrets. 

Mais  à  cette  erreur  ,  on  en  a  joint  une 
autre;  c'effc  que,  par -tout  où  l'on  a  vu 
cœtus  ou  conventus  populi ,  on  a  cru  aper- 
cevoir le  plaid  général  lui  -  même  :  on  a 
confondu  la  Cour  plénière  du  Souverain 
avec  l'afTemblée  de  la  cité,  l'acquiefcement 
du  peuple  d'une  ville  à  la  promulgation 
de  la  loi,  avec  la  délibération  qui  formoit 
la  loi,  foit  dans  le  Confeil  du  Monarque, 
foit  dans  le  plaid  des  Evêques  &  des 
Grands.  On  a  vu  que  le  peuple  confentoit 
à  la  transcription  de  l'ordonnance  dans  ces 

M  iv 
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registres  qui  lui  appartenoient ,  &  on  a 
dit,  le  peuple  aflîfte  au  plaid  général,  & 
l'ordonnance  n'acquiert  force  de  loi  que 
lorfqu'ii  y  confent  ;  diftinguons  tout ,  & 
réfumons. 

Il  y  eut  fous  Pépin,  fous  Charlemagne 
&  fous  [es  fucceiîèurs ,  des  plaids  généraux, 
&  j'ai  fait  connoître  ceux  qui  y  aïTiftoient. 
Le  premier  plaid  général  de  l'année  étoit 
convoqué  au  mois  de  Mai ,  &  comme 
c'étoit  alors  que  les  Troupes  le  mettoient 
en  campagne ,  tous  ceux  qui  dévoient  le 
iervice  militaire  ,  étoient  obligés  de  s'y 
rendre;  voilà  pourquoi  nos  Annaliites  l'ont 
nommé  champ  de  Mai, 

Mais*  comme  le  même  lieu  ne  pouvoit 
être  le  rendez -vous  général  de  toutes  les 
troupes  de  l'empire  François  ,  fur  -  tout 
lorfquë  le  Prince  avoit  plufieurs  guerres  à 
foutenir  à  la  fois ,  comme  il  étoit  toujours 
le  maître  de  rixer  le  nombre  des  Guerriers 
qu'il  raiîèmbloit  ,  il  l'étoit  également  de 
déterminer  celui  des  Évoques  &  des  Grands 
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qu'il  ajournoit  pour  tenir  fa  Cour  de  légiiïa- 
tion  &  Je  juftice.  Ainfi  ce  plaid  royal  n'étoit 
ni  ne  pouvoit  être  une  diète  univerfeUe 
de  toute  la  Nation  ,  &  j'ai  prouvé  que  les 
plaids  étoient  différemment  compofés  dans 
les  diverfès  parties  de  l'Empire  où  ils 
s'aifembioient. 

J'ai  également  établi  que ,  pendant 
même  la  tenue  du  plaid  général  du  Roi , 
les  Mïjji  Domïnici  en  tenoient  d'autres 
dans  les  provinces  qu'ils  parcouroient. , 

Pourquoi  donc  trouve-t-on,  dans  nos 
loix  de  ce  temps-là ,  les  termes  de  placitwn 
générale  ou  de  convenais  generalis  !  C'eft 
que,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  on 
étoit  le  maître  d'y  venir  implorer  la  juîike 
du  Souverain;  c'efl  que  cette  expreffion  dif- 
tinguoit  ces  fortes  d' afîernblées  &  des  affiles 
provinciales  que  les  Mijji  Domïnici  tenoient 
dans  leurs  tournées ,  &  des  plaids  parti- 
culiers que  les  Comtes  tenoient  dans  les 
cités  ,  &  qui  n'avoient  pour  objet  que  la 
police  de  cette  banlieue  cuq  l'on  connoifToit 
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fous  le  nom  de  pagus  ou  pays.  Encore 
aujourd'hui  fe  titre  de  Procureur  général 
ne  défigne  point  un  Officier  qui  ait  la 
furveiiiance  fur  tout  le  royaume ,  mais 
ceiui  qui ,  dans  le  redort  de  la  juridiction 
d'un  Parlement ,  a  fous  lui  des  Officiers 
particuliers  chargés  de  le  repréfenter  &  de 
requérir  l'exécution  des  loix  dans  les  tri- 
bunaux inférieurs. 

Le  plaid  général  avoit  des  fonctions  & 
des 'devoirs;  par  lui-même  il  n'avoit  aucun 
pouvoir,  puifque  tout  ce  qu'il  avoit  déli- 
béré, jugé,  réfolu  ,  il  falloit  que  le  Roi 
l'ordonnât  pour  qu'il  fût  regardé  comme 


■v       I 
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Ses  fonctions  éîoient,  i.°  de  juger  avec 
le  Roi  les  procès  des  Grands  qui  étoient 
portés  devant  lui.  Nous  avons  déjà  vu 
qu'il  jugea  Taffiiion ,  duc  de  Bavière,  & 
nous  verrons  bien  plus  fous  Louis -le- 
Débonnaire.  puiiqu'il  jugea  Bernard,  roi 
d'Italie  :  ce  n'eft  pas  que  tous  ces  grands 
Officiers    ou    Magiftrats    ne    puflfent    être 
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compétemment  jugés  par  le  Roi  dans  fa 
Cour  ordinaire  de  juftice  ;  car  cette  Cour 
elle-même  étoit  compofée  des  Pairs  de 
l'accufe,  comme  dans  les  cités,  le  tribunal 
qui  devoit  juger  le  fimpie  citoyen,  réuni  A 
foit  un  certain  nombre  de  Curiàux ,  de 
Ratchimbourgs  ou  de  Scabins.  Mais  fi  le 
Roi  pouvoit  rendre  la  juftice  dans  ce  plaid 
ordinaire ,  à  plus  forte  raifon  avoit  -  il  le 
même  droit  dans  cette  aifife  foîennelle  où 
les  Grands ,  appelés  à  juger  avec  lui  ,  le 
trouvoient  en  plus  grand  nombre  : 

2.0  La  féconde  fonction  au  plaid  général 
étoit  de  préparer,  par  (es  délibérations,  les 
différentes  ordonnances  que  le  Roi  jugeoit 
à  propos  de  donner  à  fes  peuples.  C'étoit 
dans  ion  Confeil  intime  qu'il  nxoit  lui- 
même  les  objets  âes  délibérations  :  c'étoit 
par  les  Minirires  qu'il  les  faifoit  porter  à 
l'a? -emblée;  car  ceux-ci  avoient  également 
le  droit  d'y  prendre  fiance.  Cette  délibé- 
ration le  faifoit  en  même  temps  dans  les 
deux  chambres  du  Clergé  c\  des  MagîîirâtS; 
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mais  les  matières  n'en  étoient  pas  toujours 
les  mêmes  :  les  queftions  qu'il  propofoit 
aux  Evêques,  n'éîoient  pas  toujours  celles 
qu'il  foumettoit  à  l'examen  des  autres 
Grands  : 

3.0  Enfin  il  y  avoit  pluiieurs  objets 
d'adminiftration  générale  fur  lefquels  le 
Souverain  regardoit  comme  très  -  utile 
de  confuiîer  le  plaid.  Celui-ci  réunifToit 
donc  ,  comme  on  le  voit ,  des  fonctions 
relatives  aux-trois  branches  dans  lefquelles 
j'ai  diviie  autrefois  l'exercice  de  la  fouve- 
raine  Puiflance  :  il  éîoit  le  Confèil  du 
pouvoir  légiflatif,  &  il  exerçoit  la  légifla- 
tion  ;  il  préfentoit  au  pouvoir  de  juridiction 
les  jugemens  qui  dévoient  condamner  ou 
abfoudre  les  accufés  qui  étoient  traduits 
devant  lui;  enfin  il  éclairoit  également  le 
pouvoir  d'adminifcration;  il  rédigeoit,  fous 
les  yeux  du  Prince ,  tous  les  ordres  auxquels 
les  Mijji  Dominïci  dévoient  le  conformer 
dans  la  vifite  des  provinces. 
•  Les  Capitulaires  une  fois  rédigés  dans 
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i  aflemblée ,  acquéroient ,  par  la  volonté 
légiilative  du  Souverain,  toute  la  fanclion 
d'une  loi  perpétuelle.  Il  venoit  dans  le 
plaid  déclarer  cette  volonté.  Là ,  fur  /on 
trône  ,  il  exàminoit ,  écoutoit ,  jugeoit  & 
prononçoit.  Alors  on  faiioit,  par  ion  ordre, 
des  copies  des  Capitulaires  qui  jufque  -  là 
navoient  été  que  des  projets;  ii  les  faiioit 
Iceller  de  ion  fceau ,  &  iouicrire  par  fes 
principaux  Officiers  ;  il  décidoit  du  dépôt 
dans  lequel  ils  dévoient  être  confervés. 
Ceux  qui,  comme  l'ordonnance  de  803  , 
qui  diipenfe  les  Evêques  du  iervice  mili- 
taire ,  ne  dévoient  être  envoyés  qu'aux 
Miffï Dominicï  &  aux  Evêques ,  leur  étoient 
adrefTés  :  mais  on  en  confervoit  toujours 
un  double  dans  les  archives  ou  dans  la 
chancellerie  du  Souverain.  Ut  ergo  fiœc 
omma,  dit  le  plaid  de  803,  a  vobis  &  a 
twbis  Jive  a  fncc  effort  bus  vejtris  &  anbflfis, 
futur!  s  temporibus ,  ah  [que  ullâ  diffimulatïone , 
conferventur ,  fcriptïs  Ecclefiafiicis  inferere 
jubete .   &_  inter  vejîra  Capitula  interpolari 
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précipite.  Nous  verrons  que  fous  Louis-fe- 
Debonnaire  ,  lorfqu'il   eut  fait  rédiger  le 
fameux  diplôme  qui  accordoit  aux  Efpa- 
gnols   réfugiés   en  France  tous  les  droits 
des  citoyens,   il  ordonna  qu'il  en  fût  fait 
quatre  exemplaires  ,  dont  l'un  devoit  être 
remis  à  l'Evêque  des  lieux  où  ils  étoient 
venus  s'établir,  l'autre  entre  les  mains  du 
Comte ,  l'autre  aux  Efpagnols  eux-mêmes 
qui  l'avoient  foliicité,  &  l'autre  enfin,  pour 
fervir   de    minute    à    perpétuité,  dans  les 
archives  du  Palais.  Quant  aux  Capitulaires 
qui  dévoient  faire  partie  de  la  loi  des  cités, 
le  Monarque   ordonnoit  également  qu'ils 
feroient  publiés  dans  les  plaids  de  celles-ci. 
Comme   ces   derniers   étoient    ceux  dont 
l'exécution  devoit  être  la  plus  générale  & 
la  pins   uniforme,  alors,   par  un  fécond 
Edit ,    il   ayertiiîoit  quelquefois   de  cette 
iÉ|,  promulgation    même  ,     &    déclaroiî    que 
déformais  les  Caoitulaires  ainfi  enregiflxés. 
feroient  à  jamais   regardés  comme   faifant 
partie  du  corps  de  loix  dont  les  Magiflrats 
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des  villes  éîoient  garans  Se  dépofitaires, 
Generaliter  omnes  admontmus ,  ut  Capitula 
quœ  prœterito  anno  legi  falicœ ,  per  omnium 
confenjum ,  addenda  ejfe  c  enfui  mus ,  jam  non 
uî te  ri  11s  Capitula  fed  tantum  /ex  dicantur  f 
imb  pro  legé  teneantur,  Ainfi  s'exprime 
Louis-le-Débonnaire  dans  un  Edit  de  8  2  i , 
article  v. 

Mais  ces  Capitulaires  dépofés  dans  les 
archives  des  villes ,  n  étoient  pas  revêtus 
d'une  autorité  plus  exécutoire  que  ceux 
qui  n'avoient  été  remis  qu'aux  Comtes  ou 
aux  Évéques  :  ainfi  ce  que  l'on  nommoit 
alors  la  loi ,  n'étoit  ni  plus  facré ,  ni  plus 
obligatoire  que  ces  ordonnances  qui  confèr- 
voient  le  nom  de  Capitulaires ,  parce  qu'ils 
n'étoient  pas  dépofés  inter  leges ,  &  aorès 
avoir  rendu  au  terme  de  Loi  la  lignification, 
générale  que  lui  affignent  les  monumens 
de  l'ancieii  droit  Romain ,  nous  devons 
convenir  que  les  ordonnances  de  cette 
époque ,  en  quelque  mains  qu'elles  fuiîènt 
remiiës,  &  quelque  formes  que  ïoa  eût 
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fuivics  pour  leur  promulgation  ,  étoient 
toutes  ce  que  nous  entendons  aujourd'hui 
par  des  Icix. 

Eh!  comment  les  conftitutions  du  Prince 
ri'auroient-elles  reçu,  que  du  confëiitement 
du  plaid  de  la  cité,  une  fanétion  qu'elles 
ne  recevoient  pas  même  du  plaid  général! 
Comment  l'affile  municipale  eût  -  elle  eu 
le  droit  de  rejeter  un  règlement  que  I'a£ 
iembiée  des  Grands  demandoit  à  genoux 
au.  Roi?  Un  corps  qui  partage  le  pouvoir 
légiflatif  doit  être  un  &  toujours  le  même  ; 
fans  cela  l'autorité  n'a  ni  un  centre  com- 
mun, ni  par  conféquenî  une  affiette  fiable. 
Or ,'  dans  tous  les  textes  que  nous  femmes 
à  portée  de  confulter  fur  cette  époque, 
nous  voyons  un  grand  nombre  d'afîem- 
blées  délibérantes  ,  mais  aucunes  ne'  fe 
relîemblent  :  ici  c'efl:  le  plaid  général  dans 
lequel  même  on  trouve  deux  chambres 
occupées  d'objets  différens  ;  là  ,  ce  iont 
les  plaids  provinciaux  tenus  par  les  MïiTi 
Dominïci;.Vk  enfin,  vous  voyez  les  plaids 

des 
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des   cités.    A  laquelle   de   ces   affemblées 
appartient  l'autorité  légiflative?  Ce  n'étoit 
pas  à  ces  affifes  des  villes ,  dont  il  eft  parlé 
relativement  à  la  publication  des   ordon- 
nances. On  n'imaginera  pas  que  le  Mallum 
de  Paris  qui,  fur  la  requifition  du  Comte 
Etienne,  publia  la  réformation  des  coutumes 
faliques ,  ait  été  en  état  de  donner  la  loi  à 
la  totalité  du  royaume  ;  on  ne  fuppofèra 
pas  non  plus  que  chaque  cité  ait  eu  l'au- 
torité légiflative  fur  fon  diftricT:  ,  &    que 
toutes  ces  villes  libres  aient  formé  autant 
de  Républiques  ifolées  &  indépendantes  y 
Jorfqu  on  les  voit  toutes  recevoir  les  ordres 
d'un  Souverain  commun. 

Le  pouvoir  appartient  -  il  aux  plaids 
provinciaux?  Nous  voyons  que  les  Mijji 
qui  les  tenoient ,  étoient  obligés  de  fe 
renfermer  dans  les  termes  de  leurs  inftruc- 
tions ,  qu'ils  écoutoient  les  remontrances , 
mais  qu'ils  rapportoient  tout  au  Monarque 
qui  leul  avoit  le  droit  de  décider. 

Le  dernier  reiiort  ,   le  centre  où  tout 
Tome  VIL  N 
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devoit  aboutir,  étoit  donc  ie  plaid  générai: 
mais  celui  -  là   même  ne   délibéroit  que 
lorfqu'on  le  confultoit ,   &  fur  les  objets 
que  Ton  foumettoit  à  fes  lumières.  Le  Roi 
y  faifoit  entrer  &  en  excluoit  qui  il  voulolt; 
comment  a'auroit-ii  pas  été  le  maître  de 
refufèr  Ion  contentement  aux   arrêtés  de 
J'afTemblée,  s'il  pouvoit  lui    interdire  la 
délibération  même  fur  certains  objets ,  & 
s'il  y  en  décidoit  plufieurs ,  fans  la  conful- 
ter!  Voyez  les  Capitulaires  publiés  à  Aix- 
la  -  Chapelle   par  Louis  -  le  -  Débonnaire  ; 
furent-ils  l'ouvrage  du  plaid  général  î  Leur 
préambule    décide   la   queftion.    Arcerfitis 
nonnuïïis  Epifcopis  ,  Abbatibus  ,    Canonieis 
&  Fidelibus  Optimatibus  nojlris ,  fluduimus , 
eorum  confultu ,  fagacijjimâ  invejligare  inqui- 
fiî'wm,  qualiler  unie  nique  Ordini  Canonïcorum 
vide  lie  et,  &  Monachorum  &  Laïeorum,juxta 
quod  ratio  dielabat,  &  facultas  fuppeîebat , 
Deo  opem  ferente  eonfuleremus  (a).  Le  mot 

(a}    Ayant  mandé  auprès  de  nous  un  petit  nombre 
d'Lvêquci.  i    d'Abfrés ,    cfe  Chanoines   &   de   Grands 
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nonnullis  eft  ici  bien  évidemment  exclufif 
de  toute  idée  d'aïîemblée  générale  :  il 
indique  un  Confeil  choid  par  le  Prince, 

Que  voit-on  donc  dans  tous  ces  plaids! 
Uniquement  des  délibérations,  des  confeifs, 
des  projets.  Ce  n'eft  point-là  que  réiide  le 
pouvoir.  Dès  que  l'autorité  eft  néeeïfaire , 
il  faut  avoir  recours  au  Roi  ;  c'eft  lui  qui 
décide ,  qui  veut ,  qui  commande ,  &  qui 
commande  au  plaid  lui-même.  Les  Evêques 
confultent,  délibèrent,  prient,  «Se  ne  prient 
que  le  Roi. 

Article     IV. 

Héponfe  à  une  objeâwn  tirée  de  la  forme 
aéhielle  du  gouvernement  Anglais. 

Depuis  que  M.  le  Préfident  de  Mon- 
tefquieu  a  fait  du  gouvernement  Anglois  ce 
magnifique  éloge ,  qui  place  la  conftitutîon 
aéîuelie  de  cette  Nation  au-defTus  de  celles 

nos  Fidèles,  nous  avons  travaillé,  par  leur  confeil, 
à  examiner  le  plus  fcrupuieufèment  qu'il  éîoït  pof- 
fible,  &c. 

N  ii 
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de  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe,  plu- 
fieurs  de  nos  Publiciftes  modernes  n'ont 
vu  que  là  cette  liberté  lociale  à  laquelle 
l'homme  eft  appelé;  ils  euflènt  voulu  fans 
doute  que  notre,  confïitution  Françoife  s'en 
rapprochât  peu-à-peu  :  je  doute  que  nous 
nous  en  fuffions  trouvés  mieux  ;  mais  je 
conviendrai  franchement  qu'il  eût  fallu 
tout  changer  pour  cela.  Nos  Parlemens  & 
celui  d'Angleterre  ne  fe  reiTemblent  que 
par  le  nom  :  les  nôtres  repréientent  le  Roi , 
&  ne  font  compofés  que  de  fes  Officiers. 
Pour  réduire  chez  nous  la  Puiiîànce  royale 
à  ce  qu'elle  eft  en  Angleterre,  il  eût  donc 
fallu  commencer  par  anéantir  notre  Magif- 
trature;  il  eût  été  néceflaire  de  donner  à 
la  Nation  des  Députés;  il  eût  fallu  tout 
détruire,  tout  refondre,  tout  dénaturer. 

Ces  changemens  ne  peuvent  être  que 
l'effet  lent  &  progreifif  des  altérations  in- 
fènfibles ,  que  produifent  pendant  plufieurs 
fiècles  la  légèreté  d'une  Nation,  ou  les 
imprudences  de  fbn  Souverain,  ou  la  per- 
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verfité  de  (es  Miniltres;  &  ii  feroit  aiïe 
de  prouver  que  c'efl  àinfi  que  les  chofes 
fe  font  paifées  en  Angleterre  même  ,  où 
certainement  le  Gouvernement  n'eft  point 
aujourd'hui  ce  qu'il  fut  autrefois. 

Mais,  fi  chez  nous  la  révolution  n'eft 
point  à  craindre ,  ii  faut  convenir  du  moins 
que  l'idée  en  a  paru  à  plufieurs  de  nos 
Philofophes  modernes  un  beau  &  agréable 
rêve ,  &  qu'ils  n  euflent  pas  été  fâchés  que 
la  Nation  le  fît  comme  eux.  A  quel  defTein 
ont -ils,  depuis  tant  d'années,  prodigué 
tant  d'éloges  outrés  à  la  liberté  de  la  nation 
Britannique,  que  plufieurs  fages  Angiois 
cependant  ne  demanderoient  pas  mieux 
que  d'échanger  contre  la  nôtre  ?  Pourquoi 
ces  exagérations  fanatiques  de  ce.  defpo- 
tifine ,  fous  lequel  on  nous  reproche  d'avoir 
courbé  notre  tête  autrefois  altière  &  libre! 
Pourquoi  ,  dans  des  ouvrages  applaudis 
même  par  nos  Courtifans  ,  a  -  t  -  on  ofé 
inviter  le  Roi  à  renoncer  à  fa  puiffance , 
&  à  n'être  plus  que  le  premier  Magiftrat 

N  iij       , 
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de  ia  Nation  qu'il  aura  fouflraite  au  joug 
que  lui  imposèrent  tes  ancêtres  ? 

Et  voiià ,  nous  dit-on  ,  ce  que  fît ,  voilà 
ce  que  fut  Chariemagne  :  examinez  la 
confritution  politique  qu'il  forma,  n'eft-eile 
pas  prefque  entièrement  femblable  à  celle 
qui  caractérile  aujourd'hui  le  gouvernement, 
de  la  Grande-Bretagne?  Une  chambre  du 
Clergé,  une  chambre  de  la  Nobleffe,  une 
chambre  des  Communes ,  voilà  où  l'on  a 
voulu  placer  l'autorité  légillative  fous  l'un 
de  nos  plus  grands  Rois ,  &  à  une  époque 
que  nous  ne  pouvons  trop  étudier ,  û  nous 
voulons  connoître  les  vrais  principes  du 
gouvernement  François.  Cette  affemblée 
û  femblable  au  corps  légillatif  de  l'Angle- 
terre ,  on  l'a  vue  délibérer  hors  de  la 
préfence  du  Souverain,  lui  préfenter  des 
loix  faites  fans  lui ,  des  loix  dont  il  étoit 
enfuite  l'Exécuteur  fuprême,  &  auxquelles 
le  contentement  des  chefs  &  des  députés 
de  la  Nation  avoient  imprimé  feuls  le 
caractère  législatif. 
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Si  c'eft-là  véritablement  l'hiftoire  de 
notre  Monarchie,  û  telle  fut  la  conftitution 
Françoife  fous  la  féconde  Race,  les  defcen- 
dans  de  Hugues  Capet  qui  ont  délivré  leurs 
peuples  de  la  tyrannie  féodale ,  n'ont  rempli 
que  la  moitié  de  la  juftice  qu'ils  dévoient 
à  la  Nation.  Nos  philofophes  Anglomanes 
voudroient-ils  achever  l'ouvrage  !  Seroit-ce 
là  le  grand  projet  &  les  hautes  efpérances 
qu'ils  présenter  oient  à  la  multitude?  Dans 
ce  cas,  il  doit  être  bien  intéreflant  pour  eux 
de  nous  prouver  que ,  fi  jamais  le  gouver- 
nement François  peut  s'identifier  avec  celui 
de  la  Grande  -  Bretagne  ,  il  n'aura  fait  que 
fe  rapprocher  de  celui  de  Charlemagne. 

Voilà  le  danger  des  fyftèmes  que  j'attaque, 
voilà  le  motif  de  mes  recherches  ;  elles 
n'ont  point  pour  objet  une  curiofité  vaine, 
elles  indiquent,  elles  tendent  à  affermir 
des  devoirs  facrés  :  laifions  aux  Anglois 
les  leurs  ;  mais  n'abandonnons  jamais  les 
nôtres  ,  &  écartons  pour  jamais  tous  les  traits 
de  reiTemblance  que  l'on  voudroit  trouver 

Niv 
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entre  la  conftitution  Britannique  actuelle 
Sl  celle  de  notre  Monarchie  au  commen- 
cement du  ix.e  fiècle. 

On  me  dira ,  &  je  m'y  attends ,  qu'en 
employant  tous  les  raifonnemensfurlefquels 
je  me  fuis  appuyé  jufqu'ici ,  je  prouverois 
également  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  que 
des  Confeils  ,  &  que  lui  foui  a  toujours 
confervé  le  pouvoir  législatif. 

En  effet,  quelle  que  foit  la  liberté  qui 
règne  dans  fon  Parlement ,  il  eif  certain 
que  de  tous  les  bills  qui  y  font  propofés, 
difcutés ,  rédigés  &  convenus,  il  n'y  en  a 
aucun  qui  puiffe  être  regardé  comme  loi 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  par  le  confenlement 
du  Monarque  ,  la  fanclion  qui  néceiTrte 
l'obéiffance. 

Jufqu'à  ce  que  fon  ait  prononcé ,  par  fon 
ordre  &  en  fa  préfence,  ces  mots  effentiels, 
le  Roi  le  veut,  le  bili  n'en1  effectivement 
qu'un  projet ,  un  arrêté  de  l'afTèmblée 
nationale ,  mais  auquel  elle  ne  pourra  jamais 
procurer  l'exécution. 
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Le  monarque  Anglois  a-t-il  une  fois 
ratifié  le  bill ,  ceft  lui ,  ou  plutôt  c'eft 
en  vertu  de  fon  autorité  que  les  Magiftrats 
en  poursuivent  &  en  ordonnent  l'exécution. 
C'efr.  donc  fur  fa  tête  que  réfide  le  droit 
de  contraindre  qui,  félon  moi,  caraétérife 
feul  le  pouvoir  légiflatif.  Le  Parlement 
d'Angleterre  cherche  ce  qui  eft  le  plus 
utile  à  la  Nation  :  fes  confeils,  (es  arrêtés 
font  lumière,  raifon,  juftice;  mais  ils  ne 
font  que  cela ,  tant  que  l'autorité  du  Roi 
ne  s'eft  point  montrée. 

Si  donc  nous  voyons  fous  Charlemagne, 
les  mêmes  affemblées,  les  mêmes  délibé- 
rations, la  même  forme  d'acquiefcement; 
fi ,  fous  ce  Prince  ,  comme  en  Angleterre  , 
l'arrêté  rédigé  dans  un  plaid  très-nombreux 
ne  devient  loi  que  par  le  confentement 
du  Prince,  il  faut,  ou  que  le  roi  d'Angle- 
terre foit  aujourd'hui  auifi  abfolument 
Souverain  que  letoient  Charlemagne  & 
Louis  -  le  -  Débonnaire  ,  ou  que  ces  deux 
Princes  n'aient  été,  comme  aujourd'hui  les 
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rois  de  la  Grande  Bretagne,  que  les  pre- 
miers Magistrats  de  leur  Nation. 

J'ai  expofé  f objection  dans  toute  la 
force,  &  voici  ma  réponfe  dans  toute  fa 
fimplicité  : 

Je  conviens  qu'aujourd'hui  les  formes 
extérieures  de  ia  legiflation  Britannique 
fèmblent  annoncer  le  pouvoir  du  Roi ,  mais 
j'ajoute  que  ces  formes  ne  font,  relativement 
à  la  nation  Angioife ,  que  ce  que  font  les 
protocoles  de  la  chancellerie  impériale  à 
l'égard  des  Electeurs  &  des  autres  Princes 
fouverains  de  l'Empire,  de  beaux  monu- 
mens  d'une  autorité  qui  n'exifte  plus.  Ces 
formes  attellent  également ,  &  que  l'Alle- 
magne entière  fut  autrefois  loumilè  à  la 
puiflànce  des  Empereurs ,  &  que  la  Grande- 
Bretagne  fut  long -temps  une  Monarchie 
comme  toutes  les  autres.  Mais  obier  vons 
les  différences  effentielles  qui  le  trouvent 
aujourd'hui  entre  les  deux  conftitutions 
politiques  qu'il  s'agit  de  comparer. 

ï.°  Les  plaids,  fous  Charlemagne ,  ne 
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furent  compofes  que  de  fès  Fidèles,  c'eft- 
à-dire,  que  d'Evêques  ou  d'Abbés  qui  lui 
avcient  prêté  ferment  de  fidélité,  de  Magif- 
trats  qui  avoient  reçu  de  lui  les  provifions 
de  leurs  offices  ,  enfin  de  Bénéficier 
auxquels  il  avoit  donné  des  terres  fous 
l'obligation  d'un  fervice.  On  ne  voit  point 
délibérer  dans  ces  afîèmblées  les  Députés 
du  peuple,  les  Repréfentans  des  cités.  Dans 
la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  le  Par- 
lement  n'efl  point  compofe  de  Magiflrats; 
les  Lords  n'y  font  plus  que  de  grands 
Propriétaires  intéreffés  au  maintien  de  la 
c£iofe  publique;  &  il  n'y  a  de  véritable 
Magiftrat  immédiat  en  Angleterre,  que  le 
Roi  confidéré  comme  exécuteur  des  loîx, 
&  premier  Minifïre  de  la  puiffance  Jégifîa- 
tive.  Les  autres  Membres  de  cette  affemblée 
nationale  font  des  Mandataires  délégués 
par  le  peuple ,  &  c'eft  dans  leur  chambre 
qu'efl  concentrée  toute  l'aclivité  de  ce 
vafle  corps. 

Cette  différence  feroit  peu  de  chofè,  û 
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les  députés  de  la  Nation  n'étoient-Ià  que 
pour  faire  des  repréfentations ,  ou  pour 
donner  des  conseils  ;  mais  ils  ont  droit  de 
fuffrage  ,  &  ce  droit  de  fuffrage  eft  un 
obflacle  invincible  aux  volontés  du  Prince, 
quand  la  chambre  des  Communes  eft 
réfolue  de  ne  point  céder: 

2.0  Charlemagne  non -feulement  convo- 
quoit  le  plaid ,  mais  étoit  Je  maître  d'y 
appeler  &  d'en  exclure  qui  il  vouloit  :  il 
pouvoit  deftituer  ceux  des  Magiftrats  dont 
il  avoit  à  fe  plaindre;  il  le  faifoit  dans  fa 
Cour,  quand  ii  vouloit  faire  le  procès  à 
un  coupable;  mais  cette  Cour  de  juftice 
fouvent  étoit  différente  du  plaid  général  ; 
&  quelquefois  même  pour  dépouiller  un 
Magiftrat  de  fon  autorité,  il  lui  fuffifoit 
de  révoquer  les  provifions  qu'il  lui  avoit 
données.  Louis-le-Débonnaire  en  ufa  ainfi; 
on  murmura ,  on  l'accufa  d'avoir  abufé  de 
ion  pouvoir,  mais  on  ne  lui  reprocha 
point  d'en  avoir  excédé  les  bornes.  Le  roi 
d'Angleterre  ,    au    contraire  ,    peut   bien 
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conférer  des  titres  qui  donnent  l'entrée  au 
Parlement ,  mais  celui  qui  y  a  une  fois  pris 
lcance  en  vertu  de  Ion  titre  ,  n'en  peut  plus 
être  exclu  fans  la  délibération  du  Parlement 
lui-même.  Non  -  feulement  le  Roi  ne  dit 
pofe  point  du  choix  des  villes  qui  donnent 
million  à  leurs  Députés  ,  il  eft  prefque 
toujours  réduit  à  les  acheter.  Craint-il  les 
talens  de  l'un  d'entr'eux?  II  cherche  à  fe 
l'attacher ,  ou  par  un  titre  qui  le  fait  palier 
dans  la  chambre  des  Lords,  ou  par  des 
provifions  de  Miniftre  qui  le  placent  dans 
fon  Confeil  : 

3.0  Ces  craintes,  ces  précautions  qui 
annoncent  un  Souverain  dépendant  de  la 
Nation  ,  fuppofent  une  autre  différence 
entre  la  conftitution  Angioife  &  celle  de 
la  France  au  commencement  de  la  féconde 
Race;  céîl  qu'il  nexifte,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  aucune  loi  qui  ne  reçoive  fon 
caractère  de  la  réunion  &  des  fuffrages  du 
Parlement  &  du  confentement  du  Roi. 
Sous  Charlemagne ,  au    contraire  ,   vous 
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voyez  une  foule  de  ioix  faites  dans  ïe 
confeil  du  Prince  :  méditées  &  projetées 
par  un  petit  nombre  de  Miniftres  &  de 
Magiftrats  éclairés ,  elles  n'ont  befoin  que 
de  fon  fceau  pour  être  exécutées.  Veut-on 
rendre  fènfible  cette  différence  û  marquée 
entre  les  deux  Gouvernemens!  Que  l'on 
cherche  dans  toute  la  légiilation  moderne 
de  l'Angleterre  une  ordonnance  du  Roi , 
dans  laquelle  il  ait  ofé  dire,  comme  Louis- 
le-Débonnaire,  arcejjitis  nonnullis  jidelibus 
noflrls ,  &  qui  ait  été  regardée  ,  par  la 
Nation,  comme  ayant  la  force  d'une  loi 
générale;  s'il  efl  impoifible  de  la  trouver, 
&  s'il  efl  vrai  qu'un  pareil  Edit  feroit  déféré 
au  Parlement  lui-même  comme  une  infrac- 
tion àes  loix  conflitutives ,  il  efl  prouvé 
que  le  roi  d'Angleterre  n'a  ni  la  légiilation 
ni  le  pouvoir  légiilatif.  S'il  l'eft,  au  con- 
traire ,  que  Chariemagne  &  fes  fuccefîeurs 
purent  le  paffer  &  le  passèrent  réellement  du 
plaid,  &  rirent,  fans  ion  concours,  publier 
&  exécuter  plufieurs   Capitulaires ,   il  eft 
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démontré  que  ces  Princes  ne  furent  jamais 
dans  la  dépendance  des  aflemblées  qu'ils 
convoquèrent  ,  &  qu'ils  regardèrent  les 
Évcques  &  les  Grands  comme  leurs  confeils, 
&  jamais  comme  leurs  Collègues. 

4.0  Je  pourrois  faire  obferver  une 
quatrième  différence  entre  les  deux  Gou- 
vernemens  ,  qui  dut  laiiler ,  à  la  puiiîance 
de  Charlemagne ,  la  plus  entière  liberté 
d'agir  ,  &  doit  aujourd'hui  mettre  des 
entraves  perpétuelles  à  l'autorité  que  le 
Roi  d'Angleterre  pourroit  prétendre.  Liiez 
les  Capitulaires;  on  voit  piufieurs  articles 
fupprimer  des  contributions  injufîes,  des 
droits  onéreux  que  la  Magiflrature  fe 
permettoit  fouvent  d'exiger  fans  le  confèn- 
tement  du  Souverain  :  nulle  part  vous  ne  le 
voyez  demander  à  l'affemblée  des  iuhfides  ; 
il  ne  traite  point  avec  les  Grands,  il  les 
confuite  &  il  leur  commande;  quant  aux 
revenus  de  l'État,  ils  étoient  fixés  par  les 
anciens  cadaflxes ,  ils  étoient  une  partie  du 
revenu  des  terres ,  prélevée  pour  fournir 
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au  Souverain  le  prix  de  fes  foins,  &  les 
avances  auxquelles  il  étoit  obligé  pour  la 
défenfè  commune  ;  c  étoit  une  efpèce  de 
rente  payée  en  nature  pour  lùbvenir  aux 
dépenfès  publiques. 

Indépendamment  de  l'impôt  réel ,  on 
connoilîbît  les  fervices,  les  taxes,  les  droits 
de  jufïice  que  dévoient  les  perfon  nés  dans 
certains  cas.  Alors  ces  reffources  de  l'Etat 
n'étoient  point  encore  devenues  la  proie 
des  Grands ,  &  ceux  -  ci  ne  regardoient 
point  comme  leur  propriété  ,  la  pui  fiance 
qu'ils  tenoient  du  Prince ,  &  les  produits- 
dont  ils  lui  étoient  comptables. 

En  Angleterre,  l'Etat  n'a  plus  rien  qui 
ne  foit  volontairement  donné  par  la  Nation  : 
ceft  elle  qui  fe  taxe,  c'eft  elle  qui  afTeoit 
fur  elle  -  même  les  contributions  qui  lui 
font  demandées,  &  le  Roi  le  plus  fage  fe 
trouvera  toujours  dans  i'impuifîance  la  plus 
abfoiue ,  fi  le  Parlement  veut  faire  avorter 
Fentreprife  la  plus  utile  :  le  Monarque  n'a 
donc  aujourd'hui  qu'un  pouvoir  précaire  ; 

il  n'eft 
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il  n'eft  indépendant  dans  aucun  des  moyens 
qui  lui  font  néceflaires  pour  agir. 

Nous  examinerons  dans  la  fuite,  fi  cette 
manière  de  régler  6c  d'aiïeoir  les  fecours 
dûs  à  la  Patrie,  efl  celle  qu'un  Gouverne- 
ment fage  doit  choifir ,  fi  elle  efî ,  plus  que 
toutes  les  autres  ,  confervatrice  des  pro- 
priétés ,  &  s'il  n'en1  pas  poffible  de  trouver 
un  milieu  entre  cette  liberté  indéfinie 
qu'une  Nation  a  de  fe  ruiner  elle-même ,  & 
l'arbitraire  des  contributions  qui  énervent 
quelques  autres  Etats  ;  ce  que  je  veux 
feulement  obferver  ici ,  c'efl:  que  jamais 
Charlemagne  ne  demanda  au  plaid  les 
iecours  dontfon  adminiftration  avoit  hefoin, 
d'où  je  conclus  qu'il  ne  le  regarda  point 
comme  repréientant  la  Nation;  car,  lorfque 
le  Législateur  commande ,  il  s'adreffe  aux 
Magiftraîs  ;  lorfqu'il  demande,  il  s'adreffe 
aux  propriétaires. 

Ces  différences  fuffifènt  pour  prouver, 
que  le  gouvernement  actuel  Britannique  n'a 
de  commun  avec  celui  de  Charlemagne, 

Tome  VII.  O 
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que  ie  feui  fait  de  la  délibération  des  Grands 
eccIéfiaftLques  &  laïques;  mais ,  dans  celui-là, 
c  eft  une  Nation  qui  fe  prefcrit  à  elle-même 
ce  quelle  doit  faire,  &  fi  une  loi  ne  reçoit 
fa  perfection  &  fa  dernière  ionne  que  par 
facquiefcement  du  Prince,  c'eft  qu  elle  doit 
être  le  vœu  commun  delà  Nation  entière, 
dont  il  eft  lui-même,  comme  fon  chef, 
une  partie  principale;  mais  cet  acquies- 
cement du  Prince ,  Ion  ordre  même  if  eft 
rien,  û  la  Nation  n'a  elle-même  délibéré, 
projeté  &  confenti  :  donc  c'efl  celle-ci  qui 
a  le  pouvoir  légiflatif. 

Dans  l'autre  Gouvernement,  au  contraire, 
c'efl  un  Souverain  qui  choifit  &  fait  rédiger 
les  objets  fur  lefquels  il  veut  confulter;  il 
a  befoin  des  lumières  de  ceux  qui ,  gou- 
vernant ou  adminiftrant  en  fon  nom  dans 
les  provinces,  connoifiènt  mieux  que  lui 
&c  les  befoins  &  les  abus  :  il  les  leur 
demande;  mais  il  juge  lui-même  ce  qui 
lui  ell  préfenté,  &  vous  le  voyez  tantôt 
prononçant  d'après  la  délibération  du  plaid , 
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&  tantôt ,  dans  fon  Confeil ,  fur  les  matières 
qu'il  ne  lui  a  point  communiquées.  Par-tout 
la  délibération  ne  fournit  à  Charlemagne 
que  des  motifs  d'ordonner,  mais  il  ordonne 
feul,  &  il  ordonne  librement. 

L'argument  que  l'on  tireroit  des  formes 
Angîoiles  pour  prouver  que  la  France,  fous 
Charlemagne,  étoit  une  République,  ne 
prouveroit  donc  rien.  Charlemagne  fut  le 
maître  de  fon  royaume ,  mais  il  le  fut  comme 
le  doit  être  un  Roi.  Démontrons  cette 
vérité  après  avoir  écarté  tous  les  iyftèmes 
qui  pouvoient  l'obfcurcir. 

Fin  de  la  première  Partie» 
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Seconde   Partie. 

Principes  du  Gouvernement  de  Charlemagne. 

C3ue  ne  fuis  -je  allez  heureux  pour  offrir 
fouvent  à  mes  Leéieurs  des  tableaux  tels 
que  celui  par  lequel  je  commencerai  cet 
article!  Que  j'aimerois  à  m  effacer  moi- 
même  &  à  les  dédommager  ainfi  quelque- 
fois de  la  féchereffe  de  mes  Dilfertations  ! 
Puiffent  nos  Princes  jeter  fouvent  les  yeux 
fur  ce  morceau  dans  lequel  le  Préfident 
de  Montefquieu  crayonne,  avec  tant  de 
noblelïè  &  de  rapidité ,  le  caractère  &  le 
Gouvernement  de  Charlemagne!  Séduits 
par  l'efquiffe  d'un  fi  grand  maître,  me 
pardonneront- ils  la  liberté  que  je  prendrai 
d'en  réformer  quelques  traits! 

«  Charlemagne  longea -à  tenir  le  pouvoir 
»  de  la  Nobieffe  (b)  dans  (es  limites,  &  à 
»  empêcher  loppreflion  du  Clergé  &  âes 


(b)  J'ai  défini  ailleurs  ce  que  l'on  doit  entendis 
ici  par  Nobh'jje* 


ce 


ce 


« 


ce 


ce 


ce 


ce 
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hommes  libres  :  il  mit  un  tel   tempéra-* 

ment  dans  les  ordres  de  l'État,  qu'ils  furent  « 

contre-balancés ,  &  qu'il  refta  le  maître. 

Tout  fut  uni  par  la  force  de  fon  génie. 

Il   mena    continuellement    la    NoblerTe 

d'expédition  en  expédition  :  il  ne  lui  laifla  « 

pas  le  temps  de  former  des  defTeins,  & 

l'occupa  toute  entière  à  fiiivre  les  fiens. 

L'Empire  fe  maintint  par  la  grandeur  du 

Chef.  Le  Prince  étoit  grand,  l'Homme 

rétoit   davantage.   Les   Rois   fes   enfans  « 

furent  fes  premiers  Sujets ,  les  inftrumens  « 

de  fon  pouvoir  &  les  modèles  de  l'obéiA  « 

fance.  Il  fit  d'admirables  règlemens  ;  il  « 

fit  plus,  il  les  fit  exécuter  :  fon  génie  fe 

répandit  fur  toutes  les  parties  de  l'Empire. 

On  voit  dans  les  loix  de  ce  Prince  un 

efprit  de  prévoyance  qui  comprend  tout,  « 

&  une  certaine  force  qui  entraîne  tout.  « 

Les  prétextes  pour  éluder  le  devoir  font  « 

ôtés ,  les  négligences  corrigées  ,  les  abus  « 

réformés  ou  prévenus.  Il  favoit  punir  ;  il  « 

favoit  encore  mieux   pardonner.  Vafte  « 

O  iij 
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»  dans  fes  deffeins ,  fimple  dans  l'exécution, 
perfonne  n'eut  à  un  plus  haut  degré  l'art 
de  faire  les  plus  grandes  chofes  avec  faci- 
lité, &  ies  .difficiles  avec  promptitude. 
Il  parcouroit  fans  celle  fon  Empire, 
portant  la  main  par  -  tout  où  il  alloit 
tomber.  Les  affaires  renaifloient  de  toutes 
parts.  Jamais  Prince  ne  fut  mieux  braver 
les  dangers,  jamais  Prince  ne  fut  mieux 
les  éviter.  II  fe  joua  de  tous  les  périls, 
»  &  principalement  de  ceux  qu'éprouvent 
toujours  les  grands  Conquérais,  je  veux 
dire  les  confpirations.  Ce  Prince  prodi- 
«  gieux  étoit  extrêmement  modéré  ;  fon 
caractère  étoit  doux,  fes  manières  fimples; 
il  aimoit  à   vivre  avec  les  gens  de  fa 

»  Cour II  mit  une  règle  admirable 

dans  fa  dépenfe  ;  il  fit  valoir  fes  domaines 
avec  fageffe ,  avec  attention  ,  avec  éco- 
*>  nornie*  Un  père  de  famille  pourroit 
»  apprendre  dans  fes  îoix  à  gouverner  fa 
»  m  ai  fon.  On  voit*  dans  fes  Capitul  aires  la 
«fource   pure   &  facrée    d'où  il   tira  fes 
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richeifes.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  ;  il  * 
ordonnoit  que  l'on  vendît  les  œufs  des  é 
baffe-cours  de  (es  domaines  &  les  herbes  <* 
inutiles  de  fes  jardins,  &  il  avoit  diftribué  « 
à  fes  peuples  toutes  les  richefïës  des  * 
Lombards  &  les  immenfes  tréfors  de  ces  « 
Huns  qui  avaient  dépouillé  l'Univers  (c).  » 

Voilà  Charlemagne  tout  entier  ;  voilà 
fa  perfonne,  fon  génie,  fes  taiens  :  mais 
pour  fe  faire  une  idée  jufïe  des  principes 
de  fon  adminiflration  ,  il  faut  connoître  les 
Agens  qu'il  fut  obligé  d'employer.  L'ou- 
vrier étoit  grand,  mais  les  matériaux  lui 
étoient  donnés  ;  il  corrigea  quelques  -  uns 
de  (es  inftrumens ,  il  ne  put  s'en  faire  de 
nouveaux. 

La  Magiftrature ,  telle  qu'elle  étoit  alors  > 
fé  trouvait  aufii  ancienne  que  la  Royauté  : 
nos  Rois  eux-mêmes  ne  l'a  voient  pas  faite, 
ils  l'avoient  employée.  Et ,  à  l'aide  du 
pouvoir  des  armes  qui  lui  avoit  toujours 

(c)   Efprit  des  Loix  }   liy.   XXXI  ,  chap,    ip. 

o  w 
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été  confié  ,  fans  acquérir  de  nouveaux  titres, 
fans  fe  foufîraire  à  la  loi  de  l'amovibilité, 
elle  étoit  devenue  un  corps  redoutable  au 
Roi  &  à  la  Nation.  Le  droit  étoit  peu  de 
chofe  ,  toutes  les  fois  que  la  réfiftance  étoit 
mieux  armée  que  lui, 

A  ce  corps,  ou,  li  vous  l'aimez  mieux, 
à  cet  ordre  de  Magiflrature ,  s'étoit  jointe 
cette  innombrable  multitude  de  Bénéficiers 
qui  tous  portaient  les  armes ,  qui  tous, 
ayant  commencé  par  exclure  de  leurs 
domaines  l'autorité  de  la  juridiction  royale 
ordinaire ,  avoient  fini  par  exercer ,  fans 
titre  &  prefque  fans  règle,  le  pouvoir  que 
les  Officiers  du  Prince  avoient  négligé. 

Tous  ces  Magiflrats ,  tous  ces  Bénéficiers 
formoient,  j'en  conviens,  un  ordre  à  part; 
je  ne  répéterai  point  ce  que  j'ai  dit  ailleurs, 
pour  prouver  que  ce  n'étoit  point  -  là  un 
ordre  de  Noblefîè  héréditaire;  on  doit  fe 
rappeler  que  tous  les  avantages  des  Grands 
étoient  des  titres  ou  des  diflinclions  per- 
fonnelles.  D'un  bout  du  royaume  à  l'autre. 
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toute  Puifiance  avouée  &  reconnue  étoit 
encore  envifagée  comme  une  émanation  de 
l'autorité  du  Souverain.  On  n'étoit Grand, 
que  parce  qu'on  recevoit  miffion  de  lui; 
on  n'étoit  Puifïànt,  que  parce  qu'on  fe 
rcgardoit  comme  chargé  par  fcn  ordre  de 
quelques  fonctions  publiques. 

Mais  tous  ces  hommes  qui  tenoient  du 
Prince  leur  état  &  leur  fortune,  étoient 
accoutumés  à  fe  raifembler  tous  les  ans,  & 
réunis ,  pouvoient  être  plus  forts  que  lui  : 
voilà  ce  que  M.  de  Montefquieu  appelle 
la  Nobleflè  à  cette  époque.  Je  ne  veux 
point  difputer  fur  un  mot  que  j'ai  défini  : 
je  conviens  même,  comme  on  le  voit,  de 
la  force  de  ce  corps  nombreux ,  pourvu 
que  l'on  m'accorde  que  cette  force  étoit 
dans  le  fait.  Ce  n  étoit  point  une  puiiîànce 
morale  fondée  fur  la  conftitution  ,  c'étoit 
une  puiiTance  phyfique  ,  mais  elfe  n'en 
étoit  que  plus  à  craindre. 

Placés  au-defTus  de  tous  les  Grands  par 
le  rang  qu'ils  tenoient  dans  l'Etat ,  &  d'au- 
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tant  plus  puiffans ,  qu'ils  avoiènt  toute  h 
confiance  des  peuples ,  les  Evêques  étoient 
en  poffeffion  dune  léance  diftinguée  dans 
les  plaids  royaux ,  &  e'toient  prefque  les 
maîtres  de  ceux  des  cités.  Ils  ne  pouvoient 
fe  faire  craindre  du  Prince ,  puifqu'ils  ne 
difpofoient  point  des  milices  des  provinces, 
&  que  les  petites  troupes  qu'ils  pouvoient 
armer  eux-mêmes ,  étoient  foibles  &  peu 
nombreufes;  il  étoit  par  cette  raifon  diffi- 
cile qu'ils  opprimaflent,  mais  ils  difpofoient 
d'un  refîbrt  plus  fort  que  les  loix ,  ils  étoient 
maîtres  de  l'opinion  ;  &  quand  le  Roi  n'eût 
pas  été  religieux  lui-même,  il  devoit  les 
ménager  :  le  Clergé  avoit  fournis  les  Gaules 
à  Clovis  ;  le  Clergé  avoit  mis  la  Couronne 
fur  la  tête  de  Pépin. 

Au  -  deffous  de  ces  deux  ordres  étoit  le 
peuple,  cette  partie  de  la  Nation  fi  pré- 
cieufe  ,  û  effentielle  ,  &  quelquefois  û 
négligée.  11  étoit  libre  encore  par  les  loix 
de  la  conilitution  ;  &  malgré  tous  les  efforts 
eue  la  Magiflrature  avoit  faits  oour  l'écrafe:* 
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il  confèrvoit ,  dans  cette  multitude  de  cites 
qui  partageoient  alors  l'empire  François , 
la  liberté  de  l'adminiitration  municipale , 
&  la  fureté  des  propriétés  qui  y  étoient 
foumifes.  Ces  villes ,  dépofiîaires  des  titres 
de  leurs  citoyens ,  chargées  de  veiller  à  la 
fécurité  commune  ,  gardoient  encore  dans 
leurs  archives  les  feuls  monumens  de 
jurifprudence,  les  feules  traces  des  anciennes 
règles  que  l'on  connût  alors.  Les  cités 
regardoient  le  Prince  comme  le  protecteur, 
comme  le  garant  de  leurs  droits;  il  n'avoit 
aucun  intérêt  de  les  afîervir,  elles  n'en 
avoient  aucun  de  lui  réfifler. 

Les  villes  contentes  de  leur  liberté  &  du 
droit  de  le  régir  elles-mêmes,  ne  partageoient 
ni  la  puiffance  publique,  ni  l'honneur  d'avoir 
part  au  gouvernement  de  l'Etat:  il  n'en  étoit 
pas  de  même  des  deux  autres  ordres. 

En  effet,  cette  autorité  précaire,  foit  de 
juridiction  ,  foit  d'adminiflration  ,  doni 
jouiffoient  les  grands  Magiilrats  dans  leurs 
départemens,  les  Evêques  ce  les  ABbcs  (.[ans 
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les  domaines  de  leurs  égiifes  &  de  leurs 
monaftères,  les  Bénéficier  dans  leurs  terres, 
pour  être  une  émanation  du  pouvoir  royal , 
n'en  étoit  pas  moins ,  dans  fon  exercice 
ordinaire ,  une  véritable  force  qui  pouvoit 
dégénérer,  abufer,  s'écarter  de  la  direction, 
que  le  Roi  devoit  fans  ceffe  s'efforcer  de 
lui  donner.  Dans  ce  fens ,  il  fera  vrai  de 
dire ,  comme  l'a  écrit  le  Préfident  de 
Montefquieu  (d)  ,  que  le  Roi,  la  Noble jfe 
&  le  Clergé  av  oient ,  dans  leurs  mains , 
toute  la  puijfance  de  l'Etat  ;  mais  le  Roi 
l'avoit  comme  propriétaire,  &  obligé  par 
les  loix  éternelles  de  l'ordre  naturel ,  de 
n'ùfèr  de  la  fouveraineté  que  conformément 
à  fa  deftination.  Les  Grands  &  le  Clergé 
avoient-auffi  cette  pui fiance,  mais  comme 
dépositaires  comptables  de  fon  exercice  , 
&  comptables  au  Roi  qui  f  étoit  lui-même 
à  Dieu.  Voilà  en  peu  de  mots  ce  qui 
compofoit  la   nation   Françoifè ,   voilà  le 

■■  »  ■  mm 

(d)   Efprit  des  Loix,  Hv.  x\x ,  chap,  21, 
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corps  de  l'État  dont  Charlemagne  crut 
devoir  ,  avant  tout,  étudier  &  connoître  la 
maladie  :  fa  force  &  fa  fanté  ne  pou  voient 
réfufter  que  de  l'union  de  fes  différentes 
parties.  Or  tout  étoit  divifé  :  le  peuple 
craignoit  les  Grands ,  s'en  défioit ,  les  regar- 
doit  comme  les  oppreffeurs  de  fà  liberté  ; 
les  Grands  étoient  aux  prifes  avec  le 
Cierge,  &  celui-ci,  dépouillé  d'une  partie 
de  (es  biens ,  redemandoit  au  Gouverne- 
ment &  aux  Magiftrats  les  richeiTes  qu'on 
lui  avoit  enlevées. 

Avant  tout,  il  falloit  affoupir  les  que- 
relles &  rétablir  la  confiance.  Quelle  fut  la 
politique,  l'unique  politique  de  Pépin  &  de 
fon  fils  î  Ils  examinèrent  ce  que  l'équité 
leur  preferivoit,  &  il  arriva,  ce  que  les 
Princes  verront  toujours ,  que  la  juftice  & 
la  prudence  leur  firent  la  même  réponie. 
Charlemagne  fut  l'un  des  plus  puiffans 
Monarques  de  l'Europe,  parce  que,  dans 
toute  fa  conduite ,  il  confiilîa  toujours  les 
premières  loix  de  la  morale. 
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«  Ce  Prince,  dit  M.  l'abbé  de  Mablî, 
n'avoit  qu'à  ne  fe  pas  oppofer  au  cours 
des  évènemens  que  dévoient  produire  les 
vices  des  François ,  &  la  Nation  alloit 
fe  trouver  afîervie  au  Gouvernement  le 
pius  arbitraire.  C'eût  été  un  jeu  pour  un 
génie  auffi  grand  ck  auffi  fécond  en  ref- 
fources  que  le  lien,  que  de  tourner  à  {on 
profit  les  diviiions  de  (es  Sujets,  d'humilier 
les  différens  ordres  de  l'Etat  les  uns  par 
les  autres,  &  d'élever  la  prérogative  royale 
fur  la  ruine  commune  de  leurs  privilèges.  » 
Quand  Charîemagne  auroit  pu,  en  fui  vant 
ce  plan  tyrannique,  fe  procurer  les  funeftes 
redources  du  defpotifme ,  il  étoit  trop 
éclairé  pour  ignorer  que  ces  refiburces  font 
toujours  pallagères  :  il  eût  fallu  qu'il  fe 
déterminât  à  n'être  toute  fa  vie  qu'un 
Général  d'armée,  &  voilà  où  l'eût  conduit 
cet  art  funefîe  de  femer  &  d'entretenir  dçs 
divïfons.  N'avoit-il  pas  devant  les  yeux  la 
chute  de  ces» tyrans  qui  l'avoient  précédé? 
Qu'ave ient-iis  gagné  à  s'écarter  des  loix 
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de  la  conftitution?  Eiie  étoit  reliée,  &  ils 
avoient  tous  difparu. 

II  fentit  que  l'autorité  royale  ne  pouvoir 
s'exercer  que  par  les  loix,  &  il  fè  forma 
une  idée  jufte  de  celles  -  ci,  II  les  regarda 
comme  l'effet  naturel  de  l'union  &  de  la 
liberté.  Pour  que  l'on  pût  combiner  tous 
les  intérêts,  il  voulut  que  tous  les  ordres 
de  l'Etat  fuiTent  d'accord ,  ce  pour  que  les 
intérêts  fuffenî  &  plus  clairement  connus , 
&  plus  exactement  difeutés ,  il  voulut  que 
les  loix  fu fient  toujours  le  fruit  dçs  délibé- 
rations communes.  On  s'étoit  égaré  faute 
de   lumières  ;  il   multiplia  les   routes  par 
lefquelles  la  vérité   pouvoit  venir  jufqu'à 
lui  :  il  ne  craignit  point  que  le  peuple  fût 
inflruit ,  il  alla   juiqu'à  fouhaiîer   qu'il  fût 
confulté.  L'abus  du  pouvoir  a  voit  produit 
les  oppreffions  &  les  défordres;  il  reftreignit 
l'autorité   des    Mao'iftrats     il   la   régla;   il 
accrût  encore  la  fienne  en  ne  la  féparant 
jamais  de  celle  des  loix.  Son  chef-d'œuvre 
fut  de  multiplier  les  Confeils  qui  ne  pou- 
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voient  qu'éclairer,  &  de  concentrer  fur  la 
tête  le  pouvoir  qui  pou  voit  nuire  dès  qu'on 
l'empioyoit  contre  fa  fin.  La  Magiftrature 
connut  les  bornes  qui  dévoient  l'arrêter, 
&  fut  intéreflee  à  remplir  tous  ks  devoirs 
par  l'honneur  que  le  Prince  eut  foin  d'at- 
tacher à  leur  exercice.  Développons  un 
plan  fi  digne  de  notre  attention  ;  trois  mots 
fuffifent  pour  en  donner  une  idée.  Union 
de  toutes  les  parties  de  l'Etat;  liberté  dans 
toutes  ;  autorité  fur  toutes. 

Article    premier. 

Union  de  toutes  les  parties  de  l'Etat, 
Moyens  employés  par  Charlemagne  pour 
la  rétablir  entre  le  Clergé  if  les  Grands. 

Lorsque  Charles-Martel  avoit  dépouillé 
les  Evêques  &  les  abbayes ,  lorfqu'il  avoit 
même  donné  à  les  Guerriers  des  égliles , 
à  la  charge  de  les  faire  deffervir,  mais  avec 
le  pouvoir  de  s  en  approprier  les  revenus , 
le  peuple  n  avoit  point  murmuré  de  ces 
injuftices;  il  commençoit  à  être  jaloux  de 

ces 
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ces  immenfes  poflefTions,  mais  les  Evêques 
s  etoient  plaints  amèrement.  De-Ià  ces  haines 
mutuelles  entre  les  Prélats  &  les  Abbés 
qui  depuis  long -temps  avoient  perdu  l'ef- 
prit  de  leur  état  fej,  &  les  Grands  qui, 
ayant  perdu  le  refpect  que  le  Clergé  leur 
avoit  infpiré  autreiois,  ne  travailloient  qu'à 
achever  de  le  ruiner. 

On  avoit  cherché  dans  le  plaid  de 
Leptines ,  tenu  tous  les  ordres  de  Carloman 
en  742  (f) ,  à  donner  aux  Evêques  quelque 
fatisiaction  ;  &  en  vertu  des  Capitulaires 


(  e)  On  voit  dans  une  lettre  de  S.1  Boniface  , 
écrite  en  742  au  pape  Zacharie ,  une  defcripùon 
allez  vive  des  défordres  du  Clergé.  Alaximâ  ex  parte, 
dit  -  il ,  Civitates  if  Epifcopales  fedes  traditœ  funt 
Laids  ciipitîis  ad  pojjidendum  ,  vel  Clerkis  Scortatonbus 

ir  publicanis  ad  perfruendwn inpemuntur  etiam 

quidam  inter  ecs  Epifcopi  qui  licet  fornicarios  if  adul- 
teros  dicant  non  ejje ,  funt  tamen  ebricfi  vel  venatores  , 
if  jntgnant  in  exercitu  armât i ,  if  effimdunî  proprïâ 
manu  Janguinem  hominum  ,  fwe  Paganorum  ,  Jive 
Chrifiianorum,  Hift.  de  Fr.  tome  IV,  page  34.. 

(f)   Voyei  le  V.c  volume  de  ces  Difcours,  p.   yy3 

Tome  VIL  P 
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de  cette  afîemblée.,  les  Evoques  avoient 
du  moins  fait  reconnoître  le  titre  des 
égliles ,  fur  les  biens  qui  leur  avoient  été 
enlevés.    Mais   tous   les    jours  les   Grands 

* 

éludoient  l'exécution  de  ce  règlement.  On 
ne  pou  voit  les  contraindre  ni  à  payer  les 
redevances ,  ni  à  renouveler  les  reconnoif 
fances  du  droit.   Charlemagne  voulut  ter- 
miner cette  grande  affaire  :  il  crut  devoir 
fixer,  d'une  manière  fiable,  les  droits  des 
uns  &  des  autres  ;  &  comme ,  fur  l'article 
des  biens ,  il  lui  étoit  impoffible  de  faire 
une  juflice  rigoureufe ,  &   de   dépouiller 
tous  les   poifelfeurs  injufles  ,  il  s'appliqua 
principalement  à  avoir  le  confentement  des 
Egiifes  pour  légitimer  ce  qui  n'eut  pu  l'être 
fans  cela;  &  il  l'obtint  d'autant  plus  faci- 
lement, qu'en  engageant  le  Clergé  à  changer 
la  nature    de  plufieurs   de    (es    anciennes 
propriétés ,  il  le  dédommagea  amplement, 
en  le  remettant  en  pofleffion  de  plufieurs 
droits  qui  dévoient  lui  être  plus  chers  que 
ces  propriétés  même.  Dans  tout  cela  ,  nous 
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ï'allons  voir  prendre  pour  règle  invariable 
ia  juflice  &  la  raifon. 

Ce  confentement  qu'il  obtint  des  Eglifes, 
lui  étoit-il  néceffaire?  Carioman  y  avoit 
eu  recours  dans  ie  plaid  de  Leptines  :  mais 
Carioman  éîoit  Magiflrat.  Charlemagne , 
Roi  &:  grand  Roi,  pouvoit-il  s'en  paifer? 
Non ,  il  ne  ie  pou  voit  ;  car  s'il  eft  vrai ,  s'il 
eft  prouvé  par  i'hiftoire  que  ie  Souverain , 
en  France  ,  n'a  jamais  eu  befoin  dei'acquief 
cernent  ni  des  peuples  ni  des  Magiftrats  pour 
donner  à  la  loi  la  puiiïance  coaclive  qui  la 
caraétérife ,  je  n'aurai  recours  ni  à  l'hiftoire , 
ni  auxmonumens  qu'elle  nous  préiente,  pour 
démontrer  qu'aucun  Souverain  ne  peut,  fans 
le  confentement  de  (es  Sujets,  s'emparer 
de   leurs  propriétés  :  celles  -  ci   font   fous 
la  main  du  Prince  pour  qu'il  les  protège  ; 
elles  ne  font  point  dans  fa  main  pour  qu'il 
en  diipofe;  elles  font  fous   la  fauvegarde 
des  loix  civiles  ;  mais  elles  ont  pour  titre 
une  loi  antérieure  à  toutes  les  loix  civiles, 
celle  de  ia  Nature,  celle  de  Dieu  même 
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qui,  avant  qu'il  y  eût  des  Rois,  avoit 
défendu  à  tous  les  hommes  de  prendre  le 
bien  d'autrui  (g). 

Voyons  ce  que  fit  Charlemagne  pour 
fixer  &  régler  tous  les  droits  que  fe  difpu- 
toient  depuis  fi  long-temps  &  les  Evêques 
&  les  Grands* 

a  raifon  des  biens  eccîéfiafïiques  par 
lefquels  Charles-Martel  s'étoit  attaché  les 
Bénéficiers  laïcs,  ceux-ci  dévoient  un  fervice 
militaire  à  l'Etat  :  le  Roi  avoit  intérêt  de 
le  conferver ,  mais  il  fentoit  que  le  Clergé 
feul  pouvoit  légitimer  les  poiTeffions  doma- 
niales dont  il  étoit  une  condition;  il  falîoit 
donc  qu'il  fe  contentât  des  redevances 
réglées  en  742.  Elles  avoient  été  fixées  en 
argent  &.  en  fruits  :  c'étoit  un  fou    pour 

(q)  Que  cecî  n'alarme  point  ïes  défenfeurs  de 
l'autorité  ;  perfonne  n'a  plus  de  zèle  que  moi  pour 
lui  conferver  tous  Tes  droits  :  &  je  ferai  voir  dans  la 
fuite  que  le  titre  en  vertu  duquel  elle  fait  exécuter,  fur 
ïes  biens  des  Sujets,  l'obligation  qui  les  foumet  aux 
dépenfes  communes  de  la  fociété,  eft  fondé  lui-même 
fur  une  des  lok  de  la  Nature. 
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chaque  maiion,  c'étoit  en  fruits  Je  neuvième 
&  quelquefois  le  dixième  du  revenu  ;  mais 
indépendamment  de  ce  payement  annuel , 
les  détenteurs  des  biens  ecciéfiaftiques 
étoient  chargés  des  réparations  des  bâtimens, 
&  de  la  fourniture  de  tout  ce  qui  étoit 
néceffaire  au  fèrvice  des  autels. 

Sous  prétexte  que  les  pofTèiTeurs,  aux 
termes  du  règlement  de  742  ,  dévoient 
reflituer,  à  leur  mort,  les  biens  dont  on 
ne  leur  avoit  confervé  que  la  jouifiance, 
ces  réparations  n'avoient  pas  été  faites;  les 
églifes  tomboient  en  ruine. 

Charlemagne  fentit  qu'inutilement  fe 
flatteroit-on  de  l'e/pérance  de  voir  effectuer 
ces  reltitutions  ;  il  voulut  convaincre  les 
Evéques ,  qu'il  valoit  mieux  fe  contenter 
de  la  redevance  exactement  payée ,  &  des 
furetés  qu'on  leur  donneroit ,  qu'à  l'avenir 
les  conditions  de  l'aliénation  à  laquelle  ils 
auroient  confenti  ,  feroient  exactement 
remplies. 

Pendant  que  l'on  préparoit  la  conclufion 
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de  cette  efpèce  de  contrat  entre  Je  Clergé 
&  les  Grands  ,  les  Evêques  fans  doute 
proposèrent  tons  les  autres  griefs  dont  ils 
demandoient  la  réparation ,  &  le  Prince 
crut  qu'en  faifant  droit  fur  toutes  leurs 
requêtes  ,  il  obtiendroit  plus  facilement 
f  acquiefcement  auquel  il  vouloit  les  amener, 
fur  l'affaire  des  anciennes  aliénations. 

Ces  griefs  du  Clergé  méritoient  toute 
l'attention  du  Légifiateur.  On  lui  déféroit 
les  déiordres  les  plus  blâmables,  les  abus 
les  plus  contraires  à  l'efprit  &  aux  loix  de 
la  religion.  Comme  les  Grands  commen- 
çoient  dès-lors  à  fe  perfuader  que  la  pu  if- 
fance  publique  étoit  attachée  aux  terres 
bénéficiâtes  ,  ils  s'étoient  également  mis 
dans"  l'efprit  que  le  pouvoir  eccléfiaûique 
étoit  attaché  à  ces  terres  du  Clergé,  dont 
on  les  avoit  autrefois  mis  en  pofleffion.  En 
conféquence,  ils  nommoient  eux-mêmes 
les  Prêtres  obligés  de  défier vir  les  églifes  ; 
ils  prétendoient  diipofer  des  cures  ,  ils 
croyoient  pouvoir  fe  paffer  des  Evêques  : 
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'dé-là,  une  foule  de  mauvais  choix;  de-là, 
Je  relâchement  de  la  difcipline;  de-là,  la 
corruption  même  du  Cierge.  Les  Ecclé- 
fiaftiques  ne  recherchoient  plus  feftime 
&  le  fuffrage  des  Evêques ,  ils  mendioient 
la  faveur  des  riches  &  des  Grands  dont  ils 
flattoient  les  parïrons.  Ceux-ci  intérelîes  à 
avoir ,  dans  les  Egiifes  qu'ils  regardoient 
comme  leur  patrimoine,  des  Prêtres  dociles, 
fe  les  enle voient  les  uns  les  autres  ,  fans  que 
l'autorité  paftorale  s'en  mêlât  :  les  Evêchés 
même  étoient  fou  vent  difputés  par  la  brigue, 
&  adjugés  par  le  Souverain  à  d'ambitieux 
courtifans  ou  à  d'avides  favoris. 

Voilà  les  vices  publics  dont  les  loix  de 
Charlemagne  femblent  elles-mêmes  rendre 
témoignage  ,  puifqu'elies  ne  tendent  qu'à 
les  corriger  ;  &  ce  fut  la  réforme  de  ces 
abus  qui ,  en  faifant  confentir  le  Clergé 
au  facrifice  d'une  partie  de  fes  droits  tem- 
porels,  fcella,  entre  les  deux  ordres  de  1  Etat, 
cette  réconciliation  dont  le  Prince  fut  en- 
fuite  tirer  un  fi  grand  avantage, 

P  iv 
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Je  pourrois  trouver  les  monumens  de 
cette  réforme  dans  un  grand  nombre  de 
Joix  de  cette  époque;  je  me  bornerai  à 
l'ordonnance  de  800  ,  qui  n'eft  elle-même 
que  le  précis  de  ce  que  la  législation  de 
Charlemagne  avoit  fait  jufque-là. 

Cette  ordonnance  ne  fut  point  l'ouvrage 
du  plaid  général ,  &  cependant  elle  devoit 
bien  avoir  un  effet  perpétuel.  Elle  fut  le 
réfultat  de  plufieurs  alTemblées  d'Évêques, 
auxquels  les  Eccléfiailiques  inférieurs  furent 
même  appelés  (h).  C'étoit  avec  tout  le 
Clergé  que  le  Monarque  avoit  cru  devoir 
délibérer  fur  les  propriétés  des  Eccléfiaf- 
tiques.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait  confulté 
ceux  qui  avoient  le  plus  d'intérêt  de  les 
leur  diiputer ,  &  c'en1  ici  une  nouvelle 
preuve  de  l'autorité  légiïlative  &  abfolue 
du  Prince, 


(h)  Qiiâ  pr opter  nos ,  unà  cwijl  confenfu  Epifcopcrum 
nojîroriim }  Abbatwn ,  nec  non  alwrum  Sacerdctum  hctc 
infthuta  panibus  vefiris  direximus,  Baluze ,  tome  I , 
col.  331. 
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II  ordonne  d'abord  que  qui  que  ce  foit 
ne  refufe  aux  Évéques  l'obéiflànce  qui  leur 
eit  due ,  &  il  charge  tous  ies  Magiflrats  d'y 
veiller.  Donne-t-il  par -là  queiqu  atteinte 
aux  droits  de  ceux  -  ci  !  Cette  loi  eit-elle 
un  titre  que  le  Clergé  ait  pu  dans  la  fuite 
réclamer ,  pour  ufurper  une  juridiction  qui 
ne  lui  appartient  point!  L'ordonnance  ne 
peut  ici  faire  aucune  équivoque.  Jubemus  ut 
nullus  quïlïbet  ex  fde/ibus  nofiris  a  minimo 
nfquc  ad  maximum ,  in  his  qu^:  ad  Deum 
PERTINENT,  Epifcopo  fuo  inobediens  parère 
audeat ,  de  fupra  diâis  Capittdis  feu  aliis 
eruditionibus  ad  illorum  miniflerium  pcrtinen- 
îibus.  La  loi  s'adreiTe  aux  Magiflrats  eux- 
mêmes,  à  tous  les  fidèles ,  depuis  les  derniers 
jufqu  aux  plus  élevés  en  dignité ,  &  c'eil 
à  eux  tous  qu'il  eft  enjoint  d'obéir  à  leurs 
Evêques ,  mais  dans  toutes  les  chofes  qui 
intéreïlent  la  religion  ou  la  difcipline  ecclé- 
fiaftique,  in  his  quœ  ad  Deum  pertinent. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  caraélé- 
vife  les   abus  dont   cette   foumiiuon  aux 


me 
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Évêques  doit  être  Je  remède.  C  etoit  dans 
le  choix  des  Miniftres  de  I  eglife  que  les 
Grands  s'écartoient  principalement  de  la 
foumifîion  due  aux  Pafleurs,  auxquels  ils 
ne  demandoient  plus  rinfiitution  canonique 
pour  les  Prêtres  qu'ils  nommoient:  Cognofcat 
util i  ta  s  vefira  quia  refonuit  in  aurïbus  no  fins 
quorumdam  prœfumptio  non  modica ,  quoà 
non  ita  obtemperetis  Pontificibus  nofîris  feu 
Sacerdotibus ,  quemadmodum  canonum  & 
legum  contïnet  autoritas ,  ita  ut  pmjbiteros , 
tiefcio  quâ  temeritate ,  prœfentari  Epifcopis 
denegetis,  infuper  &  aliorum  Clericos  ufurpare 
non  pertimefcatis ,  &  abfque  confenfu  Epifcopi 
in  vefira  s  ecclefias  mittere  audeatis  (i). 


(i)  Prcecepta ,  .  .  Caroli  magni  de  honore  prœfiando 
a  Comitibus  if  alïïs  Judlcihus.  Hifl.  de  Fr.  tome  V, 
page  y 6 '6.  Sachez  que  nous  avons  été  informés  de 
l'excefTive  préfomption  avec  laquelle  plufieurs  d'entre 
vous  refufent  aux  Evêques  &  aux  autres  Eccléfiaf- 
îiques  Pobéiffance  &  la  foumiffion  que  leur  aiïure 
l'autorité  des  loix  &  des  canons.  Nous  favons  avec 
quelle  témérité  vous  empêchez  les  Prêtres  que  vous 
nommez  pour  le  fervice  des  églifes,   de  fe  préfentcr 
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C'eft  donc  parce  que  la  mifTion  des 
Prêtres  eft  entièrement  étrangère  au  Souve- 
rain ,  que  le  Légiflateur  maintient  &  protège 
ici  le  pouvoir  îpirituei  des  Evêques;  c'eft 
pour  fixer  les  bornes  de  l'une  &  de  l'autre 
autorité  que.  fans  toucher  aux  poiTefTions 
temporelles  des  Bénéficiers  laïques ,  il  leur 
prefcrh  l'obéi îfance  qu'ils  doivent  à  la 
puiffance  paftorale  dont  il  a  foin  de  carac- 
tériier  les  droits. 

Après  avoir  ainfi  rendu  à  i'églile  l'exer- 
cice d'une  autorité  qu'elle  ne  tient  point 
de  lui ,  il  veille  à  la  confèrvation  des  droits 
temporels  fur  lefquels  le  Clergé  a  tranfigé. 
Il  défend  de  refufer  le  payement  des 
dixièmes  &  des  neuvièmes  auxquels  avoit 
été  fixée  la  redevance  pour  les  domaines 


à  leurs  Supérieurs  pour  en  obtenir  la  mïflîon  &  l'ins- 
titution canoniques,  &  comment,  vous  difputant  les 
uns  aux  autres  les  Eccléfiailiques  que  vous  voulez 
employer ,  vous  ofez  les  faire  pafTer  d'un  bénéfice  à 
l'autre ,  fans  le  confentement  &  Pautorifation  des 
Evêques  dont  ils  dépendent. 
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autrefois  envahis  ;  il  ordonne  de  renou- 
veler les  Précaires,  c'eft- à-dire ,  de  parler 
de  nouveaux  titres  en  faveur  des  égiifes , 
pour  aflûrer  en  même  temps  &  la  propriété 
direcle  de  celles-ci ,  &  l'obligation  impofée 
aux  pofîefTeurs  de  payer  la  rente  (k). 

Mais,  fur  tous  ces  objets,  les  Evêques, 
quoique  confèrvant  la  propriété  direcle  des 
biens  qu'on  laifîoit  entre  les  mains  des 
Laïques,  avoient-ils  une  juridiclion  pro- 
prement dite  ?    Si   on  leur  refufoit   leur 

(h)  Refonuit  in  auribus  noftrïs  quod infiiper 

nonûs  tl?  décimas  vel  cenfus ,  improbâ  cupiditate ,  de 
ecclefiis  unde  ipja  bénéficia  funt  abftraliere  nitamini , 
Ù?  prec  arias  de  ipjis  rébus ,  Jicut  a  no  bis  dudutn  in  noflro 

Capitulare  inflitutum  eft ,   ace ip ère  negîigatis Si 

quis  autan,  quod  abft x  unus  ex  vobis  ullus  de  nonis 
<Lf  decimis  if  cenjîbus  reddendis  atque  precariis  reno" 

vandis  ne  g  H  gens  apparu erit Sciât  fe  procul dubio , 

nifi  cita  fe  correxerit ,  in  confpeclu  noftro ,  exinde  dicere 
rationem.    Hift.   de  Fr.  tome  V ,  page  y  6 6. 

Le  mot  accipere  precarias »  femble  indiquer  que  le 
pofiefTeur  Laïque,  d'un  côté  ,  renouveloit  le  titre  de 
fon  engagement ,  ce  qui  eft  enfuite  exprimé  par  renovare , 
mais  de  plus  recevoit  de  l'Evêque  ou  de  l'Abbé  de 
nouvelles  lettres  appelées  Litterœ  precariœ. 
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payement ,  pouvoient  -  ils  y  contraindre  l 
Voici  ce  qu'ajoute  la  loi  :  «  Si  quelqu'un 
d'entre  vous ,  ce  que  nous  ne  préfumons  ce 
pas ,  ofe  refufer  à  l'églife  cette  juflice ,  « 
qu'il  fâche  que  s'il  ne  le  remet  en  règle  « 
fur  le  champ ,  il  fera  obligé  de  venir  en  « 
notre  préfence  rendre  compte  de  fa« 
conduite.  «  C'étoit  donc  au  Roi  à  juger: 
le  Clergé  n'avoit  que  le  droit  de  fe  plaindre. 
Le  moyen  que,  par  des  difpofitions  û 
fages ,  le  Souverain  ne  réunît  les  Evêques 
&  les  Grands  !  Par  -  tout  où  il  y  aura  juflice, 
il  y  aura  concorde.  Charlemagne  diftingue 
parfaitement  les  objets.  Ni  lui  ,  ni  les 
Magiflrats ,  ni  les  Bénénciers  laïques ,  ne 
peuvent  faire  un  Curé ,  ne  peuvent  donner 
miffion  à  un  Eccléfiaflique  :  encore  aujour- 
d'hui, lorfque  le  Roi  nomme  unEvêque, 
il  ne  fait  que  le  préfenter  à  l'églife,  & 
l'inveftir  des  biens  ecciéfiafliques  ;  l'églife 
feule  peut  conférer  la  puifîance  paftorale. 
L'obéilfance  qui  ,  dans  cette  ordonnance 
de  800  ,  eft  preferite  aux  Magiflrats,  n'eft 


me 
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utre  choie  que  cette  ioumiffion  qu'ils 
doivent  à  Dieu  ;  ils  font  fans  juridiction 
fur  le  minîftère  fpirituel. 

A  l'égard  des  biens  de  l'églife,  ces  biens 
(ont  très-réellement  fournis  à  l'autorité  du 
Prince ,  mais  celle  -  ci  eft  effentiellement 
réglée;  elle  n'efl  autre  chofe  que  le  pouvoir 
qu'il  a  lur  les  biens  de  fes  autres  Sujets, 
pour  leur  en  conferver  la  propriété  &  pour 
en  empêcher  l'abus. 

Ici  Je  devoir  e(t  donc  toujours  à  côté 
du  droit;  Charlemagne  rend  à  l'églife  ce 
qui  lui  appartient,  parce  que,  fans  cela, 
le  devoir  même  des  Parleurs  ne  pourroit 
être  rempli  ;  mais  comme  il  veut  également 
remplir  le  fien ,  il  conferve  ieul  le  pouvoir 
de  contraindre. 

Nous  allons  voir  les  mêmes  principes 
fuppofés  &  confirmés  dans  tous  les  règle- 
ment qui  furent  faits,  pour  aflurer  &  ci- 
menter l'union  des  deux  premiers  ordres 
de  l'Etat.  Le  Prince  leur  donna  l'exemple , 
il  régla  lui-même  fon  autorité» 
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Quoique,  conformément  aux  maximes 
(iiintes  qui  remontaient  jufqu'aux  temps 
apoiroiiques ,  le  droit  d'élire  le  premier 
Parleur  d'une  églife,  appartînt  au  Clergé 
qui  avoit  toujours  foin  de  s'afïurer  du  vœu 
du  peuple ,  on  le  fouvient  que  nos  premiers 
Rois  s'étaient  fou  vent  attribué  le  pouvoir 
de  nommer  immédiatement  aux  prélatures , 
&  de  forcer  l'élection  du  Sujet  qu'ils 
vouloient  récompenler. 

M.  l'abbé  de  Mabii  qui  veut  que  nos 
Rois  fè  foient  fait  accorder ,  par  la  Nation, 
toutes  leurs  prérogatives  (l) ,  cite  ici  en 
preuves  l'ordonnance  de  Paris  de  615, 
comme  contenant  un  abus  qui  fut  réformé 
par  Charlemagne  :  mais  il  fè  trompe;  s'ils 
avoient  nommé  aux  Evêchés  c'était,  non 
en  vertu  d'une  loi ,  mais  en  abufant  arbi- 
trairement de  leur  pouvoir  abfoiu;  c'était, 
comme  nous  l'avons  expliqué  ailleurs ,  par 

(l)  Charlemagne  renonça  au  privilège  que  l'on 
avoit  accordé  à  Clotaire  II ,  de  nommer  aux  Prélatures 
vacantes.  Obferv.fur  L'Hift,  de  Fr.  tome  1 ,  p.  14.7. 
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le  moyen  des  lettres  nommées  pmceptiones 
qu'ils  adrefîbient  au  Clergé  &  au  peuple 
de  la  cité,  pour  leur  ordonner  de  choifir 
un  homme  auquel,  ians  eux,  on  n'eût  pas 
penfé.  L'article  premier  de  l'ordonnance 
de  615,  à  laquelle  travaillèrent  plufieurs 
Evêques ,  eut  au  contraire  pour  objet  de 
modérer  cet  abus ,  &  d'aflurer  le  droit  du 
Clergé  ,  fans  préjudiciel*  à  celui  du  Roi. 
Celui  du  Prince  n'étoit  pas  en  effet  de 
choifir  &  de  nommer,  mais  d'approuver 
le  choix  qu'on  lui  préientoit,  &  d'exclure 
quelquefois  pour  de  bonnes  raifons ,  celui 
qui  avoit  mérité  d'être  écarté.  «  Loifqu'un 
»  Evêque  fera  mort,  dit  cette  ordonnance, 
*>  le  Clergé  &  le  peuple  éliront  celui  qui 
»  doit  lui  fuccéder  &  être  mis  à  ia  place 
»  par  le  Métropolitain  &  par  ies  fiii&agansî 
3>  &  fi  le  choix  préiente  un  Sujet  digne  de 
»  l'épifcopat ,  il  fera  alors  facré  en  vertu 
»  des  lettres  du  Prince ,  à  moins  que  le 
»  choix  ne  fût  tombé  iur  un  Eccléïiaftique 
»  du  palais  ,   auquel  cas  le.    mérite   de  ia 

perle  une 
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perfonne  &  de  fa  doctrine ,  fuffira  pour  « 
fuppléer  ces  lettres  (m).  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  fuppofe 
Je  choix  du  Clergé;  &  ne  laiffe  au  Roi 
-que  le  droit  de  confirmation.  Celle  -  ci 
étoit  exprimée  dans  des  lettres,  &  lorfqu'il 
s'agilToit  d'un  Eccléfiaftique  du  palais,  fes 
pro  vif  ions  en  tenoient  lieu» 

Ce  droit  de  confirmation,  Chariemagne 
n'y  renonça  point;  il  ne  le  pouvoit,  ni  ne 
le  devoit  :  mais  il  crut,  avec  grande  raifon, 
devoir  s'interdire  le  pouvoir  abufif  de  gêner 
la  détermination  du  Clergé  &  du  peuple 
par  des  lettres  de  prœception.  Ce  fut  l'objet 
qu'il  fe  propofa  dans  l'ordonnance  de  803, 
qui  ne  renferme  rien  de  contraire  à  celle 
de  6 1  5  :  elle  ne  fait  qu'afîùrer  la  liberté 
de  ieleclion,  en  écartant  toute  acception 

(m)  Ita  ut ,  Epifccpo  décédera e  in  loco  ipjîus  qui  à 
Métropolitain  cvdinari  débet  cum  provinçialibus  à  Cîero 
if  populo  eligatur,  &  fi  perfona  condigna  fuerit  per 
erdinatiûnem  principes  ordinetur,  yel  certè  fi  de  palatio 
cligitur  per  meritum  perfona  Ù*  doclrituv  ordinetur* 

Tome   VU,  Q 
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de  perfonne.  Sacrorum  canonum  non  ignari , 
ut  in  Dei  nomine  fanfia  ecclefiafuo  liberius 
potiretur  honore ,  adfenfum  ordini  Ecclefiaflico 
prœbuirnus ,  ut  f ci /i cet  Epifcopi  per  eleâionem 
Cleri  &  populi,  fecundùm  flatuta  canonum , 
de  propriâ  Diœcefi ,  remotâ  perjonarum  & 
munerum  acceptione ,  ob  vitœ  meritum  & 
fapient'w  donum  eligantur  (n). 

Voilà  donc  un  droit  qui  fut  rendu  au 
Clergé ,  qui  lui  fut  rendu  fur  ies  repréfen- 
tations  ,  affcnfum  ordini  Ecclefiaflico  prœ- 
buimus  ;  voilà  une  loi  qui  ne  fut  point 
l'ouvrage  du  plaid  général,  mais  d'une 
partie  du  plaid ,  puifqu'elle  ne  fut  délibérée 
que  dans  la  chambre  des  Evêques. 

m*     '■■■■■  ■   — ■  '  '    '     '         '  "■'    —  ■  ■         ■  —  ■— m.'—  ■■  1  ■         ■    ■       ■■■■■■      1         t  m 

(n)  Inftruits  par  les  faims  canons,  &  afin  que 
ï'Églife  puifle,  au  nom  de  Dieu,  jouir  des  droits  qui 
Jui  appartiennent,  nous  avons  approuvé  la  délibéra- 
lion  de  Tordre  du  Clergé  ,  &  voulons  en  conféquence 
que  les  Evêques  foient  nommés  par  le  choix  du  Clergé 
&  du  peuple  ,  fans  aucune  confédération  pour  les 
perfonnes  ni  pour  les  préfens,  mais  uniquement  par 
des  motifs  tirés  de  l'édification  de  leur  conduite  &  de 
leurs  talens  pour  le  gouvernement  de  Ï'Eglife» 
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Mais  pourquoi  ce  droit  lui  fut-ii  reftitué? 
C'eft  qu'il  lui  avoit  été  injuirement  enlevé; 
c'en1  que  cette  liberté  des  élections  étoit 
fondée  fur  le  genre  d'adminiflration  que 
J.  C.  lui-même  avoit  confiée  à  ion  Églife, 
&  qui  ne  pouvoit  être  changée  que  par 
l'Egiife  elle-même,  comme  elle  l'a  été  dans 
la  iuite.  Toute  la  fagefîè  que  Charlemagne 
mit  dans  fon  adminiftratîon ,  fe  réduiïit  à 
pratiquer  la  juftice  toutes  les  fois  qu'il 
l'aperçut.  Voyons  ce  qu'il  ordonna  fur 
l'exercice  de  la  juridiction  civile  relative- 
ment aux  Clercs. 

Par  la  célèbre  loi  dont  je  viens  de  parler, 
Clotaire  II  avoit  ordonné  deux  chofes,  qu'il 
eft  ici  important  de  diftinguer. 

i.°  En  matière  criminelle,  les  Prêtres 
&  les  Clercs  ne  pouvoient  être  jugés  que 
par  le  plaid  eccléfiaftique;  je  dis  Jugés  :  car 
on  doit  le  rappeler  ce  que  j'ai  déjà  obfervé, 
à  propos  du  procès  fait  aux  Evêques* 
L'alTemblée  des  Juges  n'avoit  aucune  puiP 
fonce  coadive  :  die  dédaroit  feulement  au 
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Roi  ou  au  Magiftrat,  que  iaccufé  étoit  ou 
coupable  ou  innocent  Dans  le  premier 
cas,  s'il  méritoiî  peine  affliclive,  elle  le 
dégradoit  :  le  Roi  enfuite  ordonnoit  la 
punition.  Il  avoit  déjà  fommairement  exa- 
rniné  l'acculé  avant  que  de  le  livrer  au 
jugement  de  (es  Pairs ,  mais  il  ne  pouvoit 
le  condamner  définitivement  que  d'après 
leurs  fuffrages.  Cet  ancien  ufage  eft  atîelté 
par  l'ordonnance  de  6  i  5  :  Qui  verb  convicli 
fuerint  de  crimine  capitali  juxîa  canon  es 
difîr'wgantur ,  &  cum  Pontificibus  exami- 
ne nîur. 

Ce  que  i'afTemblée  des  Evêques  décla- 
roit  au  Roi  ?  iorlqu'il  s'agilfoit  du  jugement 
d'un  Prélat  ioumis  immédiatement  à  la 
puiilance  royale,  le  fynode  des  Eccléfiaf- 
tiques  afTemblés  par  lEvêque  dans  la  cité, 
le  déclaroit  également  au  Magiftrat ,  Iorfque 
ie  procès  fe  faifoit  à  un  fimple  Clerc  dans 
le  plaid  municipal;  alors  celui-ci  étoit  puni, 
liîivant  les  loix ,  par  l'autorité  publique  (o)* 

(0)    Voilà   pourquoi   l'ordonnance  de    6 1  j  ,    en 
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2.0  En  matière  civile  ,  l'ordonnance 
défend  à  tous  les  Magiftrats  ordinaires  de 
fe  permettre  aucun  pouvoir  fur  les  Ecclé- 
fiaftiques,  fi  ce  n'efî  par  voie  de  police, 
&  dans  le  cas  où  l'évidence  du  dommage 
commis  par  un  Clerc  peut  en  néceffiter  fur 
le  champ  le  rétabiifîement.  On  exceptoit 
même,  dans  ce  dernier  cas,  le  Prêtre  & 
le  Diacre  qui  dévoient  être  renvoyés  à  leur 
Evêque  :  Ut  nul  lus  judicum  de  quolibet  online 
Clericos  de  civilibus  caufis ,  pmter  crhninalia 
negotia,  perfe  diflringere  aut  damnare  prœ- 
fumât,  nift   convincitur  manïfejlits ,   excepta 

et 

Prœfiytero  aut  Diacono.  L'Evêque  avoit 
donc  alors  fur  ks  Clercs ,  pour  toutes  les 
matières  de  police  civile,  une  efpèce  de 
pouvoir  paternel,  un  droit  d'examiner  & 
de  décider  en  arbitre  :  les  Ciercs ,  pour  le 
plus  fouvent ,  fe  foumettoient  à  cette  efpèce 
de  jugement ,  parce  qu'ils  n'ignoraient  pas 

faifant  défenfes  aux  Magiftrats  de  contraindre  les 
Clercs  pour  les  caufes  civiles,  ajoute  yptœter  çriminalia 
negotia. 
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que  le  Roi  venoit  toujours  au  fecours  de 
l'autorité  épifcopafe  ;  mais  il  n'efl  pas  moins 
vrai  que  TEvêque  n'avoit  pas  pour  cela 
une  juridiction  proprement  dite ,  un  pouvoir 
coaclif  attaché  à  fa  dignité  ;  car  fi  le  Clerc 
refufqit  d'obéir,  il  falloit  toujours  que  le 
Prélat  qui  avoit  jugé  avec  fon  Clergé, 
implorât  la  pui (Tance  ou  du  Roi  ou  du 
Atagiftrat, 

S'agiffoit  -  il  d'un  différend  qui  fe  fût 
élevé  entre  les  habitans  des  domaines  de 
féglife,  &  les  Adminiftrateurs  des  biens 
des  cités  ?  Qiiod  fi  caufa  inter  pcrfonam 
publicam  &  homines  ecclefiœ  jleterit  ;  alors 
le  Magiftrat  tenoit  un  plaid  auquel  affif- 
toient  les  Adminiftrateurs  prépofës  à  la 
régie  des  biens  de  féglifè,  &  ces  différends 
éîoient  décidés  dans  une  audience  publique  : 
Parker  ab  utrâque  parie  prœpojïti  ccclcfiarum 
£f  Judex  publiais  in  audieniiâ  public  a  poftti , 
ta  debeant  judicare  (p).  On  por toit  même 

9*m     ■■  '—    ■"■■■'    I  wm*mmmmmmm*  .   ■■  i  i   ■ ■  ,       —  ,     — —       .        ,■,.■■  *      ■—         -■■■■■-        ■    ,     ■■■■—. 

(p)   Ordo.n.  de  6  ï  5  ,  art    5.  Voye-^  dans  la  note, 
à  la  nn  du   V\c  Volume }   les   cas   dans  iefqucls  les 
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Je  refpeét  pour  la  puiifance  paftorale,  jufqu'à 
appeler  ou  l'Evêque  ou  fon  repréfentant 
dans  le  plaid  de  la  cité,  lorsqu'il  s'agifîoit 
de  prononcer  fur  l'état  des  affranchis  qui 
avoient  reçu  leur  liberté  dans  l'églife,  & 
par  le  miniftère  des  Pafteurs  (q).  Voilà 
quelle  avoit  été  la  jurifprudence  fous  la 
première  Race;  &  dans  tous  ces  ufages , 
il  eft  aifé  de  voir  que  la  véritable  puifïance 
appartenoit  toujours  ou  au  Roi  ou  au 
Magifrrat  qui  le  repréfentoit  :  c'étoit  -  là 
qu'il  en  failoit  revenir  pour  faire  exécuter 
un  jugement.  Les  Prévôts  des  églifes  qui 
n'étoient  alors  que  des  Adminidrateurs  de 
leurs  propriétés ,  ne  venoient  au  plaid  avec 
ie  Magiftrat  que  pour  défendre  les  droits 
d^s  habitans  de  leurs  domaines  ;  s'ils  étoient 

m  ■  ■        .  .1  ■■ 

Adminiftrateurs  des  bénéfices  étoient  obligés  de   dé~ 
fendre  leurs  hommes  dans  les  plaids. 

(q  )  Libertos  cujufcumque  ingenucrum  a  Sacerdotibus 

juxîa  textus   chartarum   ingenuitatis  fuœ ,  defenÇandos  , 

me  abfque  prœfentiâ  Epifcopi  aut  Prepofiti  Ecclefiœ 

ejfejudicandos ,vel  adpublicum  revocandos...  Ibid.  art.  7* 
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Juges,  c'étoit  comme  Pairs  &  au  même 
titre  que  les  hafaitans  de  la  cité  l'étoient 
eux-mêmes  de  leurs  concitoyens  :  l'Evêque 
même  ne  prenoit  place  au  plaid ,  dans  la 
caufe  d'état  d'un  affranchi  par  le  miniflère 
de  l'Egliie,  que  pour  attefler  l'aéle  qui  avoit 
rendu  au  ierf  la  liberté. 

Je  ne  vois  point ,  quoiqu'en  di/e  M, 
l'abbé  de  Mabli  ,  que  Charlemagne  ait 
accordé  un  nouveau  pouvoir  aux  Evêques , 
ni  qu'il  ait  reculé  les  bornes  dans  iefquelîes 
la  juridiction  eccléfiaftique  étoit  refTerrée^; 
il  ordonna,  par  l'article  xix  des  Capitulaires 
de  y6p  ,  qu'aucun  Magiftrat  ne  pourroit 
ni  contraindre  ni  condamner  un  Clerc  ,  un  . 
Diacre  ,  ou  un  des  Officiers  de  leglife , 
fans  en  avoir  prévenu  l'Evêque  auquel  leur 
fervice  étoit  attaché  ff).  Cette  loi  prouve 

(r)    Obferv.  fur  FHÏ(l.  de  Fr.  tome  J x,  p.  149, 
(f)   Ut  niillus  Judex ,  neque  Prœjbj'terum  ,    neque 
JDiacomim,  aut  Clericum,  mit  Juniorem  ecclefiœ  extra 
confie  ientîam  Pontifie.' s  j?er  fie  difiringat,  aut  condemnars 
jprœfumat.   Cap.  ann.   y6y  ,  art-   19. 
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lion  que  ie  Prince  ait  voulu  changer  quelque 
chofe  aux  diipofitions  de  l'ordonnance  de 
615,  mais  que  celle-ci  n  étoit  point  affez 
bien  oblervée ,  &  qu'il  étoit  important  de 
ïa  rappeler.  L'affemblée  de  Paris  qui  avoit 
rédigé  la  loi  de  Clotaire  II  ,  avoit  en 
effet  iuppofé  que,  dans  aucun  cas,  les 
Eccléfiaftiques  ne  pouvoient  être  juo-és  & 
condamnés  fans  la  connoiiïance  de  leur 
Evêque.  Donc  s'il  étoit  vrai  qu'en  615, 
le  Magiftrat  n'eût  pas  été  obligé  de  le 
prévenir  dans  ce  cas  de  police  ,  où  le 
Clerc  étoit  évidemment  convaincu  d'un 
déiordre  qu'on  pouvoit  lui  faire  réparer  fur 
le  champ ,  Chariemagne  n'auroit  dans  ce 
cas  là  prefcrit,  en  y  6 9  ,  qu'un  devoir  de 
refpeél  &  d'honnêteté  envers  l'Évêque  ; 
mais  une  preuve  qu'il  ne  voulut  point 
diminuer  l'autorité  des  Magiilrats,  qui  après 
tout  étoit  la  fienne  propre ,  c'eft  que,  loin 
de  leur  défendre  de  contraindre  ,  il  décide 

en  même  temps  qu'ils  pourront  le  faire  (t) , 

— — — ■ ■- 

(t)   Diftringere ,  ccndemnare. 
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Jorfque  ,  fuivant  les  anciennes  formes  ,- 
celui-là  aura  été  fuffifamment  averti  :  or 
nous  avons  vu  qu'il  de  voit  toujours  l'être, 
puifque,  d'un  côté,  le  procès  criminel  fe 
faiioit  devant  un  plaid  eccléfiaftique ,  & 
que,  pour  le  procès  civil,  on  renvoyoit  à 
l'Evêque  :  mais  ,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas ,  le  Magiftrat  n'étoit  réduit  à  l'impuif- 
fance. 

Je  conviens  que  la  loi  met  fpécialement 
fous  fa  proteâion  tous  les  biens  &  tous  les 
privilèges  du  Clergé  (u)  ;  c'étoit  un  devoir 
du  Souverain  à  toutes  les  époques  :  mais 
on  fe  trompe  lorlqu'on  dit  qu'à  celle  -  ci , 
les  jujlices  temporelles  ou  feigneuriales  que 
les  églifes  pojféd oient  dans  leurs  terres, 
n'eurent  pas  une  compétence  moins  étendue 
que  celles  des  autres  Seigneurs ,  &  que  leurs 
Juges  condamnèrent  a  mort.  Ni  les  fimples 
Bénéiiciers  laïques ,  ni  les  Bénéficiers  ecclé- 
fiaftiques ,  n'avoient  point  encore ,  fous  le 

(u)   Obferv.  fur  l'Hifl.  de  Fr.  tome  I ,  p.  /^y. 
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règne  de  Charlemagne ,  de  juftices  propre- 
ment dites.  Si  cela  étoit  prouvé  par  un  feul 
des  monumens  de  fon  temps,  M.  l'abbé 
de  Mabli  nauroit  pas  manqué  de  le  citer, 
&  il  ne  nous  donne  en  preuve  de  fou 
affertion  ,  que  le  Capitulaire  de  873  qui 
efl  de  Charles  -  le  -  Chauve  (x).  Or  je 
prouverai  dans  la  fuite  que  les  juftices 
feigneuriales  commencèrent  fous  Louis-îe- 
Débonnaire. 

Cette  augmentation  du  pouvoir  temporel 
des  Evêques,  que  l'on  voudroit  trouver  fous 
Charlemagne,  loin  de  féconder  fbn  plan 
de  réconciliation  entre  le  Clergé  &  les 
Grands ,  eût  au  contraire  été  contre  fes 
vues,  en  excitant  la  jaloufie  de  ceux-ci. 
En  quoi  confifte  donc  la  fagefte  des  règle- 
mens  qu'il  publia ,  pour  faire  celîer  les  diffé- 
rends  des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat! 
Je  l'ai  dit  en  un  feul  mot ,  il  rendit  à  chacun 

(x)  Jufle  if  rationabiliter  de  rébus  if  mancipiis 
quœ  in  régi  a  if  in  eccle^afticâ  veftiturâ fuerunt ,  uni- 
for miter  if  uno  mcdo  tenendum   efl. 
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ce  qui  lui  appartenoit ,  il  garda  pour  fui , 
en  tout  &  par-tout ,  &  ia  fuprême  puifTance 
&  le  dernier  reflbrt.  Il  laifTa  à  l'Églife  & 
à  fes  Miniftres  le  pouvoir  qui  lui  étoit 
étranger  à  lui  -  même  :  il  conferva  aux 
Magiftrats  feuls  le  pouvoir  de  contraindre 
qui  n'étoit  qu'une  émanation  du  fien;  & 
loriqu'il  eut  bien  convaincu  les  Grands 
eccléfiaftiques  &  laïques  de  l'impartiale 
juflice  qu'il  rendroit  aux  uns  &  aux  autres , 
il  intérefïa  les  uns  &  les  autres  au  maintien 
des  loix  de  la  Monarchie,  en  les  aflbciant 
toujours  dans  cette  mijjion  qui ,  comme  je 
vais  le  dire  dans  un  moment ,  devint  le 
principal  refïbrt  de  Ion  adminifîxation;  les 
CommiiTaires  qu'il  nomma  pour  la  vifïte 
annuelle  des  provinces  ,  furent  toujours 
choifis  dans  la  Magiflrature  &  dans  le 
Clergé. 

Ce  ne  fut  donc  point  en  divifant  les 
deux  ordres ,  ce  ne  fut  point  en  leur  ins- 
pirant des  jaloufies  &  des  défiances  que 
Gharîemagne   trouva   le    moyen    de    les 
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dominer  l'un  &  l'autre.  Cet  équilibre  qu'il 
maintint  entre  eux,  fut  celui  de  l'impartiale 
équité.  II  fut  le  protecteur  le  plus  zélé  des 
poiïèfTions  temporelles  de  l'Eglife.  Sous 
aucun  règne  ,  les  invafions  ne  furent  ni 
plus  foienneilement  prohibées  ,  ni  plus 
iévèrement  punies.  Vous  voyez  à  cet  égard 
fon  attention  jufque  dans  les  dernières  loix 
qu'il  publia  (y  )  ;  il  femhloit  que  plus  il 
approchoit  de  fa  fin  ,  plus  il  craignoit  eue 
ks  fuccefieurs  ne  cédaffent  un  jour  à  la 
tentation  d'envahir. 

Mais  il  eut  toujours  un  foin  égal  de 
maintenir  le  pouvoir  des  Magiflrats.  Ceux-ci 
ne  craignirent  plus  les  entreprises  du  Clergé, 
lorfqu'il  eut  été  clairement  décidé  eue  l'on 
ne  devoit  obéilîànce  aux  Eveques  que  dans 
les  choies  qui  intéreflbient  la  religion ,  fon 


(y)  Prœciphnus  omnibus  dîtiorù  noflrce  fuljeclis , 
ut  nu  lias  privilégia  ce  clef:  arum  vtl  menaftericrum ,  refque 
ecclefiarum  invadere  vel  vajtare ,  vel  alienare,  vel facili- 
tâtes eorum  diripere  pr&fumat ,  nec  fne  precariâ  pcjjiders 
f menm*  Cap.  de  813  ,  article  3. 


me 
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culte  ou  fa  discipline.  Les  privilèges  furent 
maintenus,  difons  mieux,  &  nous  Talions 
prouver  tout- à-l'heure ,  ils  ne  furent  plus 
que  l'exercice  iûr  &  tranquille  de  cetteliberté 
que  Chademagne  rendit  commune  à  tous 
fes  Sujets  ;  mais  comme  il  rappela   à  lui 
toute  la  puiifance  publique ,  les  privilèges 
cefsèrent  d'exciter  des  jaloufies  :  la  vie ,  la 
liberté ,   les   biens   de  tous   les  Sujets   du 
Prince,  d'un   bout  du  royaume  à  l'autre, 
furent  fous  la  fauvegarde   de  (on  autorité 
unique.  A  cet  égard  les   avantages  lurent 
communs ,  &   l'Etat  fut  en  paix ,  parce 
que  tout  le  monde  également  afluré  de  la 
juftice  du  Souverain  ,    eut  toujours  une 
route  ouverte  pour  arriver  jufqu'à  elle. 

Article    IL 

Liberté  de  tous  les  ordres  de  l'Etat  : 
caractères  de  cette  liberté  ;  moyens  que 
Charlemagne  employa  pour  la  rétablir. 

C'est  un  beau  Ipeclacle  que  celui  d'un 
Souverain  écartant  de  fa  Nation  le  joug 
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de  la  fervitude,  rendant  à  fes  peuples  toute 
ia  liberté  qu'ils  tiennent  de  la  Nature,  & 
par-là  même  augmentant,  étendant,  affer- 
mi flant  fa  propre  puhTance. 

Les  François  avoient-ils  été  libres  fous 
la  première  race!  Définitions  la  liberté. 

Celle  de  l'homme  n'eft  pas  le  droit  de 
tout  ofer  ;  car  au  nombre  des  chofes  que 
Dieu  lui  a  laiffé  le  pouvoir  de  faire,  fe 
trouvent  les  crimes  qu'il  lui  a  défendus  :  il 
eft  libre,  lorfque ,  pour  jouir  de  tout  ce 
que  lui  a  donné  le  Bienfaiteur  éternel , 
il  n'ell  arrêté  dans  Ion  chemin  ,  ni  par  la 
licence  de  fes  égaux,  ni  par  l'injuitice  de 
fon  fupérieur. 

Sous  le  règne  des  Mérovingiens ,  la 
Nation  avoii-elie  eu  cet  avantage!  Scus 
un  Gouvernement  dont  tous  les  principes 
,  effenîiels  lavorifoient  la  liberté,  les  Fran- 
çois avoient -ils  pu  le  dire  en  pofleflion 
de  celle  qui  feule  les  eût  rendus  heureux! 
Etoient-ils  libres,  lorfque  les  rils  de  Cio- 
domir  étaient  affaffmés  par  leurs  oncles, 
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&  que,  par  les  ordres  de  ces  barbares,  on 
égorgeoit  les  Grands  chargés  de  I  éducation 
de  ces  Princes!  Eioient-iis'Iibres,lorfqu'une 
feule  lettre  du  Monarque  profcrivoit  un 
Magiflrat,  &  le  livroit  même  au  fer  du 
bourreau  ;  lorfqu'une  ville  fujette  n'étoit 
punie  de  l'erreur  de  (es  citoyens  ou  de 
l'intrigue  de  ks  Chefs ,  que  par  la  dévas- 
tation de  (on  territoire  &  ia  captivité  de 
fes  habitans  ;  lorfque  le  plaid  de  la  cité  étoit 
réduit  à  traiter  avec  des  hommes  féroces 
qui,  fous  fes  yeux,  fe  rendoient  impunément 
coupables  de  meurtres  &  de  brigandages  ; 
lorsqu'une  famille  armée  faifoit  brûler  fa 
parente  fans  l'aveu  du  Magiflrat,  ou  qu'en 
fa  préfence  même,  elle  enfanglantoit  une 
églife,  où  onl'avoitraiiemblée  pour  écouter 
la  juftification  d'une  accufée  ?  Les  François 
étoient-ils  libres  enfin,  quand  les  impôts 
qu'ils  payoient ,  fe  levaient  à  main  armée, 
&  quand,  dans  un  plaid  tenu  fous  les 
yeux  du  Roi ,  un  aSTaSTinat  qui  eût  dû  être 
puni  par  les  loix,  ne  faifoit  que  partager 

l'ailemblce 
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raffemblée   de   leurs    Miniftres    en    deux 
armées  prêtes  à  combattre? 

Ce  ne  fut  point  -  là  cette  liberté  que 
Chariemagne  voulut  protéger  &  conferver 
à  la  Nation.  Si  tel  eût  été  fon  plan,  il 
n'auroit  eu  qu'à  s'armer  de  toute  la  rigueur 
du  defpotiime  ;  il  eût  jufrifié,  il  eût  du 
moins  fortifié  la  licence  générale. 

Que  l'ouvrage  qu'il  entreprit,  étoît  grand 
&  difficile  !   11  avoit  devant  les  yeux  les 
anciennes    formes    de  la   Monarchie  ,   ce 
fyftème  de  Gouvernement  qui  avoit  triom- 
phé   de    la    lérocité    des    vainqueurs    des 
Gaules  :  mais  il  voyoit  encore  îubfifler  les 
vices  venus  de  la  Germanie,  qui  avoient 
oppofé  des  obftacles  perpétuels  à  l'exercice 
de  l'autorité  des  loix  que  ce  fyftème  fup* 
pofoit.    Les    François  ,   plus    que  jamais , 
mettoient  au  nombre   de  leurs   droits  les 
plus  chers  ,  le  fu nèfle  pouvoir  de  fe  venger. 
Les  combats   judiciaires    étoient   devenus 
un  droit  commun ,  &  les  tarifs  des  com- 
pofitions    la   plus  abondante   portion   des 
Tome  VIL  R 
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revenus  du  Prince  &  de  la  Magiïïrature. 
De-Ià  cette  incertitude  dans  la  juriiprudence 
qui,  cherchant  toujours  à  s  écarter  d'une 
route  obfcure ,  aimoit  mieux  avoir  recours 
aux  tranfactions  que  de-  rifquer  un  juge- 
ment  injufte ,  &  par-là  contribuoit  de  plus 
en  plus  à  énerver  le  pouvoir  de  la  loi  & 
du  Magifïrat. 

La  tyrannie  n'étoit    donc    ni    dans   le 
pouvoir  du  Prince ,  ni  dans  la  liberté  :  elle 
étoit  dans  l'abus  de  l'un  &  de  l'autre  ;  mais 
malheureufement  l'abus  étoit  fi  ancien ,  ïi 
enraciné  ,  û  cher  aux  Grands ,  qu'il  étoit 
impoffible  que  l'autorité  ieule  en  triomphât* 
Elle   pouvoit  le  régler  elle  -  mcme  ;  mais 
en  fe  réglant,  elle  ne  détruifoit  point  les 
obftacles  que  fa  juïlice  étoit  toujours  iure 
de  rencontrer.  Que  fit  ce  grand  homme? 
11  appela  la  liberté  à  fon  iecours;  il  voulut 
que  la  Nation  connût  ks  véritables  intérêts; 
il  rendit  à  toutes  les  parties  de  l'Etat ,  toute 
f  aclivité   dont   elles   étoient   fufceptibles  : 
mais  il  leur  préfenta  la  barrière  qui  feroit 
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toujours  en  état  de  les  arrêter;  &  après 
avoir  appuyé  celle-ci  fur  la  bafe  inébran- 
lable des  loix  que  l'on  n'eût  aucun  intérêt 
d'attaquer,  parce  qu'elles  étoient  bienfai- 
fantes,  il  dit  aux  flots  des  délibérations 
de  la  multitude  ,  agite%  -  vous  dans  cette 
enceinte. 

Pour  être  véritablement  rabfolu  Souve- 
rain de  la  nation  Françoife ,  il  voulut  que 
les  Evêques,  que  les  Magiftrats ,  que  les 
Bénéficiers,  que  les  fimples  habitans  des 
cités  fulTent  libres ,  mais  il  voulut  en  même 
temps  que  tous  fe  nlTent  une  idée  jufte  de 
leur  liberté  ,  &  qu'ils  apprirent  fur  -  tout 
qu'elle  ne  pouvoit  jamais  être  le  pouvoir 
de  nuire.  Elle  eût  pu  le  redevenir,  fi  elle 
eût  été  le  droit  de  forcer,  de  contraindre, 
de  punir.  Cette  puiiïance,  il  la  garda  pour 
lui  leul,  &  en  cela  il  n'ufurpa  rien;  car 
fes  prédécefleurs  l'avoient  eue,  lors  même 
qu'ils  en  avoient  fait  le  plus  indigne  uiage. 
Ne  perdons  point  de  vue  ces  deux  objets , 
nous  les  retrouverons  dans  tous  les  monu- 

R  ij 
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mens  de  la  légiiïation  de  cette  époque  ;  il 
n'en  eft  aucun  qui  ne  fuppofe  &  la  liberté 
de  tous,  &  le  pouvoir  d'un  feul. 

Légiiïation,  juridiction,  adminiftration, 
c'eft  à  ces  trois  fonctions  de  l'autorité  que 
j'ai  autrefois  rappelé  toutes  les  relations 
qu'elle  doit  avoir  avec  les  peuples  qu'elle 
eft  deftinée  à  gouverner.  Or ,  dans  tout 
cela,  le  Roi  fut  le  maître,  &  la  Nation 
fut  libre.  D'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
il  n'y  eut  plus  rien  d'ordonné  qui  n'eût 
été  délibéré.  Tout  fut  confié  à  la  fageiîe 
des  plaids,  mais  tout  fut  commandé  parle 
Souverain  ,  ou  en  ion  nom ,  &  le  Souverain 
lui-même  ne  fut  indépendant  que  comme 
l'homme  eft  libre.  Ces  aflèmblées  qu'if 
multiplia,  ces  conventus  qui  fe  tenoient  & 
dans  Ion  palais ,  &  dans  les  métropoles  des 
provinces ,  &  dans  toutes  les  cités,  &  julque 
fur  les  terres  domaniales  &  bénéficiais , 
étoient ,  pour  ainfi  dire ,  autant  d'organes 
qu'il  prêtoit  à  la  confcience  publique ,  pour 
qu'elle  pût  fans  celle  avertir  la  fienne. 
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Ce  n'étoit  donc  point-là  ces  champs  de 
Mai ,  ces  afîemblées  générales  de  toute  la 
Nation,  dont  on  a  tant  parlé  faute  de 
connoître  la  véritable  lignification  des  mots. 
Ces  afîemblées  euiTènt  été  impofïibles ,  & 
elles  n'exiflèrent  point;  je  l'ai  prouvé  :  mais 
par-tout  il  y  eut  des  Confeils  affemblés  ; 
&  toutes  les  fois  que  l'autorité  parla ,  la 
Nation  fut  bien  aiîurée  qu'on  ne  lui  inti- 
moit  point  les  ordres  d'un  maître,  mais 
qu'un  examen  réfléchi  avoit  préparé  la 
règle  qu'on  lui  prefcrivoit;  &  ceux  qui  la 
jecevoient  fans  l'avoir  faite  ,  étoient  encore 
en  droit  d'en  repréfenter  au  Prince  les 
inconvéniens ,  s'ils  en  découvroient  auel-*. 
qu'un  qui  eût  échappé  à  l'attention  du  Lé- 
giffateuiY^/  Voyons  quelle  fut  l'influence 

(■^)  Je  pourrois  même  maintenant  dire  hardiment 
des  Légiflateurs,  fans  que  l'on  me  foupçonnât  de  donner 
atteinte  aux  droits  de  la  puifîance  Iégifîative  :  oui  uns 
doute,  les  Évêques  &  les  Grands  étoient  Légiflateurs; 
mais  ils  ne  I'étoient,  que  parce  que  le  Roi  le  leur 
çrdonnoit  :  il  leur  demandoit  la  loi,  comme  il  l'eût 
demandée  à  fa  propre  confcience  ;    il  confuîtoit  leur. 
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de  cette  liberté  générale  dans  tous  les  acles 
de  la  puiffance  publique. 

La  loi  fe  failoit  dans  le  plaid  du  Roi , 
&  j'ai  dit  ailleurs  pourquoi  on  le  nommoit 
plaid  général.  Cette  expreffion  le  diitinguoit 
des  plaids  des  Mijji  &  des  Comtes  qui 
n'étoient  que   des  plaids  particuliers.  Là, 

r 

les  Evêques  &  les  Grands  appelés  par 
le  Prince  à  la  délibération  qu'exigeoient 
les  plus  importantes  affaires,  jouiiîoient 
de  toute  la  liberté  qui  pouvoit  faciliter 
l'accompliffement  du  devoir,  qui  leur  étoit 
alors  demandé.  Obiervons  -  le  en  effet ,  & 
redifons  -  le  toujours  ;  ce  mot  de  liberté 
ne  fignifie  jamais,  dans  l'ordre  fociai,  une 
puiflance  vague  &  indéterminée ,  mais  un 
pouvoir  toujours  relatif  ou  à  un  devoir 
qu'il  s'agit  de  remplir ,  ou  à  un  droit  dont 


raifon  ,  comme  le  peuple  Romain  afîemblé,  confultoit 
celle  du  Magiftrat  qui  venoit  lui  faire  une  propofition; 
mais  auffi  ,  comme  le  peuple  Rcmain ,  il  pouvoit  fe 
paflèr  de  la  propofition;  &  Iorfqu'îl  acceptoit  celle-ci, 
c'étoït  par  fa  volonté  &  par  fon  ordre  qu'il  en  faifoit 


une  loi. 
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on  veut  jouir.  Quiconque,  dans  tous  les 
inftans  de  fa  vie,  n'aura  jamais  été  privé, 
ni  du  pouvoir  de  faire  ce  qu'il  doit  aux 
autres,  ni  de  la  jouifîànce  de  ce  que  les 
autres  lui  doivent,  aura  été  vraiment  & 
parfaitement  libre. 

Les  Evéques,  les  Grands  l'étoient  au 
plaid  général  ;  &  pour  que  les  difputes  ,  fur 
les  intérêts  particuliers ,  ne  puffent  faire 
diverfion  aux  vues  que  préfentoit  l'intérêt 
général ,  ce  fut  alors  que  l'on  vit  établir 
ces  deux  chambres  féparées  qui,  fans  fe 
communiquer  rien  entr  elles  ,  pou  voient 
traiter  toutes  les  affaires  qui  feur  étoient 
communiquées  par  le  Monarque. 

Veut-on ,  de  la  part  de  Charlemagne ,  un 
aveu  folennel  de  la  liberté  qui  devoit  accom- 
pagner ces  délibérations  !  Voici  en  quels 
termes  il  eonfulte  lui  -  même  les  Evéques 
qu'il  a  aiTemblés  (a).  Quâpropter  &  noflros 

(a)  Nous  vous  envoyons  des  CommifTaires  qui  , 
revêtus  de  notre  autorité ,  concourront  avec  vous  à 
corriger  quelques  abus  qui  méritent  d'être  réformés» 

R  iv 
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ad  vos  direxïmus  Mïjjos  qui,  ex  noflrï  nom}-, 
nis  autoriîate ,  unà  vobifcum  corrigèrent ,  qu<z 
corrigenda  ejjent  >  fed  &  cliqua  capitula  ex 
eanonicis  injlitutionibus  quœ  ma  gis  no  bis 
ncccQaria  videbantur  jubjunximus.  Ne  aliquis, 
quajo  ,  hujus  pietatis  admonitionem  effe 
pwfumptiojam  judicet ,  qua  nos  errata  cor- 
rigere ,  fuperfua  abfcindere ,  reâa  coarâare 
flud camus  ,  fed  m  agis  benevolo  charitaùs 
çnimofufcipiat.  Nam  egimus  in  Regum  libris 
quomodo  fanâus  rex  Jofias ,  &c. 

On  a  voulu  abuïer  de  ce  pafîage  pour 
prouver  que  Charlemague  ne  fe  crut  jamais. 

»flf  I  ■       -  I  ■■--■-■■■—  -  ...       „         „    ,  I        ■  .„    I.i  il.  —        .1       ■■!,■     !       ,„■,    -.„■—■  Illl.— 

Nous  leur  ayons  remis  quelques  Capitulaires  qui  nous, 
ont  paru  néceffaires  ,  &  que  nous  avons  tirés  des 
anciens  canons  ;  mais  qu'aucun  de  vous  ne  regarde 
comme  une  témérité  de  notre  part,  les  corrections  > 
les  réformes  &  les  reilriclions  aue  nous  avons  cru 
devoir  faire;  recevez- les  plutôt  avec  toute  la  bienveil- 
lance de  voue  charité.  Nous  avons  iû  dans  le  livre 
des  Rois,  que  Jofias,  ce  Prince  fi  religieux,  nenégligeoit 
rien  pour  rétablir  îe  cuite  du  vrai  Dieu,  &  quoique 
nous  fentions  combien  nous  fommes  inférieurs  à  ce 
fàint  Roi,  nous  devons  cependant  tâcher  de  fuivre  fon 
exemple.    B  alitée ,  tome  I ,  page  jo j. 
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exempt  d'obéir  au  champ  de  Mai.  Dans  un 
moment,  nous  ferons  voir  que  cette  liberté 
accordée  au  plaid ,  fut  toujours  féparée  du 
pouvoir  d'ordonner  &  de  prefcrire;  qu'il 
nous  fuffife  ici  de  faire  remarquer  les  foins 
que  ce  Prince  fe  donna  pour  écarter  des 
délibérations  qu'il  exigeoit,  toute  idée  d'un 
pouvoir  fupérieur  qui  eût  pu  les  gêner. 

On  voit  ici ,  &  c'en1  une  obfervation  à 
faire  en  paffant,  pourquoi ,  parmi  les  Capi- 
tulaires  de  ce  fiècle ,  il  s'en  trouve  un  fi 
grand  nombre  qui  n'ont  pour  but  que  la 
diicipline  de  f  Églife  ,  &  des  matières  dont 
il  femble  que  les  Magiftrats  laïques  n'au- 
roient  pas  dû  s'occuper;  c'eft.  que  réellement 
ceux-ci  ne  s'en  occupoient  pas ,  c'eft  que , 
pendant  que  les  objets  d'adminiltration 
civile  étoient  traités  dans  la  chambre  des 
Grands  ,  celle  du  Clergé  travailloit  dans  la 
fienne  fur  des  règlemens  qui  intéreifoient 
plus  particulièrement  les  devoirs  &  la 
million  des  Evêques. 

Si   nous    voyons    d'autres    Capitulaires 
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dans  lefquels  les  articles  de  difcipline  eccîé- 
fiailique  font  mêlés  avec  plufieurs  difpofi- 
tions  qui  ne  concernent  que  l'administration 
civile,  nous  devons  nous  rappeler  que  les 
deux  chambres  le  réunifiaient,  toutes  les 
fois  que  le  Roi  venoit  en  perfonne  préfider 
le  plaid  général.  On  lifoit  alors  devant  lui 
les  arrêtés  des  deux  Ordres  ;  il  choihiToit , 
parmi  les  uns  &.  les  autres,  ce  qui  devoit 
compofer  fon  ordonnance. 

S'agiffoit-il  enfuite  de  la  notifier  à  tous 
les  Sujets  ?  Cette  promulgation  fè  faifoit 
quelquefois  dans  le  plaid  général,  &  alors 
il  étoit  ouvert  à  la  foule  même  qui  n'avoit 
eu  aucune  part  à  la  délibération.  Les  infé- 
rieurs qui ,  comme  le  dit  Hincmar,  n'étoient 
là  que  le  cortège  des  Grands ,  &  cette 
cœtera  multïiudo  qui  y  étoit  attirée,  ou  par 
{es  affaires,  ou  par  la  curiofité,  écoutaient 
attentivement  cette  leclure  :  ils  ne  faifoient 
pas  la  loi ,  mais  ils  la  recevoient  librement, 
&  après  une  interrogation  folennelle  qui 
les  avertiffoit   de  témoigner   {'impreffion 
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qu'ils  en  avoient  reçue  :  tant  il  ell  vrai  que 
le  Monarque  ne  croyoit  devoir  compter 
fur  l'obéillance  que  lorfqu'elle  éîoit  volon- 
taire !  Avec  quel  foin  n'examinoit  -  il  pas 
lui-même  les  vifages  de  l'afTemblée  !  avec 
quelle  attention  n'obiervoit  -  il  pas  Se  les 
acclamations  qui  atteftoient  la  fatisfaclion 
publique,  &  le  moindre  murmure  qui  l'eût 
averti  d'un  mécontentement  particulier!  II 
etoit  encore  le  Maître  ou  d'ordonner  ou 
de  révoquer;  la  loi  n'avoit  point  reçu  (on 
dernier  mot  :  mais,  prenez -y  garde,  ce 
dernier  mot  éîoit  celui  du  Souverain ,  & 
jufque-là  il  n'avoit  connu  que  des  CGnfeiîs 
ou  des  vœux. 

Je  crois  que  toutes  les  loix  délibérées 
dans  le  plaid  général,  y  étoient  toujours 
publiées  ;  mais  je  penfe  que  cette  publica- 
tion n'empèchoit  pas  celle  qui  fe  faiioit 
dans  l'affemblée  municipale  de  la  cité , 
Jorfque  l'ordonnance  étoit  deftinée  à  être 
placée  dans  fes  archives  comme  règle  de 
fhs  jugement,   &  je  crois  même  prouvé 
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par  plufieurs  monumens ,  qu'il  y  avoît  un 
grand  nombre  d'ordonnances  qui,  délibé- 
rées feulement  dans  le  Confeil  du  Prince, 
recevoient  dans  le  plaid  des  cités  leur 
première  promulgation  :  mais ,  dans  l'un 
&  dans  l'autre  cas,  la  cité  ne  croyoit  rien 
ajouter  à  la  force  de  la  loi;  on  fui  voit  la 
même  forme  que  je  viens  d'indiquer.  Populus 
inîerrogabaîurde  Capitulis,  Les  ordonnances 
même  qui  prefcrivent  cette  interrogation, 
ne  s'appliquent  qu'à  la  publication  qui 
fe  faifoit  clans  la  cité,  &  non  à  celle  qui 
k  faifoit  dans  le  plaid  général  ;  car  il  ne 
s'y  agit  que  des  Capitulaires  qu'il  étoit 
néceffaire  d'inférer  dans  ce  qu'on  appeloit 
la  Loi  de  la  cité.  Rien  ne  manquoit  à 
l'ordonnance  pour  obliger;  mais  le  Sou- 
verain voulait  que  le  peuple  eût  encore  le 
droit  de  fe  plaindre,  &  que  le  Magiflrat 
fût  tenu  d'avertir  l'autorité,  des  additions, 
des  changemens  ,  des  modifications  qui 
pouvoient  être  utiles.  Le  peuple,  fans  avoir 
part    à   la    légiilation  ,   avoit   donc  ,    par 
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rapport  aux  loix  ,  toute  la  liberté  à  laquelle 
il  pouvoit  prétendre. 

Cette  liberté  du  peuple  qui  ne  pouvoit 
jamais  nuire  à  l'autorité  légiflative  du 
Prince,  repouffa  -  t  -  elle  quelquefois  fa 
légiilatîon  ?  Y  eut -il  quelques  cités  qui, 
par  des  repréfentations,  vinrent  à  bout  de 
faire  réformer  quelques  ordonnances!  Les 
Hiftoriens  ni  les  monumens  ne  nous  en 
fournirent  aucun  exemple.  En  effet,  d'un 
côté  ,  il  étoit  difficile  que  la  loi  n'arrivât  pas 
aux  cités,  telle  qu'elles  Tavoient  fouhaitée; 
d'un  autre  côté,  la  forme  de  l'adminiftration 
à  cette  époque,  écartoit  tous  les  objets  qui, 
dans  la  fuite  des  fiècles ,  ont  pu  divifer  le 
Prince  d'avec  les  Sujets. 

i.°  Le  plaid  de  chaque  cité  délibéroit 
fur  les  befoins  du  pays  (pagus)  ;  il  avoit 
fous  les  yeux  tout  ce  qui  pouvoit  intérefTer 
la  liberté ,  les  propriétés ,  le  commerce , 
la  fureté  des  habitans.  Avertis  de  ce 
qui  fe  paflbit,  les  Officiers  municipaux 
propofoienttout  à  l'examen  de  leurs  conci- 
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toyens  :  le  Comte  qui,  Préfident  du  plaid, 
étoit  chargé  de  la  police  de  la  contrée , 
affiftoit  le  plus  fou  vent  à  cette  afîèmblée  ; 
il  étoit  du  moins  informé  de  tout  ce  qui 
s'y  propoioit.  J  en  dis  autant  de  l'Evêque, 
s'il  y  en  avoit  un  dans  la  cité.  Or  l'Evêque 
&  le  Comte  alloient  au  plaid  royal  ;  ils 
étoient  du  moins  toujours  appelés  à  ceux 
des  Mïjjl  qui  fe  tenoient  à  peu-près  dans  le 
même  temps ,  &  dans  lefquels  on  écoutoit 
toutes  les  plaintes  des  villes.  Au  nombre 
des  Membres  des  aflemblées  municipales, 
on  vit  même  ces  Bénéficiers  qui ,  tenant 
dans  leurs  terres  le  plaid  de  leurs  hommes, 
n'en  continuèrent  pas  moins  d'avoir  droit 
de  léance  à  celui  du  Comte ,  lorfqu  ils 
étoient  habitans  de  la  cité  ,  &  étoient 
eniuite  même  quelquefois  appelés  à  celui 
de  ia  province.  Donc  fur  tout  ce  qui 
pouvoit  les  intéreffèr,  dans  les  loix  géné- 
rales ,  les  cités  avoient  pu  fe  faire  entendre 
par  la  voix  du  Magiitrat  &  de  l'Evêque  : 
ceux-ci  arrivoient  aux  affifes  royales   ou 
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provinciales ,  charges  de  Mémoires.  Toutes 
les  iuppliques  des  cités  étoient  comparées 
les  unes  aux  autres;  tantôt  elles  donnoient 
lieu  à  un  règlement  général  ;  quelquefois  il 
fuffiloit  d'une  décihon,  d'un  ordre  parti- 
culier aux  Aiijji  qui  dévoient  faire  leur 
tournée  ;  mais  prefque  toujours  on  leur 
failoit  juiticec 

2.0  J'ajouterai  qu'alors  il  étoit  très- 
difficile  que  les  villes  fuiîent  mécontentes 
des  loix  du  Prince  :  il  ne  pou  voit  avoir  un 
intérêt  différent  du  leur.  Elles  n'avoient  à 
réprimer  que  la  licence,  &  la  licence  étoit 
également  l'ennemie  &  de  fon  autorité  &  des 
droits  de  Ces  Sujets.  Les  mêmes  ordonnances 
protégeoient  ,  conlervoient  ,  défendoient 
&  ce  qui  appartenoit  au  Roi ,  Sl  ce  qui 
appartenoiî  au  peuple.  Du  Souverain  aux 
Magiftrats,  il  pou  voit  y  avoir  diverfité  de 
prétentions;  ce  qu'il  y  avoit  de  commun 
entr'eux  étoit  le  pouvoir  :  or  le  Roi ,  qui 
en  étoit  propriétaire  ,  pou  voit  retrancher 
aux  uns ,   donner  aux   autres ,  établir  des 
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règles  gênantes  pour  l'ambition  ou  pour 
l'avidité.  Les  Magiftrats  qui  n'étoient  que 
dépofitaires  ,  pou  voient  donc  quelquefois 
être  mecontens  de  la  règle. 

Entre  le  Roi  &  les  fimples  Sujets ,,  pai- 
ftbles  porTeifeurs  dans  les  villes  ,  il  n'y 
ayoit  que  des  propriétés.  Or  ici  le  rôle 
étoit  changé  :  ce  n'étoit  plus,  le  Roi  qui 
étoit  propriétaire ,  c'étoient  les  citoyens. 
Relativement  à  ces  propriétés  ,  le  Roi 
n'avoit  plus  que  des  devoirs;  il  étoit  pro- 
tecteur ,  ii  étoit  confervateur ,  il  n'étoit  pas 
maître  :  ii  favoit  que  l'Etat  lui  devoit  des 
fecours ,  mais,  heureufement  pour  le  Prince , 
ils  étoient  fixes  &  connus;  de  vieilles  loix, 
d'anciens  cadaflres  ,  en  avoient  fait  un 
revenu  certain  &  uniforme.  Les  propriétés 
du  Souverain  &  celles  des  Sujets  étoient 
diftincles,  &  toute  invafion  qui,  de  part 
ou  d'autre ,  eût  franchi  les  bornes  qui  fépa- 
roient  le  patrimoine  de  l'Etat  &  celui  des 
particuliers,  eût  été,  ioitle  crime  du  Maître, 
ioit  celui  des  Sujets.  Liiez  après  cela  nos 

anciennes 
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anciennes  ordonnances,  fi  vous  y  trouvez 
quelques  diipofitions  relatives  aux  contri- 
butions, c'eft  pour  confèrver  les  anciennes  , 
c'eft  pour  retrancher  ,  c'eft  pour  profcrire 
toutes  les  importions  nouvelles, 

La  légiflation,  fous  Charlemagne,  n'eut 
donc  jamais  befoin  de  s'occuper  des  ref- 
fources  nécefîaires  pour  fub venir  aux  dé- 
penfes  publiques  :  la  plus  forte  de  toutes, 
celle  du  fervice  militaire  ,  n'étoit  point  à 
la  charge  du  Prince.  On  favoit  par  qui  ce 
fervice  étoit  dû;  on  favoit  par  qui  dévoient 
être  fournies  les  contributions,  tant  que 
les  armées  n'étoient  point  en  pays  ennemi  : 
Y  étoient-elles  une  fois!  Elles  ne  coûtoient 
plus  rien  à  la  Nation. 

Les  ouvrages  publics  fe  faiioient  aux 
frais  des  villes ,  &  d'après  leurs  délibéra- 
tions. Les  Magiftrats  &  les  Officiers  du 
Souverain  étoient  payés  fur  les  revenus  que 
chaque  province  devoit  au  Roi  ;  &  les 
impôts  réglés  fur  l'étendue  des  terres  qui 
y   étoient   fujettes  ,    étoient   devenus   des 
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efpèces  de  rentes  foncières  dont  elles  ctoient 
chargées.  On  ne  tranfmettoit ,  on  n'acqué- 
roit  qu'à  la  charge  de  les  payer,  &  le 
Sujet  ne  fe  regardoit  lui  -  même  comme 
propriétaire ,  que  jufqu'à  concurrence  du 
revenu  ,  dont  il  pouvoit  fe  promettre  la 
jouiffance.  Ceiui  du  Roi  étoit  compofé 
de  toutes  ces  rentes;  il  étoit  vraiment  & 
légitimement  propriétaire  d'une  certaine 
quotité  des  fruits  de  leurs  terres  :  joignez  à 
cela  les  dons  qu'il  recevoit  dans  certains 
cas,  le  cafuel  des  droits  de  juftice,  les 
revenus  &  l'économie  des  domaines  appar- 
tenais au  file ,  &  vous  verrez  que  le  plaid 
général  n'avoit  jamais  à  délibérer  fur  les 
propriétés  des  Sujets,  que  pour  les  défendre, 
&  non  pour  les  entamer.  Les  Evêques,  les 
Grands,  le  Roi  lui-même,  enflent,  dans 
ce  cas -là,  douté  de  leur  pouvoir. 

Ici  je  ne  puis  m'empêcher  de  déplorer 
d'avance  tous  les  maux  qui  naquirent  de 
l'Anarchie  féodale ,  vers  laquelle  nous  ver- 
rons bientôt  la  Monarchie  k  précipiter. 
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Non -feulement  les  Grands  s'approprièrent 
la  puitîance  ,  &  le  peuple  fut  efclave  :  ils 
s'emparèrent  des  revenus  ,  &  la  Nation  fut 
pauvre.  Sous  les  Romains,  on  avoit  une 
première  fois  &  pour  toujours  conftitué  fur 
les  terres  ces  rentes  deftinées  à  la  défenfe 
de  l'Etat;  on  y  avoit  joint  des  droits  qui  le 
percevoient  à  railon  de  la  police  &  de  la 
juitice  dont  les  Sujets  profitoient;  c'étoit  un 
ïaiaire  payé  au  Souverain ,  pour  l'indem- 
niier  de  la  dépenfe.  Depuis  Charles -Je- 
Chauve,  le  brigandage  de  cette  Magiftra- 
ture  armée  qui  entraîna  &  domina  le  Mo- 
narque,  le  dépouilla  de  tout  ce  qui  lui  appar- 
tenoit;  &  comme  cette  Anarchie  divila  la 
France  en  une  foule  de  petits  Gouverne- 
mens  tyranniques,  jamais  on  ne  put  former 
pour  la  fouveraineté  un  nouveau  revenu 
invariable  «Se  uniforme,  qui  remplaçât  celui 
qu'on  lui  avoit  ôté. 

Alors  il  a  fallu  que  la  législation  s'oc- 
cupât fans  ceiîè  d'un  objet  qui  devoit  lui 
être  étranger.  Au  lieu  de  faire  des  loix  ,  elle 
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a  été  réduite  à  faire  des  demandes  ou  des 
traités  :  elle-même  n'a  agi  qu'en  tremblant , 
parce  qu'elle  a  craint  d'envahir;  &  les  pro- 
priétaires fe  font  défiés ,  dès  qu'ils  ont  fentî 
qu'il  n'y  avoit  plus  de  barrières  entre  une 
autorité  à  laquelle  leur  devoir  eft  d'obéir ,  & 
des  propriétés  que  leur  droit  eft  de  conferver. 
Quel  feroit  un  jour  le  moyen  de  délivrer 
la  légillation  de  cet  embarras  &  les  peuples 
de  cette  crainte  l  Ce  feroit  de  rétablir ,  s'il 
étoit  poffible,  ce  qui  exifta  dès  le  commen- 
cement de  la  Monarchie;  de  fixer,  d'afleoir, 
fur  les  différentes  poffeffions  des  Sujets,  des 
contributions  uniformes ,  proportionnelles 
&  invariables ,  dont  la  mafîè  fuffifànte  pour 
tous  les  befoins  de  l'Etat,  feroit  le  revenu 
annuel  de  la  fouveraineté,  un  revenu  qu'elle 
pourroit  regarder  &  que'les  peuples  regarde- 
roient  eux  -  mêmes  comme  la  propriété  du 
Prince  :  alors  que  toutes  les  propriétés  foient 
facrées,  celles  du  Souverain  comme  celles 
des  Sujets,  &  que  chacun  foit  obligé  de  régler 
fur  elles  fes  dépenfes ,  s'il  ne  veut  excédez*  la 
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mefure  d'un  pouvoir  qui ,  (bit  au  phyfique, 
foit  au  moral ,  a  également  des  bornes  prêt 
crites  par  la  Nature,  Ce  qui  fut  impoffible 
pendant  la  licence  de  l'adminiftration  féo~ 
dale,  ne  lefl  plus  aujourd'hui,  que  la  fouve- 
raineté  eft  rentrée  dans  fes  droits  :  elle  a  repris 
le  pouvoir;  il  eft  certain,  il  eft  ftable.  Elle 
ne  s'eft  point  encore  fait  des  revenus  fixes 
&  affurés  ;  pourquoi!  C'eft  que  l'homme  eft 
fait  pour  être  gouverné ,  mais  il  eft  égale- 
ment fait  pour  jouir  de  la  terre  que  Dieu 
lui  a  donnée.  Il  eft  plus  facile  de  l'engager 
à  le  foumettre  qu'il  ne  l'eft  de  l'obliger  à  fe 
priver  :  il  facrifiera  aifément  cette  portion 
de  fa  liberté,  dont  jl  n'a  que  faire  pour  être 
heureux  ;  il  ne  confentira  pas  ïi  aifément  à 
céder  le  produit  de  fes  fueurs ,  &  une  partie 
des  fruits  dûs  à  fa  culture.  Cependant  le 
Prince  a,  au  même  titre,  le  droit  d'exiger 
l'un  &  l'autre,  &  ce  double  fàcrifice  fait 
également  partie  des  devoirs  du  citoyen. 

Ces  vérités  précieufes  feront  développées 
dans  la  fuite  de  cet  puvrage  ;  car  il  faudra 
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bien  faire  connoître  les  droits  refpeclifs  Se 
du  Souverain  &  des  peuples  fur  l'impor- 
tante matière  des  impôts;  j'ai  cru  cependant 
ici  devoir  les  faire  envifager  de  loin ,  pour 
expliquer  ces  confenjus  popidi  que  nos 
Républicains  ont  présentés  comme  une 
barrière  deffinée  à  arrêter  ie  pouvoir,  & 
qui  au  contraire  ie  fécondèrent  û  bien 
fous  Chariemagne.  En  defirant  i'acquief- 
cement  public ,  ce  Prince  n'imagina  jamais 
que  les  fuffrages  de  fes  Sujets  fifTent  une 
partie  intégrante  de  la  loi  :  mais  il  connoif- 
foit  la  nature  de  celle-ci.  Elle  eft  règle, 
elle  n'efi  point  joug;  elle  eil  donc  elîèntief- 
lement  bienfaifante.  Un  bon  Roi  peut  fe 
défier  des  murmures  de  fa  Cour;  il  peut  être 
quelquefois  obligé  de  vaincre  la  réfiflance 
de  [es  Officiers  :  mais  il  ne  peut  compter 
fur  fa  toute  -  puilîance ,  lorfqu'il  entend  le 
cri  général  de  les  peuples. 

Je  viens  de  faire  voir  qu'au  commen- 
cement de  la  féconde  Race  ,  fa  puilîance 
légiflaîive  fuppofa  la  liberté,  chercha  même 
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à  lui  rendre  l'aétivité  qui  lui  étoit  propre, 
8i  Te  propofa  toujours  de  la  maintenir. 
L'adminifrration  publique  eut  les  mêmes 
caractères  ;  par  -  tout  elle  fut  confiée  aux 
plaids  pour  réfoudre ,  au  Magiflrat  pour 
ordonner  «Se  pour  exécuter. 

Nous  avons  vu  qu'un  des  principes  cons- 
titutifs de  la  Monarchie  avoit  été  de  réunir 
toute  l'autorité  fur  la  tête  du  Souverain, 
&  de  laifler  aux  villes  leur  adminiftration 
populaire  :  celle-ci  avoit  été  troublée  par 
les  vexations  des  Magiftrats ,  &  par  le 
defpotifme  du  Prince.  Charlemagne,  pour 
augmenter  la  liberté ,  rendit  les  vexations 
impoffibles  de  la  part  dçs  premiers ,  &  s'in- 
terdit à  lui-même  le  pouvoir  arbitraire. 
Voilà  tout  fon  fecret  :  les  Magiftrats  chargés 
d'adminiflrer  ,  furent  libres  de  faire  tout  le 
bien  polîible,  ils  ne  le  furent  plus  de  faire 
ie  mal.  Les  cités  dans  les  Pagi,  les  Evêques 
&  les  Grands  dans  leurs  Bénéfices ,  admi- 
niftrèrent  librement,  mais  furent  toujours 
fuf veillés ,  &  des  que  le  bien  qu'ils  projet 
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tèrent,  fut  arrêté  par  quelque  réfiftance, 
ils  furent  obligés  d'avoir  recours  à  l'autorité 
pour  exécuter.  Tout  fe  réduifit  donc  à 
écarter  i'injuilice  qui  feule  eSt  deftruclive 
de  la  liberté  fociale.  Voyons  comment  s'y 
prit  le  Monarque. 

ta  France  ,  dès  l'origine  de  ïa  Monar- 
chie ,  s'étoit  trouvée  diviiee  en  un  très- 
grand  nombre  de  territoires  particuliers 
nommés  Pagi  :  chacun  étoit  gouverné  par 
le  Comte  de  la  cité  qui  en  étoit  la  capitale. 
Mais,  indépendamment  de  cette  ancienne 
divilion ",  on  avoit  établi  des  département 
plus  étendus  qui  renfermoient  plufieurs  cités, 
&  à  la  tête  defquels  on  avoit  établi  des 
Magistrats  Supérieurs  :  ceux  -  ci  Se  nom- 
me ft  quelquefois  Ducs,  quelquefois  auiïï 
ils  n'avoient  que  le  titre  de  Comtes  ;  mais 
ce  partage  avoit  été  fort  mal  fait.  Le  caprice 
du  Prince,  l'envie  d'élever  en  honneur  un 
Courtiian ,  les  intrigues  des  Favoris ,  & 
quelquefois  auffi  des  raiSons  d'une  politique 
foifalç ,  avoieut  préiidé  à  cette  diflributîon 
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qui  avoit  varié  fuivant  les  règnes.  Ainfi 
nous  avons  vu  créer  un  duc  Ju  Mans  qui 
avoit  douze  comtés  &dans  fou  reffort.  Ainfi 
le  duc  d'Aquitaine  avoit  eu  autrefois  la 
liberté  de  convoquer  afîez  de  Comtes,  pour 
former  une  piaffante  armée,  tandis  qu'on 
trouve  d'autres  duchés  réduits  à  la  fimple 
banlieue  d'une  ou  de  deux  cités  (b). 

De-là  il  réfultoit  dans  la  hiérarchie  des 
Agens  de  la  fouveraineté,  une  difparité 
bizarre.  Plufieurs  Comtes  des  villes  étoient 
fournis  immédiatement  au  Roi  lui  -  même 
&l à  fon  plaid;  d'autres  étoient  iubordonnés, 
foit  à  un  Duc,  foit  à  un  autre  Comte. 

Ce  défordre  n'étoit  pas  le  feu!  qui  nuifît 
à  l'infpection  directe  du  Souverain ,  fur 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs.  Ces  Ducs 
&  ces  Comtes  qui  fe  croyoient ,  pour  leur 
vie ,  poffeiïeurs  de  leur  puiffance ,  &  que 
la  Mai  fon  de  Pépin  eût  eu  quelque  peine 
à  deffituer ,  parce  qu'elle  leur  devoit  beau- 
coup ,  avoient   dans  leurs  diftricls  même 

(b)  Nous  ayons  déjà  parlé  du  duché  de  Denteleausf 
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d'autres  Adminiftrafëurs  qu'il  ne  leur  étoh 
pas  poffibie  de  furveiller.  Ces  Bénéficiers, 
foit  laïques,  foit  eccléfiaftiques,  qui  s'étoient 
û  prodigieufement  multiplies  ,  jouiffbient 
des  immunités  attribuées  originairement  aux 
terres  fifcales;  ils  étoient  devenus  maîtres 
chez  eux.  Si ,  à  la  tête  de  leur  petite 
troupe ,  ils  étoient  obligés  de  fuivre  le 
Comte  pour  fe  rendre  au  lieu  indiqué  pour 
l'aÏÏemblée  de  l'armée  ;  en  paix  ,  ils  le 
croyoient  en  droit  non-feulement  de  mé- 
prifer  (es  ordres ,  mais  quelquefois  même 
de  l'infuiter  :  de-là ,  une  infinité  d'abus , 
une  foule  de  vexations  dont  le  Prince  étoit 
rarement  inflruit ,  &  qu'il  eût  difficilement 
réprimées  ,  s'il  les  eût  connues.  Charles 
fentit  qu'il  falloit  que  l'autorité  fe  rappro- 
chât de  toutes  les  parties  de  l'Etat ,  pour 
pouvoir  les  obferver  toutes  avec  une  égale 
attention. 

Ce  fut  vraifemblablement  l'extinction 
du  duché  d'Aquitaine  qui  lui  donna  l'idée 
du  plan  qu'il  imagina. 
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On  connoifîbit,  fous  la  première  Race , 
ces  Lcgati  qui ,  de  temps  en  temps  ,  par- 
couroient  les  provinces  par  ordre  du  Roî. 
Ces  Réformateurs  pafîagers  étoient  faci- 
lement trompés,  &  leur  million  extraor- 
dinaire ne  fe  répétait  pas  allez  fouvent, 
pour  qu'ils  fulîent  parfaitement  au  fait  des 
provinces.  II  ne  paroît  pas  même  que,  fous  le 
Gouvernement  des  Maires ,  on  ait  ordonné 
aucune  de  ces  vin  tes. 

Chariemagne  fupprima  tons  les  Ducs  en 
France;  &  en  Italie,  nous  ne  voyons  que 
ceux  de  Bénévent  &  de  Spolète  qui  aient 
confervé  leur  titre.  Comme  ces  titres  même 
n'étaient  qu'à  vie  dans  les  anciens  Etats 
de  la  France ,  il  ne  fut  pas  néceflaire  de  les 
éteindre  par  une  loi  générale;  ils  étoient 
abrogés ,  <Iès  qu'on  ne  donnoit  plus  de  flic— 
cefleurs  aux  Ducs  qui  venoient  à  mourir. 

Charles  alors  partagea  tout  le  royaume 
en  un  certain  nombre  de  départemens  qui 
furent  nommés  legaticnes  ( c )  ou  miffatica; 

(c)   Cap.  de  712  3  art.  7  ,  &  pcjjim  in  capit. 
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c'étaient  autant  de  diftriéb  confiés  à  de 
nouveaux  Magiftrats  qui  ,  choifis  par  le 
Roi ,  dans  fon  plaid ,  parcouroient  tous  ies 
ans  une  certaine  étendue  de  pays. 

On  Jes.nommoit  Mijfi  Dominici,  &  ce 
titre  ne  leur  donnoit  point  une  autorité 
perpétuelle  :  il  en  eût  peut-être  réfulîé  ie 
même  inconvénient ,  que  l'on  avoit  voulu 
faire  cefler  par  la  fupprefîion  des  Duchés  ; 
mais  le  pouvoir  dont  ils  jouiflbient,  étoit 
d'autant  plus  étendu ,  qu'ils  avoient  moins 
&  le  temps  &  les  moyens  d'en  abufei\ 

J'aurai  fouvent  occafion  de  rappeler  dans 
la  fuite  les  fonctions  qui  caraclérilent  leur 
pouvoir;  je  ne  veux  faire  obferver  ici ,  que 
celles  qui  avoient  pour  objet  de  rétablir , 
de  perfectionner ,  de  rendre  utile  au  Gou- 
vernement ,  la  liberté  que  le  Prince  vouloit 
rendre  à  la  Nation. 

Toute  efpèce  d'abus  devoit  être  fournis 
à  leur  examen  ,  &  ce  fut  pour  cette  raifon 
qu'on  deflina  deux  Mijji  à  chaque  dépar- 
tement ;  l'un  pris  dans  l'ordre  du  Clergé  , 
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l'autre  dans  celui  de  la  Magiflrature  :  leurs 
vues  différentes  &  leurs  intérêts  quelquefois 
oppofés ,  raflurèrent  le  Monarque  iur  le 
danger  de  les  voir  s'unir  pour  opprimer. 

Au  refte ,  ils  ne  l'auroient  pas  pu  quand 
même  ils  l'auroient  voulu ,  tant  ils  étoient 
eux-mêmes  &  environnés  &  obfervés.  Ce 
n  étoient  point ,  comme  fous  les  enfans 
de  Clovis,  des  Guerriers  impétueux  qui 
venoient  camper  aux  portes  d'une  ville , 
pour  lui  donner  des  ordres ,  &  dont  l'au- 
dience formidable  fembloit  offrir  le  ipec- 
tacle  de  vainqueurs  affis  fur  des  dépouilles  : 
c'étoient  deux  hommes  choifis  parmi  ce 
qu'il  y  avoit  de  plus  intègre  &  de  plus 
éclairé  dans  les  deux  premiers  ordres  de 
l'État.  Et  quelle  étoit  leur  miffion?  Le 
Souverain  leur  difoit ,  allei ,  &  affemble^ 
par-tout  mes  Sujets  ;  demandes-leur  s'ils  font 
contens ,  s'ils  n'ont  point  de  plaintes  à  me 
faire ,  de  dé f ordre  s  à  me  déférer ,  de  bcfoins 
à  expofer  ;  fache^  par  eux-mêmes  s  ils  font 
heureux  ;  réforme^  tout  ce  que  vous  pourrez; 
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&  tout  ce  que  vous  ne  pourrez  réformer,  tout 
ce  qu'il  vous  feroit  impoffible  de  changer , 
fans  produire,  dans  le  moment,  un  defordre 
vins  grand  encore,  venei  m'en  rendre  compte  : 
voilà  l'objet  de  la  vifite  de  ces  nouveaux 
Magiftrats. 

Et  ne  prenons  point  une  fauiTe  idée  de 
cette  commiffion  ;  ne  jugeons  point  de  fès 
effets  par  l'état  aéluel  des  peuples  qui , 
opprimés  dans  la  fuite  par  la  tyrannie  féo- 
dale ,  ont  bien  recouvré  depuis  leur  liberté, 
mais  non  cet  intérêt  patriotique  qui,  fous 
les  deux  premières  Races ,  rendit  leur  liberté 
fi  précieufe.  Que  l'on  aille  aujourd'hui 
raffembler  le  peuple  dans  les  places  publi- 
ques, qu'on  l'interroge,  &  f on  n'entendra 
que  des  plaintes  licencieufes  ou  des  mur- 
mures quelquefois  juftes  ,  mais  jamais 
éclairés.  Chez  nous  le  peuple  ne  tient  plus 
à  rien,  il  n'eft  entendu  que  par  la  voix 
des  Magiftrats.  Sous  Charlemagne,  il  n'eut 
jamais  aucune  part  au  Gouvernement,  mais 
il  parla  &  il  dut  parler  fur  Fadminiftraiion , 
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&  il  en  parla  non  dans  la  chaleur  inutile 
de  ces  conventions  où ,  ne  pouvant 
éclairer  le  Gouvernement ,  on  fe  permet 
aujourd'hui  de  le  déchirer ,  mais  dans  des 
délibérations  utiles  qui  lui  étoient  com- 
mandées, il  en  parla  dans  les  plaids  des 
cités  où  il  s'affembloit ,  fous  les  yeux  du 
Magiflrat ,  en  préfence  de  fes  Parleurs , 
inltruit  par  les  Anciens  de  la  cité  qui , 
accoutumés  de  bonne  -  heure  à  traiter  les 
affaires ,  apportoient  à  ces  aiîemblées  &  une 
longue  expérience  &  les  fages  confeils  qui 
en  étoient  le  fruit. 

Ce  fut  un  grand  bien  pour  la  Nation , 
que  l'on  ne  regardât  pas  les  Mijji  Dominïci 
comme  des  Magiftrats  ordinaires  :  il  leur 
fuffifoit  que  ,  délégués  par  le  Prince ,  ils 
enflent  toute  l'autorité  de  la  Magiftrature. 
Leur  pouvoir  étoit  même  fupérieur  à  celui 
des  Comtes  ;  mais  il  ne  faut  louvent  qu'un 
nom  pour  faire  illufion  à  la  multitude,  Se 
cette  illufion  lui  efl  quelquefois  utile.  Les 
Mtjfi  furent  reconnus  par-tout  :  on  ne  leur 
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refufa  l'entrée  ni  des  domaines  eccléfiaftiqu es 
ni  des  bénéfices  militaires;  &  pour  l'obferver 
en  paffant,  rien  ne  fait  mieux  connoître  la 
nature  de  ces  exemptions  que  l'on  a  voulu 
regarder  comme  autant  de  concevions  d'une 
partie  de  la  puijjance  publique;  rien  ne 
prouve  plus  clairement,  que  les  Eglifes  & 
les  terres  bénéficiaires  qui  ne  reconnoifîoient 
point  les  Magiftrats  ordinaires  ,  ne  s'en 
croyaient  pas  moins  foumifes  à  la  juridiction 
immédiate  du  Prince.  Quand  les  nouveaux 
fiirveilians  qu'il  établit  fur  toutes  les  pro- 
vinces, purent  dire,  nous  ne  fommes  point 
ces  Alagifirats  territoriaux  qui  autrefois 
n'avoient  aucun  droit  lur  les  terres  du  file, 
&:  dont  vous  avez  eu  raifon  de  craindre 
les  vexations  ;  nous  fommes  les  Commit- 
faires  du  Souverain  que  vous  n'avez  jamais 
méconnu  ;  on  ne  leur  difputa  plus  rien ,  & 

s 

tout  leur  fut  ouvert.  La  préfence  de  l'Evéque 
envoyé  par  le  Roi ,  rendit  moins  difficiles 
les  Eccléfiaffiques  dont  il  étoit  fouvent 
néceflaire  d'examiner  i'adminiftration.  Le 

Clergé 
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Clergé  fe  confia  à  la  juftice  impartiale  du 
Monarque  ,  &  fentit  bien  que  pour  détruire 
{es  privilèges,  on  n'eût  pas  employé  le 
minifîère  de  ceux  qui  avoient  le  plus  d'in- 
térêt à  leur  conservation. 

Cet  établifiement  une  fois  affermi ,  fad- 
miniftration  redevint  plus  populaire  &  plus 
libre  qu'elle  n'avoit  jamais  été  :  les  Mijft 
avoient  certainement  le  droit  de  donner  des 
ordres  ;  mais ,  avant  tout  ,  ils  dévoient 
écouter  ,  examiner ,  faire  délibérer  en  leur 
préfence;  une  des  inftruclions  qu'ils  rece- 
voient  du  Souverain  ,  étoit  même  de  veiller 
à  ce  que  les  plaids  fe  tinfîent  par-tout  :  fi 
celui  qu'ils  affembloient  dans  les  différens 
lieux  qu'ils  parcouroient ,  fuppléoit,  pour 
ce  mois-là  ,  l'aflife  ordinaire  du  Comte  qui 
venoit  prendre  féance  à  celle  de  ion  fupé* 
rieur,  il  y  étoit  averti,  qu'il  ne  devoit  être 

que  plus  exaél  à  tenir  toutes  les  autres  (d). 

«  i  *  ■         1  1  1 .  11 

(d)  Ut unujquifque  mijforum  noflfarum,  in  placitofuc, 
riotuinfaciat  Comitibus  qui  ad  ejus  mijjaticum  pertinent } 
ut  in  illis menjlbus qùibus  iffe  kgathnemfuam  non  cxerçet? 

Tome  VIL  T 
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Ils  avoient  foin  de  veiller  aulfi  à  ce  que 
les  Bénéficiersj  dans  leurs  domaines,  tint 
fent  ces  affiemblées  néceffaires  à  l'admiiiif- 
tration,  &  qui  les  mettaient  en  état  d'avertir, 
foit  le  Roi ,  (bit  le  Magiftrat ,  des  défordres 
qu'il  failoit  réprimer. 

Dans  tous  ces  plaids  préfidés  par  les 
flfiffi,  s'agifîbit  -  il  de  quelques  ouvrages 
publics  l  les  cités  étoient  confultées  ;  on 
examinoit  leurs  forces ,  leurs  moyens ,  le 
nombre  de  leurs  habitans  :  fi  quelques 
Echevins ,  fi  quelques  Officiers  municipaux 
avoient  prévariqué,  û  le  Centenier  même 
avoitabufé  de  fon  pouvoir,  les  Mijji avoient 
le  droit  de  les  deftiîuer  (e)  ;  mais  il  failoit 
crue  tout  fût  confiaté  par  des  informations 
légales  ;  il  failoit  écouter  les  plaintes ,  en- 
tendre les  témoins;  &  les  Officiers  destitués 

ne  pouvoient  être  remplacés  que  par  le 

.  i  — 

ccnveniant  inter/e,  17  communia  placita  facianl ,  tant 
ad  latvoncs  di/Iringendos ,  quam  ad  cœteras  jujlitias 
fjciendas.  Capit.   de  812,  art.  12. 

(e)    Cap.  de  805,  art,  12, 
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choix  de  ceux  qui  a  voient  le  droit  de  les 
élire  :  le  Comte  même,  lorfqu'il  avoit  abufé 
de  Ton  autorité ,  étoit  fournis  à  l'animad- 
verfion  du  Magiftrat  qui  venoit  exercer 
l'autorité  immédiate  du  Souverain;  mais  H 
ne  pouvoit  que  s'inflruire  des  faits ,  en 
drefler  des  procès-verbaux  (f),  &  rapporter 
le  tout  au  Roi  qui  feui  prononçoit. 

Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand 
détail  pour  prouver  que  les  villes  qui 
avoient  confervé  leur  liberté,  n'eurent  plus 
à   gémir  (g)    des   ordres   arbitraires    des 

(f)  Cap.  de   S 05  ,  art.   12. 

(g)  L'iniquité  des  Comtes  &  des  autres  Magîftrats 
fubalternes  ,  dans  Fadminiitration  de  la  juftice ,  étoit 
devenue  un  fléau  d'autant  plus  redoutable  pour  le 
peuple ,   que  leur  tyrannie  s'exerçoit  à  l'ombre  ck  par 

le  fecours  des  loix Les  aiïifes  que  les  Envoyés 

royaux  tenoient  quatre  fois  par  an ,  remédièrent  à  la 
plupart  des  abus  :  la  conduite  des  Juges  fut  éclairée, 
ils  furent  obligés  d'obéir  aux  loix  dont  ils  ne  furent 
plus  que  les  organes;  cette  Cour  fuprême  du  Roi, 
où  il  étoit  prefque  impoflible  de  parvenir,  fut  à  la  fois 
préfente  dans  chaque  province.  Obftry.fur  l' Hïft,  di 
France i  tome  1 ,  -page  1  j^ 

T  ij 
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Aiagiftrats;  ceux-ci  avoient  pu  autrefois 
intercepter  les  plaintes  du  peuple  :  les  affifes 
des  Mijji  lui  garantirent  l'exercice  de  la 
liberté;  car  il  n'y  eut  plus  aucun  oppreffeur 
qui  pût  fe  flatter  de  l'impunité. 

La  juridiction  que  le  Prince  n'avoit  point 
encore  alors  laifle  aliéner,  continua  d'être 
exercée  par  le  Roi  <Sc  par  le  Magiftrat; 
mais  la  juftice  qui  dirigea  l'exercice  de  la 
juridiction,  fut  rendue  aux  plaids,  qui  tous 
fe  trouvèrent  en  état  de  délibérer  fur  les 
délits  ou  fur  les  torts  de  leurs  Membres. 
Le  droit  de  condamner  faifoit  partie  de 
la  puiiïance  publique;  le  pouvoir  de  juger 
appartenoit  à  la  fociété  v  étoit  l'un  de  fes 
devoirs,  &  les  preuves  qu'elle  acquéroit 
contre  le  coupable  qu'elle  avoit  intérêt  de 
profcrire,  éclairoient,  dirigeoient  l'autorité 
qu'elle  étoit  obligée  d'implorer.  Lorlqu'une 
grande  vérité  tient  à  l'ordre  focial,  combien 
il  eft  aifé  d'y  ramener  la  Nation  !  combien 
il  efl  même  difficile  de  l'aveugler  fur  ce  qui 
eit  jufte  &  raifonnable!  On  retrouve,  fous 
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Charlemagne,  l'application  perpétuelle  de 
cet  ancien  principe  que  les  Romains  avoient 
û  bien  connu,  &  fur  lequel  ils  s'étoiènt 
toujours  fondés  pour  feparer  fans  cefTe  l'au- 
torité de  punir  d'avec  le  devoir  de  juger, 
qui  n'eft  après  tout  autre  chofe  que  celui 
de  convaincre.  Chez  ce  peuple  fage  ,  le 
Magifirat  ne  jugeoit  point ,  il  ordonnait 
de  juger  (h).  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  importe 
à  la  fureté  du  genre  humain  que  celui  qui 
a  la  puiffance ,  ne  puiffe  jamais  diipofer  de 
la  règle.  Celle-ci  étoit  entre  les  mains  des 
Juges ,  le  Magifirat  exerçoit  celle-là.  Me 
croira-t-on ,  lorfque  je  dirai  que ,  fous  le 
Gouvernement  de  Charlemagne,  je  retrouve 
cette  féparation  fi  utile ,  fondée  fur  ce  pré- 
cepte de  la  loi  naturelle  qui  défend  à  {'homme 
de  détruire  fon  femblabie  (i)  ! 

Je  dis  X homme ,  &  non  pas  la  fociété; 
car  dès  que,  par  la  destination  du  Créateur, 

(h)  Eum  qui judicare jubet  Magiflratum  ejfe  cporteç, 
L.    XIII,  ff.  de  jurifd. 

fi)   Qui  hom'uum  disfecerit. 
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il  n'exîfle  que  pour  elle,  &  n'eft  que  par 
elle  ce  qu'il  doit  être ,  s'il  ne  l'eft  pas ,  elle 
a  ciroit  de  le  rejeter.  Il  importe  donc  à  la 
fociété  que  toute  injuftice  foit  réparée  ;  c'eft 
elle  alors  qui  réclame  l'autorité  du  Gouver- 
nement :  &  que  lui  demande-t-elle?  Qui! 
ordonne  à  un  homme  d'être  jufte  ,  de 
remplir  ce  que  la  loi  naturelle  lui  prefcrit 
envers  fes  frères?  Le  Magiftrat  n'a  pas  beloin 
de  l'ordonner,  la  loi  efl  faite  avant  lui  ;  mais 
elle  demande  quelque  chofe  de  plus  :  qu'un 
citoyen  libre,  mais  in  jufte,  foit  contraint 
par  la  force  ;  qu'il  foit  privé,  parce  qu'il  a 
abufé  ;  qu'il  perde  même  la  vie ,  puifqu'ii 
viole  la  condition  fous  laquelle  il  l'a  reçue  ; 
fa  demande  eft  juile,  le  Souverain  efl  obligé 
de  la  lui  accorder;  mais  elle  ne  peut  réclamer 
fon  pouvoir,  qu'en  le  convainquant  que 
l'exercice  en  efl  nécefîaire.  Telle  eft  la  con- 
dition qu'elle  doit  remplir  elle-même,  telle 
efl  la  dette  qu'elle  doit  payer,  avant  que  la 
puifîànce  publique  paye  la  fienne  :  il  faut 
donc  que  la  fôciété  fe  charge  de  prouver 
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qu'un  citoyen  refufe  ce  qu'il  doit ,  qu'un 
accufé  a  violé  les  loix,  qu'un  coupable  a 
mérité  la  mort.  Jufque-là  le  Souverain  doit 
écouter  la  fociété  qui  fe  plaint ,  il  lui  doit 
la  liberté  de  faire  fes  preuves  ;  mais  ce  n'eft 
qu'après  qu'elles  feront  faites  ,  qu'il  lui 
devra  quelque  choie  de  plus. 

De  l'intérêt  de  la  fociété  dont  i'accufe 
lui  -  même  eft  membre ,  naît  le  pouvoir 
naturel  qu'ont  tous  les  hommes  de  juger 
leurs  frères,  &  le  droit  qu'ils  ont  auffi  d'être 
jugés  par  eux. 

Le  droit  d'être  jugé  par  plufieurs  tient 
donc  aux  premières  vérités  fociales ,  &  rien 
n'efl:  plus  fage  que  les  loix  pofitives  qui 
ont  réglé ,  qu'un  accufé  leroit  déféré  au 
tribunal  de  ks  pairs  :  car  outre  que,  fur  le 
crime  d'un  homme,  la  iociété  qui  demande 
à  être  convaincue ,  n'ell  pas  obligée  de  s  en 
rapporter  au  jugement  d'un  autre  homme 
feul ,  quel  fera  le  Prince  allez  hardi  pour 
prendre  fur  lui  une  déciiion  de  laquelle 
dépendent  l'honneur,  l'état  &  la  vie  d'un 

T  iv 


296    p.     Discours 

accufé  !  Dans  la  Démocratie ,  fi  le  peuple 
condamne  comme  Souverain ,  parce  qu'il 
réunit  tous  les  pouvoirs,  c'en1  comme  peuple 
qu'il  juge,  parce  qu'il  a  intérêt  de  multi- 
plier tous  les  moyens  d'apercevoir;  &  s'il 
exifte  â.ç:s  États  où  la  condamnation  même 
foit  l'ouvrage  d'une  affemblée  de  Magiftrats, 
fi  c'eft  comme  délégués  du  Prince  qu'ils 
appliquent  la  peine,  c'eft  comme  délégués 
de  la  fociété  qu'ils  prononcent  qu'elle  eft 
méritée. 

Qu'un  grand  crime  foit  connu  de  la 
multitude,  ne  commence-t-elle  pas  toujours 
par  le  juger!  Elle  s'indigne,  elle  demande 
vengeance:  voilà  la  voix  de  la  Nature; 
mais  ce  jugement  peut  être  précipité  :  il  ne 
déterminera  point  encore  l'action  de  la 
puiflance  publique.  Que  fera  celui  qui  en 
eft  revêtu!  Comment  conciliera-t-il  ce  qu'il 
doit,  &  à  la  fociété  qui  veut  être  vengée, 
&  à  l'accufé  à  qui  il  ne  peut  ôter  le  droit 
de  fe  juftifîer!  Il  exigera  que  la  fociété  juge 
elle-même  ,  mais  il  lui  prefçrîra  les  formes 
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qui  peuvent ,  &  la  raiîurer  fur  le  danger 
de  le  tromper ,  &  le  délivrer  lui  -  même 
de  l'inquiétude  d'avoir  févi  fans  raifon. 

Ces  principes  qui  avoient  préfidé  aux 
formes  des  jugemens  que  Ton  connonfoit  à 
Rome,  s'étoient  confervés  dans  les  Gaules  : 
le  jugement  des  cités  étoit  refté  libre  :  l'au- 
torité des  Magiftrats  avoit  continué  d'être 
abfolue;  mais  tout  avoit  été  enfuite  perverti 
par  la  licence  d'une  part,  par  la  tyrannie 
de  l'autre. 

Charlëmagne  fentit  qu'il  ne  pou  voit 
remettre  le  pouvoir  à  fa  place ,  qu'il  ne 
remît  en  même  temps  la  liberté  à  la  fienne  : 
celle-ci  devoit  être  par-tout  où  les  hommes 
avoient  droit  de  s'alièmbler  Se  de  délibérer, 
&  par-tout  on  eut  ce  droit.  Chaque  Comte 
fut  obligé  de  tenir  le  plaid  de  fa  cité;  les 
Centeniers  avoient  le  leur ,  chaque  Evêque 
tint  le  fien  avec  les  Eccléfiaftiques  qui  lui 
étoient  fubordonnés  ;  les  Avoués  des  églifes , 
ceux  dçs  monafîères ,  les  Bénéfîciers  laïques 
convoquoient  leurs  inférieurs,  &  traitoient 
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avec  eux  toutes  les  affaires  de  leur  difïrîéï  ï 
tous  ces  plaids  étoient  Juges  ;  mais  qui 
efl-ce  qui  avoït  Je  droit  d'employer  la  force 
pour  arrêter  les  coupables!  Qui  eft-ce  qui 
prononçoit  &  ordonnoit  la  peine!  Les  feuis 
dépofitaires  de  l'autorité  royale  ,  les  ~MiJji 
Dominïci ,  les  Comtes  ,  les  Centeniers  : 
bientôt  les  Bénéficiers ,  foit  laïques ,  foit 
eccléfiafliques  furent  revêtus  de  ce  pouvoir; 
mais  ils  ne  l'étoient  point  encore  au  temps 
que  nous  examinons  :  ils  furent  Juges  fous 
Charîemagne,  &  n'eurent  point  de  juri- 
diction. 

Ainfi  la  liberté  municipale  s'étendoit  fur 
toute  la  furface  de  l'empire  François.  Réglée 
par  les  loix,  furveillée  par  les  Magiflrats, 
eiie  ne  pouvoit  faire  aucun  mal.  La  force 
qui  pouvoit  frapper  &  détruire ,  ne  fe 
montroit  active  &  redoutable  que  dans 
certains  points  de  cet  efpace  immenfe,  & 
chacun  de  ces  points  étoit  le  bout  d'une 
chaîne ,  dont  l'autre  extrémité  étoit  entre  les 
mains  du  Souverain. 
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;    Ici  nous  trouvons  la  clef  de  tout  ce  qu'il 
y  a  d'embarrafîànt  dans  les  monumens  de 
cette  époque.  Il  eft  ordonné  à  tous  les  plaids 
de  faire  les  ]u{tices,facerejuflitias,  &  nous 
avons  expliqué  ailleurs  ce  que  l'on  devcîî 
entendre  par  cette -expreffion  (k).  Or  ce 
n'efî  pas  feulement  au  plaid  des  Magiftrats 
que  cet  ordre  eft  donné ,  c'eft  à  ceux  de 
tous  les  Bénéficiers ,  c'eft  à  ceux  des E vé- 
cues.  Les  Prépofés  même  des   domaines 
royaux  chargés  de  veiller  à  la  culture  & 
à  l'adminiftràtïon   des  terres,  font  obligés 
d'affembler  leurs  hommes  &  de  donner  des 
audiences.  Qu'en  réfulte-t- il?  Ceft  que 
par-tout  il  y  avoit  des  devoirs  à  remplir , 
des  affaires  à  traiter  ,  des  confeils  à  donner 
&  à  prendre ,  des  jugemens  même  à  porter  : 
mais  ces  jugemens  par  eux-mêmes  n'éîoient 
que  des  témoignages  ;  c'étoit  l'exercice  plein 
&  entier  de  l'ancienne  liberté  rétablie  & 

étendue  par  un  Monarque  jufte  &  bienfaï- 

»         ■  11  —  j 

/k)    Voye-^   la  DîfTenatlon   fommaire    fur    le   mot 
Jufthia  à  ia  fin  du  tome  V, 
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fânt.  Tout  le  monde  eut  le  droit  de  n'être 
jugé  que  par  Ces  pairs ,  par  la  fociété  à 
laquelle  il  étoit  particulièrement  attaché; 
la  liberté  Fut  donc  rendue  aux  jugemens: 
prouvons  que  le  Roi  feul  conferva  le  titre 
&  la  propriété  de  la  puiflance  qui  conflitue 
la  vraie  juridiction. 

Article    III. 

Suprême  puiffance  du  Monarque  fur  tons 
les  ordres  de  l'Etût ,  &  dans  routes  les 
fondions  du  Gouvernement. 

Ce  fut ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
par  i'ufage  fréquent  &  univerfel  des  plaids 
que  Charlemagne  rétablit  la  liberté  de  la 
Nation;  mais  cette  liberté  fut  -  elle  jointe 
à  l'autorité?  L'aifemblée  qui  délibéroit  fur 
un  objet ,  foit  de  législation ,  foit  d'admi- 
niftraîion  ,  foit  de  juridiction,  avoit-elle 
le  droit  d'ordonner? 

Nous  ne  répéterons  point  ici  ce  que 
nous  avons  dit  au  commencement  de  ce 
Difcours  ,  fur  la  manière  dont  la  loi  fe 
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faifoit  dans  le  piaicL  Nous  avons  démontré 
que  ies  Grands  &  les  Évêques  n'y  contri- 
buoient  que  par  leurs  conieiis,  &  que  ia 
ieuie  volonté  dont  la  loi  empruntât  cette 
force  qui  nécellite  l'obéiffance  ,  étoit  la 
volonté  du  Souverain,  Bornons-nous  donc 
ici  à  faire  obferver  toutes  les  précautions 
que  prit  Charlemagne,  i.°  pour  conferver 
le  titre  &  l'exercice  de  ion  autorité  abfolue; 
2.0  pour  diminuer  les  embarras  qui,  dans 
l'état  où  la  révolution  avoit  laiïîe  les  chofes, 
euiTent  pu  quelquefois  l'arrêter. 

Faifons  voir  enfuite  que  le  même  prin- 
cipe que  j'ai  appliqué  au  pouvoir  de  légis- 
lation ,  s'applique  également  à  celui  d'ad- 
miniftration  &  de  juridiction,  &  que,  û 
par-tout  les  plaids  délibérèrent  &  jugèrent , 
ia  Puiiïance  royale  eut  feule  le  droit  d'or- 
donner ,  de  condamner  &  de  punir. 

J'ai  envifagé  plus  haut  l'établiiîèment  de 
ces  viûtes  annuelles  &.  régulières  que  les 
Mïjfi  dévoient  faire  dans  leurs  légations , 
comme  le  meilleur  moyen  de  rétablir  la 
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liberté;  mais  eft-ïl  befoin  que  j'avertiiîè 
que  c  ctoit  en  même  temps  l'expédient  le 
plus  fùx  pour  conferver  la  fouveraineté  du 
Monarque! 

Ce  n'étoit  pas  fans  raifon  que  les  Eve- 
oues,  les  Ducs  &  les  Comtes  fe  fîattoient 
d'avoir  mis  la  Maifon  de  Pépin  fur  le  trône  ; 
pluïieurs  d'entr'eux  fe  croyoient  en  droit 
de  le  faire  payer  un  û  important  fer  vice. 

Tous  efpéroient  du  moins  de  conferver 
dans  leurs  familles  ,  &  les  dignités  aux- 
quelles ils  éîoient  parvenus  ,  &  le  pouvoir 
exorbitant  qu'ils  y  avoient  peu  -  à  -  peu 
attaché,  &  que  les  Maires  avoient  été  forcés 
de  ménager.  Si.Charlemagne  n'eût  voulu 
qu'être  le  chef  d'une  Ariflocratie  nombreufe, 
elle  fe  trouvoit  toute  formée;  &  maigre 
tout  ce  qu'avoit  fait  Pépin  pour  fe  faire 
regarder  comme  l'Oint  du  Seigneur ,  malgré 
tous  les  anathêmes  lancés  contre  l'indocilité 
des  races  futures  ,  Charlemagne ,  fans  la 
hauteur  de  fon  i^énie  &  les  refiources  de  fa 
prudence ,  n'eût  été  toute  fa  vie  que  le  chef 
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d'une  confédération  guerrière,  You!oit-iI 
être  le  premier  Magiftrat  d'une  Démocratie? 
Il  failoit faire  des  plaids  une  diète  générale, 
&  autorifer  les  cités  à  y  envoyer  des  dé- 
putés :  mais  il  voulut  être  Roi ,  &  plus  Roi 
que  ne  l'avoient  encore  été  fes  prédécetfeurs. 
Oblervez  fa  conduite. 

II  a  l'air  de  ne  travailler  qu'à  rétablir  la 
liberté  (1) ,  mais  il  fait  que  c'efl  le  moyen 
le  plus  fur  de  s'aiîurer  la  puiflance ,  & 
chaque  pas  qu'il  fait  pour  rendre  la  Nation 
libre ,  tend  à  l'en  rendre  le  maître.  11  a 
connu  en  quoi  confifte  la  liberté  fociale , 
il  ne  l'a  vue  qu'à  l'ombre  d'un  pouvoir 
abfolu  ,  mais  ccnfervateur  &  protecteur  :  il 
dit  ce  pouvoir  fera  le  mien. 

(I)    Serenijfimus  if  Chriftianiffnnus  Dcininus  Im- 

perator  Carolus  elcgit  ex  optîmatibus  fuis ,  prud^ntijjiuios 

if  fapientijjimos   Viros ,  tam   Arcbiepifcopos  quain  if 

reliquos  Epifcopos  ,  fimulque  if  Abbates  venerabiles  , 

Làicofque  reli°iofos  ,    if   direxit  in  univcrfum  regnuin 

fuum ,  if  per  eos  cunéîis  fubfequentibus  fecundum  recîatn 

iegsm  vivere  conceJTit*  Cap.   ann.    802.    Dat.  sWjjïs 

Douiinich ,  art.  1 . 
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II  ne  veut  point  choquer  les  Evêques 
ni  les  Grands,  il  rend  aux  uns  &  aux 
autres  tout  ce  qui  leur  appartient;  ils  a  voient 
été  puifians  dans  ies  affembiées,  ii  multiplie 
encore  ies  affembiées  ;  mais  ii  les  difpofe 
de  manière  qui!  puiffe  toujours  en  être 
lame. 

Deftituer  ceux  qui  avoient  continué 
d'opprimer  ;  ufer  même  avec  juilice  de  cette 
puiiîànce  arbitraire  que  les  Mérovingiens 
avoient  eue  de  révoquer  tous  les  Manda- 
taires de  l'autorité,  eût  été  une  entreprife 
dangereufe  ;  elle  eût  excité  des  méconten- 
temens  &  des  murmures.  Que  fait -il?  II 
place,  entre  les  Grands  &  lui,  de  nouveaux 
Magiftraîs  fur  lefquels  il  femble  fè.  repofer 
de  l'exercice  de  Ion  autorité;  mais  ils  en 
conftateront  le  titre,  car  ils  n'agiront  qu'en 
fou  nom. 

Les  Aîiffine  feront  que  des  Mandataires, 
mais  ils  feront  les  Mandataires  du  Prince, 
&  non  du  plaid  général,  Aiijfi  Dominïci  : 
choifis  tous  les  ans  par  le  Roi,  mais  choifis 

parmi 
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parmi  les  Évêques  &  les  Grands ,  ils  lait 
feront  à  tous  leurs  collègues  l'efpérance 
flatteufe  d'exercer ,  ?..  leur  tour ,  un  emploi 
û  glorieux  ;  &  pendant  ce  temps  -  là  ,  ifs 
affermiront  eux-mêmes  l'empire  du  Sou- 
verain lur  cette  fouïe  prefqué  innombrable 
de  Magiftrats  &  de  Bénéficiers. 

Leur  multitude  alTemblée  dans  le  même 
plaid ,  leur  eût  trop  fouvent  rappelé  leur 
force  :  le  plaid  général  fera  moins  nombreux 
qu'il  ne  l'étoit  fous  Charles -Martel;  mais 
il  y  aura  par-tout  des  plaids  provinciaux, 
&  il  n'y  en  aura  aucun  qui  ne  reconnoifle 
qu'il  obéit  au  Roi  en  délibérant ,  &  qu'a- 
près la  délibération,  celui  qui  feul  a  droit 
d'ordonner  exerce  une  portion  du  pouvoir 
royal ,  qui  ne  lui  a  été  confiée  que  pour  un 
temps. 

Ces  Magiftrats  ordinaires ,  ces  Comtes 
que  le  Roi  n'eût  ofé  deftituer  feul ,  il  les 
deftituera  lorfque,  dans  le  plaid  des  Miffi  3 
on  aura  conftaté  leurs  prévarications  :  mais 
alors  la  Magiftrature  elle-même  ne  pourra 
Tome  VIL  U 
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fê  plaindre;  il  aura  ufë  du  pouvoir,  mais 
elie  aura  elle-même  appliqué  la  règle.  Le 
Commiffaire  impérial  aura  reçu  les  plaintes, 
il  aura  entendu  les  témoignages ,  il  aura 
enfuite  tout  rapporté  au  Roi  ;  par  -  là ,  il 
fera  bien  conflaté  que  celui  -  ci  eft  fèul 
propriétaire  du  pouvoir  ,  puifque  lui  feul  le 
confie  &  le  retire  ;  mais ,  aux  yeux  de  la 
Nation  ,  ce  pouvoir  ne  fera  jamais  odieux , 
il  aura  rempli  fa  fin. 

Après  avoir  faifi  ces  vues  générales  du 
plus  grand  Prince  de  (on  fiècle ,  liiez  dans 
fes  Capitulaires ,  toutes  les  difpofitions  qui 
concernent  le  pouvoir ,  les  devoirs  &  les 
fonctions  des  Mijji,  vous  n'y  verrez  aucune 
dilpofition  qui  ne  le  rapporte  au  plan  que 
je  viens  d'expofer. 

i.°  C'étoit  le  Monarque  qui  choififîbit 
lui-même  les  CommifTaires  (n)  :  ils  n'étoient 
point  les  députés  de  la  Nation  af1  emblée, 
ils  étoient  les  porteurs  des  ordres  du  Roi. 

(n)  SeremJJimus  if  ChriftianiJJimus  Imperutor 
Carolus  elegif.  Cap.  de  802 ,  art,  1, 
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2.0  C'étoit  le  Roi  qui  leur  traçoit  la 
route  qu'ils  dévoient  tenir.  On  peut  voir, 
dans  des  inftruclions  qui  leur  furent  données 
en  8  02  ,  l'itinéraire  qui  leur  fut  prefcrit  (o): 
on  y  trouve  auffi  le  modèle  des  fennens 
qu'il  leur  efl  enjoint  de  faire  prêter  au 
Prince  ;  car  cette  fonction  les  regardoit; 
&  Ton  fait  que  Charlernagne ,  parvenu  à 
l'Empire  en  800,  crut  devoir  les  faire  tous 
renouveler. 

3.0  En  parcourant  chaque  Province,  ils 
tenoient  deux  ou  trois  alîernbiées  dans  les 
lieux  qu'ils  indiquoient  eux  -  mêmes ,  & 
qui  leur  paroifïoient  les  plus  commodes, 
pour  que  les  Magiflrats,  les  Evêques ,  les 
Bénéficiers  8l  même  le  petit  peuple ,  pau» 
pères ,  qui  avoit  droit  d'y  venir  demander 
juftice,  pu  (lent  s'y  rendre  facilement  (p). 
Dans  ces  aïîèmblées,  ils  commencoient^ar 
déclarer  à  tous  les  affiftans  ,  ce  que  ie  Roi  leè 
avoit  établis  fes  Commiilaires,  afin  que  û  « 

(0)    Recueil  àts  Hifr.  de  Fr.  mm  V,  page  66 1, 
(p)    Cap.  ann.  823  9  art.  26 '. 

ï  T     •  * 
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»  un  Evêque  ou  un  Comte  nepouvoit  faire 
fes  fondions  pour  queiqu'empêchement 
que  ce  fût,  il  put  recourir  à  eux,  &  avec 
»  leur  affiftance ,  (urmonter  les  obflacies  qui 
jufque-là  s'etoient  oppofés  à  fon  zèle  (q),  » 
4.0  Du  moment  qu'ils  étoient  honorés 
de  la  confiance  du  Prince,  &  au fîi tôt  qu'ils 
avoient  reçu  fa  million  ,  ils  étoient  par- 
tout regardés  comme  les  fupérieurs  des 
Comtes  &  de  tous  les  autres  Magifirats, 
auxquels  ils  écrivoient  pour  leur  donner  des 
ordres  &  des  inftructions.  Il  nous  refle  une 
de  ces  lettres  circulaires  (r)  ,  dont  la  forme 
&  le  ilyîe  méritent  beaucoup  d'attention. 
Les  CommiiTaires  qui  y  parlent ,  com- 
mencent par  annoncer  leur  pouvoir ,  & 
indiquer  leurs  -fonctions.  L'Empereur  nous 
a  établis,  dilent-ils,  afin  que  omties  pariter , 
fcçundum  quod  ratio  permiitit ,  vel  necejfitas 


(q)  Cap.  de  823,  Veye^  les  Origines  ou  l'ancien 
gouvernement  François. 

(r)  Marten.  AmplifT.  collect.  tome  VU ,  p.  /2* 
Rec.  des  Hift.  de   Fr.  tome  y,  page  6p2. 
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do  cet,  adDei  & fuam  voïuntatem  peragendam 
decertando  laboremus.  Eft  -  il  ici  queftion 
du  pouvoir  confié  par  une  République  au 
Magiftrat  qui  n'eft  que  l'exécuteur  de  ks 
ordres  ?  L'Empereur  les  a  envoyés  pour 
faire  la  volonté  de  Dieu  &  la  fienne ,  pour 
faire  en  conféquenee  tout  ce  que  la  raifon 
permet ,  tout  ce  que  la  néceiîité  confeille. 
Nos  igitur  in  ipfa  legatione  pofiii ,  ajoutent 
les  Commiflaires  ,  idcirco  ad  vos  hanc 
direximus  epijiolam  ,  ut  vobis  &  ex  parte 
Domini  Imperatoris  juheremus ,  &  ex  noftrâ 
parte  exhortando  precaremur.  Nous  vous 
ordonnons,  au  nom  de  l'Empereur,  nous 
vous  prions ,  en  notre  nom  ;  quelle  autre 
formule  pou  voient  choifir  les  Mandataires 
du  Monarque  le  plus  abfolu  ! 

Mais  enfin,  quels  font  les  droits  de  ce 
Prince  qui  les  envoie  î  Ou'exige-t-il  !  Que 
peut-il  exiger  !  Que  lui  doivent  les  Magis- 
trats auxquels  il  ordonne?  Prœcepîum  eft 
vobis  omnino ,  &  omnibus  reliquis  Mijjis  a 
Domino  nojiro ,  ut ,  medio  Aprili ,  ei  veraciter 

Uiij 


3  îo    p.     Discours  ; 

renunciemus ,  quod  in  regno  fuo,  ex  his  qua 
ipfe  in  ijîis  annis  per  Mijjosjuos  fat  ère  jujfit, 
faâwnfit ,  vel  quod  demiffum  fit  ;  ut  facien- 
tibus  grattas  condïgnas  reddat  ,  &  non 
facientibus  fecundùm  quod  et  placet  increpa- 
tiones  méritas  rependat  (f). 

Que  Ton  oie  dire  après  ce!a  que  la 
Nation  étoit  le  véritable  Souverain  ,  &  que 
Charlemagne  étoit  tenu  de  lui  obéir!  Ces 
CominifTaires  qui  parlent  ainfi  aux  Magis- 
trats fuprêmes  ,  étoient  Membres  du  plaid 
général  :  ils  en  étoient  partis ,  fi  ,  cette 
année ,  il  s'étoit  tenu  au  mois  de  Mars  ; 
ils  dévoient  y  retourner ,  s'il  fe  tenoit  au 
mois  de  Mai.  Pourquoi  donc  ne  parlent-ils 
que  de  l'autorité  de  l'Empereur  î  C'eft  lui 

>■■  i   ..     .  .  ..i.         ..  i       i  i.        m 

(f)  ce  L'empereur  nous  a  ordonné,  ainfi  qu'à  tous  Tes 
a>  autres  Commiflàires ,  que  nous  euffjons  à  lui  rendre 
3>  compte,  au  milieu  du  mois  d'Avril,  de  la  manière 
3j  dont  ont  été  oécutés  les  ordres  qu'il  a  donnés  ces 
3>  dernières  années,  afin  qu'il  puifle  témoigner  fa  recon- 
i>noiiTance  à  ceux  qui  les  auront  fuivïs ,  &  marquer, 
«  de  la  manière  qui  lui  paroîtra  le  plus  convenable-,  fort 
mécontentement  à  ceux  qui  les  auront  négligés.  ->> 
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/êui  qui  envoie,  c'efl  h  i  qui  ordonne,  c'eft 
lui  qui  doit  récompenfer  &  punir,  &  cefa, 
fuivant  Ton  bon  plaifir .  fecunditm  quod  ei 
j)Iacet.  J'ai  donc  eu  raifon  de  le  dire,  les 
fonctions  des  Mïjji  font  le  témoignage  le 
plus  éclatant,  qui  ait  jamais  été  rendu  à 
l'autorité  fouveraine  &  abfoiue  de  Charle- 
magne. 

5.0  Dans  les  plaids  provinciaux  ,  les 
JWiJfi  ont  le  droit  de  réformer  tous  les 
défordres ,  de  punir  ,  de  révoquer  tout 
Officier  auquel  le  Roi  n'a  pas  lui-même 
donné  des  provisions.  Les  Centeniers,  les 
Vicaires  ,  les  Avoués  ,  les  Scabins  ,  les 
Notaires ,  tous  les  Minifïres  inférieurs  de 
l'adminiflration  populaire  font  fournis  à  leur 
animadverfion  ;  ils  peuvent  les  déplacer  : 
s'agit-il  d'en  nommer  d'autres?  Les  Mijfl 
Dominici  fe  conforment  aux  loix  &  aux 
ufages  :  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  violer 
les  privilèges  des  villes;  ils  préfideront  à 
l'élection  des  Officiers  que  le  peuple  a  droit 
d'élire;  ils  leur  donneront  enfuite  l'infti- 

UiY 


me 
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tution.  Par-tout  ils  exerceront  le  pouvoir, 
mais  par-tout  ce  pouvoir  fera  réglé  :  s'ils 
n'ont  pas  ie  même  droit  à  l'égard  des  Ma- 
giflrats  fupérieurs ,  c'eft  que  ceux-ci  ne  iont 
jufticiables  que  du  Roi  lui-même,  c'eft  que 
leurs  Juges  ne  iont  point  dans  i'affeinbiée 
provinciale  que  préïïdeht  les  Miffi  ;  mais 
ils  dreflent  leurs  procès  -  verbaux ,  ils  fe 
muniiîènt  des  preuves ,  ils  reportent  tout 
au  Monarque  qui  doit  prononcer.  Charie- 
magne  aura-t-il  été  pour  cela  moins  fouve- 
rain ,  que  ne  ie  fut  dans  la  fuite  Philippe- 
Augufïe  qui ,  avant  que  de  partir  pour  la 
Terre-fainte ,  permit  au  Conleil  qu'il  laifîà 
en  France,  de  defdtuer  &  de  punir  les 
Prévôts  ,  mais  réferva  à  fa  perfomie ,  le 
pouvoir  de  difpofer  des  Baillis  ,  contre 
lefqueis  il  ne  laiifa  à  (on  Confeil  que  la 
permiffion  d'informer  l 

Non  -  feulement  l'établifTement  de  ces 
Commiîîaires  annuels  procura  au  Roi  l'a- 
vantage de  faire  par -tout  reconnoitre  & 
reipecler  fon  pouvoir  abfolu;  ce  fut  même 
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un  moyen  très-iage  imaginé  par  fa  politique, 
pour  rendre  moins  nombreux  le  plaid  de 
(a  iégiffation  fuprême.  Tous  les  Bénéfîciers 
y  avoient  été  appelés  fous  Charles-Martel  : 
il  fe  les  avoit  attachés  ;  &  le  plaid  du 
Maire  n'étoit  pas  différent  de  celui  du 
Roi.  Devoit  -  on  continuer  de  les  y  ap- 
peler ?  Alors  il  devenoit  une  eipèce  de 
diète  ,  dont  les  délibérations  euffent  été 
tumuitueufes,  &  dont  les  mécontentemens 
pouvoient  devenir  orageux,  Pouvoit  -  on 
les  en  éloigner ,  fans  ïes  autoriler  à  fe 
plaindre  que  l'on  violoit  le  titre  de  leurs 
conceïlions?  L'étabiiiïement  des  Aîijji  con- 
cilia  tout  :  leur  plaid  fut  une  eipèce  de 
plaid  royal  tenu  dans  la  province  (t). 
Comment  les  fimpîes  Bénéfîciers  euilent- 
ils  refufé  de  s'y  rendre!  Les  Comtes  eux- 
mêmes  étoient  obligés  d'y  comparoître  , 
foit  pour  y  répondre  aux  plaintes  formées 
contre  eux,  foit  pour  aider  de  leurs  confeils 

(  t)   Qiiod  MiJJos  ncfîros  ad  nojlram  viccm  mit ti mus, 
Cap.  de  809  ;  art.  36. 
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le  Magiftrat  porteur  des  ordres  de  l'Empe- 
reur. Amii ,  au  lieu  de  fe  tranfporter  tous 
les  ans  au  plaid  général  du  Roi,  les  Béné- 
ficiers  furent  mandés  auxaffifes  provinciales 
des  Mijji ,  &  par-ià  confervèrent  Jeur  pri- 
vilège :  fi,  pendant  le  relie  de  l'année,  ils 
furent  obligés  de  demander  aux  Magiflrats 
ordinaires  la  puifTance  coaétive  dont  ils 
eurent  befoin  pour  la  police  de  leurs 
domaines,  ils  purent  facilement, '&  fuppléer 
le  miniftère  de  ceux  -  ci  lorfqu'il  leur  fut 
refufé,  &  le  plaindre  du  refus  lorfqu'il 
ctoit  injufte. 

Rien  de  plus  clair  après  cela  que  l'article 
vin  de  l'un  des  Capiiulaires  de  8  i  2  qui, 
perfectionnant  ce  qui  avoit  déjà  été  fi 
fagement  établi ,  fixe  le  temps  auquel  les 
CommiiTaires  impériaux  tiendront,  à  l'ave- 
nir, leurs  afTifes.  Volumus ,  dit  cet  article, 
propîer  jujliîias  quœ  ufque  modo  de  parte 
Comitum  remanferunt ,  quatuor  tanîùm  men- 
fihus  in  anno ,  Mijji  noflrï  legationes  nofîras 
exerceant  :   in  hieme  3  Januario  ;  in  verno  a 
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Aprïlï;  in  œflate,  Julio  ;  in  auîumno,  Odobrh 
Cœteris  verb  menfibus  uniifauifque  Corni  um 
jflacitum  fiium  habcat,  &  Jv.jliîias  facial  u). 
Suivant  l'ancien  ufage,  chaque  Magiftrat 
ordinaire  tenoit  ion  plr.id  tous  les  mois. 
Les  Bénéficier*  laïques  &  ecciéiiailiques, 
ainlî  que  les  Prépcfés  des  domaines  royaux, 
îenoient  eux-mêmes  le  leur  :  mais  ceux-ci 
n'avoient  point ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  &  comme  nous  -e  prouverons  encore 
dans  un  moment,  une  vraie  juridiction  & 
ia  puiflànce  légale  de  contraindre;  dès  qu'ils 
effuy  oient  une  contradiction  qu'ils  ne  pou- 
voient  vaincre,  ils  s'adreiïoient  aux  Comtes, 
non  en  les  faifant  venir  fur  leurs  terres , 
mais  en  leur  envoyant  les  coupables* 

(u)  «  Pour  terminer  les  juftices  auxquelles  ies 
Comtes  n'auroient  pas  pu  vaquer,  nous  voulons  que  ce 
nos  Mijjï  exercent  leurs  {égarions  ,  c'eft.  -  à  -  dire  ,  ce 
tiennent  leurs  plaids  quatre  fois  par  an  :  en  hiver ,  « 
dans  le  mois  de  Janvier  ;  au  printemps  ,  en  Avril  ;  ce 
en  été ,  au  mois  de  Juillet  ;  &  en  automne,  au  mois» 
d'Octobre.  Dans  tous  les  autres  mois  de  Tannée ,  ce 
chaque  Comte  tiendra  Ton  plaid,  &  fera  lui-même  « 
fes  juftices.  s»  Cap,  III,  an*  S 12,  art,  8* 


y 
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Depuis  le  règlement  dont  nous  venons 
de  parier,  qui  n'efl,  il  faut  l'avouer,,  que 
de  l'année  qui  précéda  la  mort  de  Charie- 
magne,  ces  plaids  ordinaires  furent  fuppléés 
quatre  fois  Tannée ,  par  les  aflifes  des  Mijji. 
Ce  fut  une  nouvelle  reffource  pour  f  amour- 
propre  des  Bénéficier ,  &  ce  fut  auffi  un 
moyen  pour  prévenir  &  terminer  tous  les 
démêlés  qu'ils  pou  voient  avoir  avec  les 
Comtes  ;  dès  que  le  droit  de  ceux-ci  étoit 
reconnu  ,  dès  qu'il  étoit  une  fois  bien 
conftaté  que  le  (impie  Bénéficier  ne  pouvoit 
ni  confifquer  ni  punir  fans  avoir  recours  à 
la  puiflance  publique ,  il  devenoit  égal  qu'il 
s'adrefïàt  ou  au  Comte  dans  fon  plaid ,  ou 
aux  Mïjji  dans  leurs  affiles. 

Par-là,  on  calma  l'ardeur,  on  appaifâ 
les  inquiétudes  ,  on  fit  taire  les  jaloufies 
des  Bénéficiers  contre  la  ,Magi(lrature;  ils 
fe  confolèrent  de  n'être  mandés  au  plaid 
général ,  que  lorfque  celui-ci  étoit  en  même 
temps  le  rendez-vous  de  tous  les  militaires: 
dans  tout  autre  temps ,   ils  tinrent  leurs 
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plaids  ,  ils  firent  les  juflices  chez  eux  :  leurs 
Officiers,  fimpîes  Adminîftrateurs  ,  cher- 
choient  à  appaifer  les  différends.  Je  ne  dirai 
point  qu'ils  n'abufaflent  jamais  de  ce  pou- 
voir attaché  à  la  propriété ,  &  que ,  pour 
recevoir  les  juflices ,  c'eft-à-dire ,  les  droits 
pécuniaires  qui  leur  étoient  dûs,  ils  n'ern- 
ployafîènt  pas  quelquefois  la  violence  :  il 
fuffifoit  au  Gouvernement  que  le  Sujet 
vexé  ou  opprimé ,  eût  droit  de  fe  plaindre 
au  tribunal  qui  avoit  juridiction;  mais  la 
conflitution  n'étoit  point  changée, le  pouvoir 
royal  .&  celui  du  Magiftrat  n'avoient  encore 
reçu  aucune  atteinte. 

Si  le  Comte  avoit  refufé  indûment  au 
Bénéficier  le  fecours  de  fon  autorité,  s'il 
avoit  voulu  l'affujettir  à  quelques  contri- 
butions injuites,  celui-ci  pouvoit ,  quatre 
fois  par  an ,  porter  ks  griefs  à  l'affife  du 
Commiflaire  impérial;  elle  étoit  pour  lui 
CQiie  Cour  royale,  au  reflbrt  de  laquelle 
il  n'avoit  jamais  ni  voulu  ni  pu  fe  fouftraire: 
fi  même  il  eîoiî  brouillé  avec  le  Comte , 
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au  iicu  de  s'adrefTer  à  lui  dans  Je  cours 
de  Tannée,  il  pouvait  attendre  la  féance 
des  Mijji ,  &.  porter  là  toutes  les  demandes 
qui  intérelîoient  fon  administration ,  &  cette 
efpèce  de  police  économique  &  correction- 
nelle, fuite  néceifaire  de  la  propriété  de 
grands  domaines  habites  &  cultivés  par  des 
Serfs. 

JufqiTici  nous  voyons,  dans  le  plan  du 
Gouvernement  de  Charlemagne  ,  un  mé- 
canisme fage,  des  précautions  nécenaires 
pour  maintenir  Tordre.  Quel  efl  le  reflbrt 
de  ce  mécanifme  l  Quelle  eft  la  force  pre- 
mière &  principale  que  fuppofenî  toutes 
ces  précautions  l  La  fouveraineté  d'un  Roi 
qui ,  dès  qu'il  commande ,  a  droit  de  fè 
faire  obéir.    • 

Achevons  3e  prouver  que  cette  fouve- 
raineté (e  montra  par-tout ,  &  qu'il  n'y 
eut  point  de  plaids,  point  de  délibération , 
dans  ce  iiècle,  qui  n'eût  bdoin  du  Roi, 
pour  devenir  le  mobile  de  quelque  chofe. 

Nous  avons  vu,  dans  les  Difcours  pré- 
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cédens  ,  que  le  devoir  qui  obiigeoit  le 
Concile  de  juger  un  Évêque,  n'emportoit 
point  le  pouvoir  de  le  punir  (x) .  Les  chofes 
étoient-eiles  changées  ious  Charlernagne  ! 
L'Evêque*qui  jfo//a  /  lajuflice  de  fes  Clercs  f 
n'avoit  pas  même  une  autorité  ccaclive* 
Ecoutons  îesEvêques  eux-mêmes  anemblés 
à  Francfort  en  794  ;  citons  un  des  princi- 
paux arrêtés  de  leurs  délibérations  dont  le 
Roi  fit  un  article  de  fon  ordonnance,  ce  II  a 
été  flatué  par  le  Seigneur  Roi ,  &  par  le  « 
faint  Concile ,  que  les  Evêques  feront  les  « 
juftices  de  leurs  diocèfes  :  fi  un  Abbé,« 
un  Prêtre,  un  Diacre,  un  Moine,  un  « 
Clerc ,  ou  un  autre ,  n'obéit  pas  à  fon  <- 
Evêque ,  l'accufateur  &  l'accufé  comparoi-  «c 
tront  devant  le  Métropolitain  ,  &  celui-ci  « 
iu géra  l'affaire  aflifté  de  fes  Suffragans.  « 
Nos  Comtes  auifi  pourront  alîifter  à  ce  « 
jugement;  &  s'il  eft  quelque  chofe  que  « 
le  Métropolitain  ne  puifie  corriger  ou  « 
pacifier  ,  qu'alors  enfin  les  aceufateurs  oc  « 

#■■!!.—  —,  ■    M       _         —■.--..—        ,    ■    ■—  ■■     -   ■  ■  1     ■  ■     ■  -  ■  ■  '  ■—  ■  ■  —  ■       ■■■■■■■    ■■  ■    1  i»^     ■  — — — — — 1 

(x)    Tome  IV,  page  zyi* 
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» laccufé  viennent  par -devant  nous  avec 
»  des  lettres  du  Métropolitain  ,  afin  que 
nous  fâchions  la  vérité  de  la  chofe  (y),  » 

Voilà  bien  certainement  un  plaid  ecclé- 
fiaffique,  voilà  un  accule  qui  *a  le  droit 
d'être  jugé  par  Tes  Pairs;  il  eft  Moine,  il 
eft  Abbé ,  il  eft  Clerc  :  l'Eveque  affemble 
ceux  de  fon  Clergé  qui  peuvent  l'aider  à 
examiner  l'affaire ,  il  prononce  fur  les  répa- 
rations qu'il  croit  dues  ;  mais  fa  décifion 
n'eft  qu'un  témoignage  :  les  Parties  peuvent 
s'en  rapporter  à  lui ,  &  alors  l'affaire  eft 
finie,  ce  qui  arrivoit  fouvent.  Refufe-t-on 
de  s'en  tenir  à  fa  décifion!  Il  ajourne  les 

(y  )  Staiutum  eft  a  Domino  JRege  Ù~'  fanclâ  fynodo 
ht  Epifcopi  jufticias  faciant  in  fuas  Parochias  ;  fi  non 
cbedierit  aliqua  perfcna  Epifcopofuo ,  de  Abbatibus,  de 
Prœjbyteris ,  Diaconibus  ifc.  in  ejus  Parochiâ,  reniant 
ai  Metropolitanum  fiuum ,  if  ille  dijudictt  caujam  cum 
Suffraganeis  fuis.  Comités  quoque  noftri  reniant  aa 
judicium  Epifcoporum ,  if  fi  aliquid  eft  qucd  Epifcopus 
MttrcpoUtanus  non  pojjit  corrigere  vel  pacificare ,  tune 
t  uidem  reniant  aceufatores  cum  aceufato ,  cum  litteris 
AfetropolitanifUt  feiamus  veritatem  rei.  Cap.  de  Francf. 
article  4-. 

aceufateurs 
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accufateurs  &  les  accufés  devant  Je  Métro- 
politain, &  il  Te  rend  même  auprès  deftri 
pour  être  un  des  Membres  de  cette  nou- 
velle aflèmblée.  Pourquoi  le  Comte  a-t-il 
droit  d'y    affilier    lui-même?    C'efl    que 
l'Évcque  n'a  pas  celui  de  contraindre  un- 
Clerc  à  le  rendre  à  Ion  plaid.  L'ajourne- 
ment dans  ce  cas,  fe  donne  par  l'Archi- 
diacre   &  par   le   Comte  ,    &  11   l'accule 
refufe,  le  Comte  leul  peut  employer  la  force 
pour  l'obliger  de  comparoître.  De  Pmjby- 
terïs  &  Clericis  fie  ordinamus ,  ut  Archidia- 
conus  Epifcopos  ad  fynodum  commoneat  cum 
Comité  y  &  ji  quïs  t ontem \ferit ,  Cornes  eurti 
dijlringuere fiacïat  (%).  Devant  le  Métropo- 
litain ,  l'affaire  eft  de  nouveau  traitée  ;  û  on 
ne  s'accorde  point  encore,  lï  ce  jugement 
efîméprifé,  c'ell  au  Roi  qu'il  faut  revenir: 
mais  on  y  revient  avec  les  preuves  toutes 
faites  ;  le  Métropolitain  lui  envoie  les  lettres, 
c'eft-à-dire  ,  la  procédure ,  &  le  Roi  pro-* 
nonce  en  Souverain, 


fy   Capit.   de  756,  art.  III. 

Tome  VIL  X 
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Voilà  bien  caraclérifées  les  fondions  de 
ce  plaid  que  tenoiî  l'Evêque  pour  juger  les 
Ecciéfiaftiques  ;  étoit-il  plus  pu  i  fiant ,  lors- 
qu'il s'agifîoit  de  juger  les  hommes  de  les 
domaines ,  &  de  punir  les  crimes  qui  s'y 
étoient  commis  î 

J'ai  cite,  dans  la  note  qui  fè  trouve  à  la 
fin  de  mon  feptième  Difcours ,  un  Capi- 
tulaire  célèbre  que  je  ne  puis  m'empêcher 
de  rappeler  ici  :  De  vindiââ  &  juflo  judicio 
in  lairones  fafio  ,    teflimonio   Epifcoporum 
abfqïte  peccato   Comités  efje  dicuntur ,    ita 
tamen  ut ,  abfque  ïnvïdïd  &  occafwne  malâ, 
nihïl  alïud  ïbi  interponatur  nïjï  vera  juflïtia 
éid  perficiendum   (a).   Les    Comtes    n'ont 
point  à  ie  reprocher  le  jugement  &  la  puni- 
tion des   voleurs  ,  lorfqu'ils  feront  raiîurés 
par  le  témoignage  des  Évêques,  c'elr-à-dire , 
par  i'inftruction  qui  aura  été  faite  dans  le 
plaid    des    domaines    eccléfiafliques.    Les 
Prépofés  des  Évêques ,  leurs  Avoués ,  n'ont 

donc  pas  le  droit  de  prononcer  la  peine 

ii .       — — — ■■■  ■    - 

(a)   Capit.  de  779  ,  art.  II, 
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contre  les  crimes.  Ils  peuvent  con dater  Je 
fait,  en  ramafïèr  les  preuves  :  le  Comte  feul 
inflige  la  peine;  &  tout  ce  que  l'on  peut 
exiger  de  lui,  cefr.  que,  par  une  procédure 
artificieufe,  il  ne  cherche  point  à  aggraver 
le  délit  :  ita  tamen  ut  mail  interponatur  nifi 
yera  jvjlitïa  ad  perficiendum. 

Dans  les  articles  vin  &  ix  des  mêmes 
Capitulaires,  on  trouve  une  nouvelle  preuve 
de  l'impuifiance  où  étoient  le's  Bénéficiera, 
de  condamner  eux  -  mêmes  les  coupables 
qui  méritaient  la  mort. 

Lorsqu'un  voleur  étoit  arrêté  fur  les 
domaines  ou  de  l'églifè  ou  du  Bénéficier 
laïque,  fi  les  Officiers  de  ceux-ci  eu  dent  eu 
une  véritable  juridiction  ,  ek  ce  que  nous 
nommons  aujourd'hui  une  haute  -jujlice  , 
s'il  n'eût  pas  été  alors  reconnu  que  toute 
puiiTance  publique  appartenoit  au  Roi  & 
aux  Magidrats  qui  avoient  des  provifions 
de  lui,  ils  auroient  pu  non-feulement  juger, 
le  coupable  ,  mais  même  lui  faire  lubir  la 
peine  de  fon  crime.  Cependant  quel  ed  le 

X  ij 
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devoir  qui  leur  eft  prefcrit  \  Ut  latrones  de 
infra  emunitaîem  illi  Judiccs  ad  Comitum 
plûcita  prœfentent ,  &  qui  hoc  non  fecerit 
beheficium  &  honorem  perdat .  .  .  Si  militer 
&  Vajfi  noflri ,  fi  hoc  non  adimpleverint , 
bcneficium  &  honorem  perdant  (b). 

Il  efl  inutile  d'examiner ,  i\  ces  mots 
de  infra  emunitatem  fignîfient  que  le  cou- 
pable ne  doit  être  arrêté ,  que  lorfqu'il  fera 
forti  de  l'afîîe  du  lieu  faînt  où  il  peut  s'être 
réfugié ,  ou  bien  fimplement  qu'il  a  été  pris 
en  dedans  du  bénéfice  poiîédé  en  immu- 
nité ;  ce  que  nous  devons  obferver,  c'elt 
l'obligation  impofée  ici,  foit  aux  Officiers 
du  bénéfice  ecciéfiaflique ,  foit  au  Bénéficier 
laïque  lui-même,  de  conduire  le  voleur 
au  plaid  du  Gomte  où  il  doit  être  condamné. 
La  règle  e(î  générale,  l'ordre  s'applique  à 
tous  les  cas ,  <5c  la  loi  comprend  par  confé- 
quent  celui  où  le  vol  aura  été  commis  dans 
les  terres  même  du  Bénéficier.  Le  mot  //// 
Judiccs  s'entend    ici   bien    clairement  des 

(h)    Capit.   de  779  3  art.  IX, 
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Avoués   ou    des    Officiers    du    Bénéficier 
eccléfiaflique,  auxquels,  par  l'article  v  ni  (c), 
il  vient  d'être  fait  défenfe  de  fournir  des 
vivres  au  meurtrier  réfugié  dans  l'alyle  de 
l'églife;  mais  pour  qu'il  ne  puifle  y  avoir 
aucune  équivoque  ,   l'ordre  effc  donné  au 
Bénéficier  laïque  lui-même  :  il  perdra  fou 
bénéfice ,  s'il  ne  remet  le  voleur  entre  les 
mains  du  Comte.  Donc  la  juftice  qui  fe 
fait  dans  le  bénéfice ,  n'eft  point  un  acle 
d'autorité,  mais  un  devoir  :  on  y  réunit  les 
preuves  du  délit  qui  mérite  la  mort;  on  y 
juge,  car,  de  ces  preuves,  on  conclut  que 
l'accufé  eft  coupable  ;  mais  on  ne  prononce 
point  l'ordre  qui  dévoue  le  coupable  au 
fupplice.  Le  véritable  pouvoir  de  juridiction 
n'appartient  donc  qu'au  Roi,  Sl  aux  Ma- 
giflrats  par  qui  il  a  voulu  qu'il  fût  exercé. 
Cherchons  encore  de  nouvelles  preuves 
de  cette  vérité  dans  les  domaines  royaux. 


(c)  Ut  homk'idœ  if  cœteri  rei  qui  le  gibus  morl 
dtbtnt  fi  ad  ecclefiam  confugerint ,  non  excufentur,  nequç 
çis  ib'uUm  yicîus  detur* 

X  iij 
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Ici  ie  Roi  eft  bien  le  maître ,  il  eft-  proprié- 
taire, &  les  Officiers  qu'il  a  chargés  de 
l'adminiflration  ,  ont  réellement ,  au  milieu 
de  cette  nombreufe  population  occupée  à 
ia  culture  des  champs  &  aux  travaux  des 
manufactures,  toute  cette  police  correction- 
nelle qui  appartient  au  maître  fur  [es  gens, 
ëc  qu'il  avoit  alors  fur- tout  fur  fes  efclaves, 
fur  fes  lides ,  fur  fes  colons  ;  mais  ces  Offi- 
ciers qui,  quoique  nommés  Judïces  (à), 
n'étoient  cependant  que  des  Intendans  & 
des  Régiffeurs,  avoient-ils,  fur  les  hommes 
qui  leur  étoient  fubordonnés ,  l'autorité  de 
la  M  agiftr  attire?  Il  leur  eft  ordonné  de  tenir 
des  plaids,  de  faire  la  juftice,  de  travailler 
à  compofer  tous  les  différends ,  &  à  entre- 
tenir la  paix  :  ///  eorum  minïjlerîo  freqiienîiiis 
■     .  in 

Ydj  Judïces  noflrï  labores  facere  debeut  (  les  labours) 
Jem'mare  if  arare ,  fœnumfecare  aut  vïndemiare.  Chart. 

de  Vïllïs  ,  an.  5 .  Ut  unufquifque  Judex  per  villas  uojïras 
Jingulares  Et le h  as ,  P  avoues ,  Fafianos ,  Aucras ,   Co- 

lumbas,  Perdices,  Turtures,  pro  dïgnïtatïs  caufâ  (  chacun 

fui  vaut  le  titre    de  Tes  fondions  )    cmnimodis  femper 

habeant,  lb\d,  art.  40. 
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audientias  teneat ,  &juffitiamfaciat,  & provi- 
deat  qualiîer  refiè  familiœ  no/Ira  vivant  (e). 
Mais  ce  même  homme  du  domaine ,  s'il 
ne  veut  pas  s'en  tenir  à  la  décifion  de  (on 
fupérieur ,  a  le  droit  de  porter  fa  plainte 
devant  le  Roi ,  &  alors  l'Intendant  des 
domaines  doit  le  laiffer  aller,  &  lui-même 
envoyer  (es  réponfes  (f).  H  n'avoit  donc 
point  contre  lui  la  contrainte  judiciaire, 
la  force  légale  à  laquelle  il  faut  toujours 
commencer  par  obéir.  Ce  n'efl  pas  affez; 
cet  habitant  de  la  terre,  ce  lide ,  ce  colon 
étoit  le  maître  de  demander  juftice  au  tri- 
bunal du  Magiftrat  :  l'Officier  fon  fupérieur 
devoit  faire  tout  ce  qu'il  pcfUvoit  pour 
l'en  détourner  ,  il  étoit  obligé  d'employer 
tous  fes  foins  pour  accommoder  le  différend; 
mais  s'il  ne  pouvoit  y  réuffir ,  il  devoit 

(e)   Chart.  de  Vill'is  ,2Xt,  56. 

(  f)  Et  fi  Judex  cognoverit  quod  Juniores  illius 
adverjùs  eum  ad  palatium  proclamando  venire  velint , 
tune  ipfe  Judex  contra  eos  rationes  dedacendi  ad  palatium 
venire  faciat.  Ibid.  art.  57. 

X  iv 
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ïui-même  fe  charger  de  fa  caufe,  &  îa 
faire  fu ivre  au  plaid  defliné  à  la  juger.  Le 
Magiftrat  ne  lui  faifoit-il  pas  jufrice?  L'In- 
tendant des  domaines  devoit  écrire  au  Roi, 
&  fînftruire  de  l'affaire,  plutôt  que  de 
dérober  à  la  culture  le  temps  que  le  Sujet 
du  file  eût  employé  à  fuivre  fon  procès 
devant  le  plaid  royal  (g). 

Ne  fatiguons  point  nos  Lecleurs  par 
un  trop  grand  nombre  de  citations  ;  il  ne 
tiendront  qu'à  nous  de  les  multiplier  encore: 
toutes  juftineroient  la  vérité  que  nous  avons 
annoncée  ;  c'eft  que  û ,  fous  le  règne  de 
Charlemagne ,  on  voit  par-tout  des  plaids 
de  juffice ,  on  ne  voit  nulle  part  d'autre 
pouvoir  de  juridiction  que  celui  du  Roi , 
exercé,   foi t   par  lui-même,  foit   par  le 

/g)  Si  habuerit  fervus  nofler  forinfecus  jufïitias  ad 
quœrmdum ,  /kfagffier  ejus  tune  ovnni  intention?  decertet 
pro  ejus  jufi'itiâ.  Si  aliquo  Ivco  minime  eam  accipere 
y aluer it,  tamen  ipfi  fervo  noftro  pro  hac  fat i gare  non 
permutât ,  fed  Al  agi  fier  ejus  per  f émet  ipf wn  aut  fuwn 
JVHjfum  hoc  nobis  notion  facere  ftudeat.  Chart.  dç 
Yil/isj,  art.  29, 
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Magiftrat  qu'il  en  a  rendu  dépofitaire  ; 
par-tout  les  diflricls  font  marques ,  mais  tout 
diftricT:  n'en1  pas  territoire  :  Je  territoire  du 
Prince ,  quel  eft  -  il?  L'immenfe  étendue 
de  ks  Etats  :  il  n'y  a  pas  un  lieu  dans  ion 
Empire  où  il  ne  puiiTe  exercer ,  Toit  par 
lui  ,  foit  par  fcs  Mijji ,  toute  eipèce  de 
puiffance  publique. 

Ce  territoire  royal  univerfel  fe  partage 
entre  ceux  auxquels  il  confère  l'autorité. 
L'homme  auquel  il  veut  bien  la  confier, 
eft  Magiftrat,  foit  qu'il  ne  fafte  que  donner 
des  ordres,  loit  qu'il  prononce  des  juge- 
mens.  Sous  Charlemagne,  ces  deux  pou- 
voirs même  ne  font  pas  féparés  :  mais , 
fous  ce  Prince ,  comme  fous  les  Romains , 
qui  eft -ce  qui  fait  le  Magiftrat!  C'eii  le 
pouvoir.  Et  qui  eft  -  ce  qui  confère  le 
pouvoir?  Le  Souverain  feui. 

Cette  autorité  efl:  celle  du  Roi  ;  il  en  efl 
Je  véritable  propriétaire  :  mais  elle  efl  aufli 
celle  du  Magiftrat;  car  il  ne  la  lui  a  pas  prêtée 
pour  un  moment,  mais  pour  une  continuité 
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d'actes  &  de  fonctions  durables.  Le  Magi£ 
trat  poisède  précairement  la  puiflance,  mais 
il  la  pofsède,ce  que  ne  fait  point  le  fimple 
exécuteur  d'un  ordre.  Le  Magiflrat  a  donc 
un  titre,  fmon  perpétuel,  au  inoins  continu; 
il  ordonne  en  fon  nom  ,  &  l'on  dit  le 
pouvoir  du  Magiflrat ê  comme  on  difoit  à 
Rome  le  pouvoir  du  Préteur ,  quoiqu'il  ne 
fût  que  celui  du  peuple  qui  le  lui  confioit 
pour  l'année. 

Les  Mijji ,  dans  leurs  légations  ;  les 
Comtes,  dans  leurs  Pagi ;  les  Ducs,  dans 
Jes  provinces  nouvellement  conquifes  ,  où 
il  en  étoit  reflé  quelques-uns;  voilà  quels 
étoient  les  Magiftrats  fous  Charlemagne  : 
voilà  ceux  dans  lefquels  la  loi  avouoit  le 
pouvoir  de  contraindre.  Tout  le  refte  des 
hommes  libres  avoit  des  fonctions ,  des 
devoirs ,  des  délibérations  communes ,  des 
départemens  ;  tous  étoient  Membres  d'une 
affemblée  quelle  qu'elle  fut  ;  &  en  cela 
même,  Charlemagne  ne  fit  que  rappeler 
&  rétablir  l'ancien  ufage  ;  car  cette  liberté 
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originaire  des  Francs  n'avoit  confifté  que 
dans  le  pouvoir  de  s'afiembler  :  on  fe 
rappelle  leurs  Malleberges ,  &  c'eit  pour 
cela  qu'ils  s'étoient  ïi  facilement  incorporés 
avec  ïes  Romains  qui ,  quoique  fournis  au 
Gouvernement  monarchique,  avoient  auffi 
dans  leurs  cités  l'ufage  des  plaids- 
Mais,  s'il  y  avoit  eu  par-tout  des  aiiem- 
blées  libres,  ces  afïèmblées  n avoient  pas 
eu  pour  cela  le  pouvoir  de  contraindre  & 
de  punir.  Lorfque  la  loi  des  Ripuaires 
défend  aux  affranchis  des  églifes  de  tenir 
leur  Mallum  ailleurs  qu'auprès  de  l'églile 
dont  ils  ont  obtenu  leur  liberté  (h) ,  elle 
e(t  bien  éloignée  de  fuppofer  qu'ils  euifent, 
iorfqu'iis  étoient  aflemblés ,  une  puilTance 

(h)  JSe  aliubï  n'ifi  ad  ecchjîam  ubi  rdaxati  fimî , 
mallum  teneant.  Leg.  rîp.  tir.  58,  $.  I.  M.  de 
Monteiquieu  traduit  ce  mot  mallum  ,  I'aflemblée  où  (a 
juftice  fe  rend  ;  mais  il  fe  trompe,  s'il  croit  que  ceue 
aflemblée  avoit  juridiction.  M.  l'abbé  de  Mabli  con^ 
vient  lui-même,  qu'à  l'époque  où  les  Ioix  ripuaires 
furent  rédigées,  les  églifes  n'avoient  point  Ce  que  Ton 
a  depuis  appelé  la  juftice. 
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coactive  ,  un  véritable  pouvoir  de  juri- 
diction. 

Voilà  donc  ce  que  Charlemagne  diftin- 
gua  avec  foin.  Les  plaids  furent  par-tout. 
Sans  parler  de  ceux  du  Roi  &  des  MiJJi , 
fans  parler  de  ceux  des  cités,  il  y  en  eut 
dans  les  domaines  royaux ,  dans  les  béné- 
fices laïques,  dans  les  terres  des  églifes, 
dans  le  palais  même  de  FEvêque.  Par-tout 
où  le  différend  s'élevoit ,  par  -  tout  où  le 
crime  étoit  commis,  il  y  eut  un  plaid  defiiné 
à  régler  les  comportions ,  à  appaifer  les 
querelles  ,  à  réunir  les  preuves  ;  mais  nous 
ne  voyons  nulle  part  le  plaid  s'attribuer 
la  puifîance  de  condamner  &  d'envoyer  au 
fupplice  :  c'eft  le  Magiftrat  feul  qui  a  ce 
droit. 

Les  Bénéfîciers,  il  eft  vrai,  ont,  auffi- 
bien  que  les  Comtes ,  l'ordre  de  pourfuivre 
&  d'arrêter  les  brigands;  mais  ce  n'eft  point 
là  le  pouvoir  de  juridiction ,  c'eft  un  ufage 
de  la  puifîance  militaire  commandée  par  le 
Roi  lui-même  :  &  ces  brigands  après  tout, 
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où  iront-ils  les  conduire  l  Ad  placita  Co- 
mitufn  :  voilà  où  réfide  le  pouvoir  de  les 
envoyer  au  fupplice. 

Comment  même  les  fimples  Bénéficiers 
auroient-ils  eu  ie  pouvoir  de.  juridiction! 
Il  n'étoit  pas  exercé  dans  toute  fon  étendue 
par  le  Centenier  que  M.  le  Préiîdent  de 
Montefquîeu  (i)  nomme  avant  eux ,  & 
qui,  dès  le  commencement  de  la  Monar- 
chie, avoit  eu  territoire,  tribunal  &  autorité. 
Il  ne  pouvoit  prononcer  ni  fur  les  délits 
qui  méritoient  peine  de  mort,  ni  dans  les 
caufes  qui  intéreïîoient  l'Etat  ou  la  propriété 
des  ju fticiables  :  &  une  preuve  que  le  MagiC 
trat  feul  avoit,  dans  le  plaid,  toute  l'autorité, 
tandis  qu'autour  de  lui  raiîèmblée  des  Juo-es 
travailloit  à  l'éclairer  ,  c'efl  que  ce  même 
plaid  du  Centenier,  lorlque  le  Comte,  ion 
fupérieur,  venoit  le  préfîder  (ce  qui  lui 
étoit  toujours  permis)  connohToit,  Se  des 
crimes  capitaux  ,  &  des  caufes   d'Etat  & 

(i)   Efprit  dts  Loix,  liv.xxx  ,ch.  i8> 
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de  propriété  qui  lui  étoient  interdites  en 
toute  autre  occafion  (k).  II  en  étoit  de 
même ,  proportion  gardée,  des  plaids  des 
Bénéiiciers  ;  le  Comte  ne  venoit  point  les 
préfider:  mais  les  AfiJ/ien  avoient  le  droit; 
&  alors  on  y  jugeoit  toute  eipèce  de  cauiès. 
L'aifemblée  nétoit-elle  préfidée  que  par  le 
firnple  Bénéficier  ?  On  y  traitoit  de  l'admi- 
niftration  des  domaines ,  on  y  compofoit 
fur  les  querelles ,  on  y  pouvoit  chercher 
les  preuves  des  délits  qui  étoient  commis 
fur  la  terre;  mais  ce  n'étoit  pas -là  qu'on 
leur  infligeoit,  avec  autorité,  la  peine  portée 
par  les  loix. 

Ainfi  Charieniagne  confèrva  doui*  lui 
feul,  le  titre  de  toute  efpèce  de  puiiïance 
publique;  il  leva  toutes  les  équivoques  qui 
eufTent  pu  lai  fier  croire,  ou  au  Magidrat 
qu'il  en  étoit  propriétaire ,  ou  aux  plaids 
qu'ils  en  avoient  l'exercice. 

Mais  il  voulut  que  par-tout  cette  autorité 


(k)  Cap.  Itb,  iv  >  c*  26.  Voye^  les  Origines.,  livre 
XI ,  chap,  ()• 
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eût  une  lumière  qui  la  guidât ,  &  des  règles 
qui  la  dirigeaient.  Et  pourquoi  la  multi- 
tude des  confeils  ne  l'effraya  -  t  -  elle  point? 
C'eft  qu'il  favoit  bien  que  ce  n'étoient  que 
des  Confeils.  Pourquoi  fouhaita-t-il  que  la 
règle  lui  fût  commune  &  à  lui  &  à  ks 
Mandataires  l  C'eft  qu'il  ne  voulut  jamais 
être  tyran. 

Il  n'y  eut  donc ,  dans  l'exercice  de  fa 
juridiction,  qu'une  feule  différence  entre 
lui  &  les  Magiftrats  :  ceux-ci  étoient  forcés, 
par  la  pluralité  des  fufTrages  du  plaid,  même 
lorfqu'il  s'agiiîoit  de  punir;  ils  ne  pouvoient 
jamais  faire  grâce  :  PoJIquam  Scabini  eum 
(latrpnem)  dijudkaverint ,  non  ejl  licentia 
Comiti  nec  Vicarïo  ei  vitam  concedere  f/J. 
Le  Roi,  au  contraire,  n'étoit  forcé  que 
lorfque  fon  plaid  avoit  déclaré  un  accufé 
innocent;  il  étoit  obligé  d'abfoudre,  &  je 
ne  crois  pas  que  l'on  me  demande  fur  cela 
des  autorités  :  en   eft-il    une  qui    puiffe 


(l)    Capit.  ann.  813,  an.  xin. 
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donner  aux  Rois  la  liberté  de  condamner 
injuftement? 

Quant  au  pouvoir  de  faire  grâce  ,  ie 
Monarque  Tavoit,  même  contre  le  iuge- 
ment  du  plaid  :  nous  avons  déjà  cité 
plufieurs  exemples  de  coupables  jugés  > 
auxquels  on  avoit  donné  la  vie;  &  puifque 
le  Magillrat  n'étoit  pas  le  maître  de  diipcnfer 
de  la  peine  ,  il  falloit  bien  alors  avoir 
recours  au  Souverain  :  mais  quelquefois  i 
&  fur-tout  lorfque  la  grâce  étoit  accordée 
à  un  Grand  coupable,  jugé  par  le  plaid 
royal  lui-même,  il  faiioit  part  à  celui-ci 
de  ks  motifs,  &  s'appuyoit  même  de  l'avis 
des  Juges.  C'eft  ce  que  nous  trouvons  dans 
les  annales  de  Metz,  à  propos  du  procès 
fait  à  TafîrHon ,  duc  de  Bavière  :  Cum  omnes 
capiîdlem  fenîentiam  proclamarenî ,  Rex 
mifericordia  motus  eo ,  qubd  cotifanguineus 
effet,  obtinuit  ab  ipfis  Del  &  fuis  fidelibus 
ut  non  moreretur  (m),  çe 

(m)  Ann,  mct.adann.  y 8 8.  M.  l'abbé  de  Mablf 
cite  ce  paiTage  ,  Obfery,  fur  ï Hifioire  de   Fr.  tome  1 , 

page 
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Ce  pouvoir  exclufif  de  faire  grâce  n'efl-if 
pas  une  nouvelle  preuve,  que  le  Roi  feul 
étoit  propriétaire  de  la  puiflànce  publique  ï 

Il  la  confloit  aux  Magiftrats,  mais  c'étoit 
à  certaines  conditions  dont  ils  ne  pouvoient 
s'écarter.  Si  elle  leur  eût  appartenu  ,  ils 
auroient,  comme  lui,  fufpendu  la  févérité 
de  la  règle,  &  s'ils  avoientufé  d'indulgence  ^ 
on  n'eût  pu  leur  en  faire  un  reproche. 

Le  Roi,  au  contraire,  pofîédant  éminem- 
ment la  plénitude  de  l'autorité  ,  n'avoit 
au  -  delTus  de  lui  que  la  juïtice  de  Dieu 
même  :  or  elle  lui  permettait  la  clémence» 

Toute  juridiction  fut  donc,  fous  Charle- 
magne ,  une  émanation  du  pouvoir  royal  : 
je  l'ai  prouvé,  &  je  le  prouveras  même 


yage  388 ,  pour  prouver  que  Charïemagne  ,  qu'il  veut 
réduire  au  pouvoir  de  premier  Magiftrgt  d'une  Répu- 
blique, n'avoit  pas  même  le  pouvoir  de  faire  grâce; 
mais  il  eût  dû  obferver  que  ce  paiTage  eft  pris  dans  le 
récit  d'un  Annalifle,  &  non  dans  un  monument  de 
iégiflation  ,  6c  que  tous  les  actes  authentiques  de  cette 
époque  prouvent,  qu'il  ne  doit  être  entsndu  que  comme 
nous  l'expliquons  ici. 

Tome  VU.  Y 
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encore ,  dans  le  fyftème  de  ceux  qui  ont  fait 
remonter  beaucoup  plus  haut  l'origine  des 
hautes-juitices  feigneuriales;  car,  dans  toutes 
les  hypothèfes  hifloriques  ,  on  convient 
généralement  que  l'autorité  dont  jouirent 
les  pofieifeurs  des  bénéfices  qui  devinrent 
des  fiefs,  fut  un  don  du  Souverain  :  ce 
fut  une  efpèce  de  magiflrature  attachée  aux 
grandes  terres,  dont  les  pofTefTeurs  devinrent, 
relativement  à  l'exercice  de  ce  pouvoir, 
Mandataires  du  Prince  dans  leurs  domaines, 
comme  les  anciens  Magiftrats  l'étoient  dans 
leurs  départemens. 

Mais ,  ii  cela  eft,  il  faut  du  moins  con- 
venir, i.°  que  ces  conceïîions  n'étoient  pas 
âes  aliénations  irrévocables  ;  2.0  que  le 
Roi ,  en  accordant  à  un  Bénéficier  l'exer- 
cice de  la  puiflànce  publique  fur  un  certain 
domaine,  ne  s'interdifoit  pas  le  droit  de 
le  furveiller,  &  de  réformer  ce  qu'il  auroit 
fait  de  mal.  Àinfi  dévoient  néceflairement 
fubfïfier,  &  ce  droit  de  refîort  qui  n'efl 
que  le  recours  à   l'autorité  royale,  &  le 
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pouvoir  que  celle  -  ci  ne  perdit  jamais , 
d'ôter  au  Bénéficier  une  autorité  dont  il 
auroit  abufé. 

Après  ceia  peu  importe  pour  la  vérité 
que  je  défends,  que  les  jufiices  ïeigneu- 
riales  ,  confédérées  comme  un  véritable 
pouvoir,  n'aient  commencé  que  fous  Louis- 
ie  -  Débonnaire  ,  ainfi  que  je  compte  le 
prouver,  ou  que  leur  origine  foit  antérieure, 
comme  l'ont  cru  M.  de  Montefquieu  & 
M.  l'abbé  de  Mabli.  Cette  différence  de 
date  ne  donne  aucune  atteinte  au  principe. 
Et  il  n'en  fera  pas  moins  vrai  que  Charie- 
magne  n'aliéna  jamais  ni  l'autorité  légiflative, 
ni  le  pouvoir  d'adminiftration  iuprême,  ni 
la  fouveraine  juridiction.  Son  plan  ne  fut 
donc  point  de  rendre  le  Gouvernement 
républicain,  mais  de  rendre  tous  fes  Sujets 
plus  libres. 

J'ai  dit  fou  vent  que  l'équivoque  des 
mots  avoit  jeté  dans  notre  Droit  public , 
&  beaucoup  d'erreurs  ,  &  encore  plus 
d'oblcurités.  On  a  déjà  vu  qu'en  matière 
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de  loix ,  on  avoit  eu  grand  tort  de  conclure 
de  la  légijlation  au  pouvoir  légijlatif.  On  a 
eu  le  même  tort ,  en  concluant  des  jujlices 
qui  n'étoient  que  des  devoirs  ,  à  la  juridic- 
tion qui  étoit  un  pouvoir ,  &  de  Y  obligation 
de  délibérer  fur  i'adminiftration,  à  Y  autorité 
de  commander.  La  légifîation,  la  délibéra- 
tion, le  jugement,  voilà,  je  ne  dirai  point 
Je  droit,  je  dirai  le  devoir  &  même  le 
fervice  des  plaids  ;  la  puiffance  légiiîative, 
f  adminiftration  indépendante,  la  juridiction 
fuprême  ,  voilà  le  partage  du  Souverain. 

Qu'ont  fait,  dans  la  fuite,  ceux  qui  ont 
ignoré  le  véritable  fens  des  mots  ?  Prenons 
pour  exemple  le  Clergé  ;  il  a  dit  :  nous 
faifions  les  jujlices  ;  cela  eft  atteflé  par  les 
monumens  ;  f  Evêque  &  fon  confeil  ju- 
geoient  tous  les  Clercs  :  donc  les;  Clercs 
font  indépendans  de  la  juridiction  du  Sou- 
verain. Et,  avec  ce  beau  raifonnement ,  on 
en  a  impofé  à  tous  les  Princes  pendant 
les  ténèbres   du  règne  féodal. 

S'il  y  eût   eu  alor^   quelque  Miniflre 
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éclairé,  s'il  eût  été  poffibfe  &  de  connoître 
&.  d'entendre  nos  loix  anciennes ,  on  eût 
répondu  ;  «Vous  faifiez  les  juflices;  oui 
fans  doute ,  &  le  Souverain  n'a  aucun  <« 
intérêt  d'empêcher  que  vous  les  faffiez  « 
encore.  Le  Concile  qui  juge  un  Evêque,  « 
en;  la  Cour  de  fes  Pairs  ;  le  Confeii  de  « 
l'Evêque  qui  infrruit  le  procès  d'un  Clerc,  « 
efl  compofé  dçs  Juges  naturels  de  celui-ci.  « 
Mais  où  efl  le  pouvoir  qui  a  droit  de  « 
condamner?  II  n'appartient  qu'au  Roi,  il  « 
11'eft  exercé  que  par  lui ,  ou  par  le  Ma-  « 
giftrat  qu'il  en  a  invelii.  Le  Souverain  •< 
vous  a  demandé  jugement  :  y  ne  vous  a  « 
jamais  confié  la  puiflance  :  qu'êtes -vous  « 
donc  ?  de  fimples  Juges  :  vous  vous  <* 
auemblez  pour  examiner  un  coupable.  « 
Le  Concile  de  Metz  qui  jugea  l'arche-  « 
vèque  de  Reims,  fous  Chiîdebert  II,  en  « 
fit  autant.  Etes-vous ,  dans  cette  afTemblée,  « 
les  Miniftres  de  Dieu ,  (es  Députés  en-  « 
voyés  pour  inftruirç  de  fa  part?  Vous  le  * 
ferez  ,  quand  vous   nous  direz,   en  fon  « 
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»  nom ,  ce  que  nous  devons  croire  ;  mais 
»  lorfque  vous  examinerez,  fi  votre  confrère 
»eft  innocent  ou  coupable,  vous  rendrez, 
»a  ia  fociété  dont  vous  êtes  Membres,  le 
fervice  que  vous  lui  devez,  vous  fatisferez 
à  une  obligation  de  citoyen,  vous  obéirez, 
au  Roi  qui  vous  demande  votre  témoin 
gnage;  car  c'eft  parce  que  vous  êtes  fournis 
>»  à  fa  juridiction ,  qu'il  vous  ordonne  de 
»  juger  :  mais  lui  feul ,  comme  ayant  le 
pouvoir,  prononcera  furie  fort  del'accufé.  » 
On  ne  favoit  pas  tout  cela  dans  le  temps 
des  prétentions  du  Clergé  ;  on  n'eut  rien 
à  lui  répondre  ,  &  on  le  laiîTa  faire,  &  il 
empiéta  fur  les  droits  de  la  rVIagiitrature* 
&  depuis  il  a  fallu  bien  des  efforts  pour 
détruire  '  des  abus  que  l'on  avoit  laiffés 
enraciner  :  car  comme  alors  le  Clergé  ofoit 
parler  au  nom  de  Dieu  ,  il  avoit  recours 
aux  armes  que  Dieu  ne  lui  confia  jamais 
pour  cet  mage. 

Mais ,  comme  l'ignorance  eft  toujours 
fimefte,  le  Clergé  ?  pour  avoir  ignoré  des 
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faits  efîentiels ,  pour  avoir  fondé  des  préten- 
tions déraifonnables  fur  des  erreurs  qui,  à  la 
longue,  pouvoient  être  détruites,  a  perdu 
des  droits  très -réels,  qu'il  avoit  eu  lui- 
même  l'imprudence  de  vouloir  dénaturer  ; 
pour  avoir  cherché  à  ufurper  une  autorité 
qui  ne  lui  appartenoit  point,  il  fut,  dans 
la  fuite,  dépouillé  d'une  portion  de  cette 
liberté  précieufe ,  qu'il  avoit  autrefois  par- 
tagée avec  tous  les  citoyens;  &  pour  avoir 
méconnu  la  juridiction  de  la  Magifhature 
royale ,  la  phipart  des  Eccléfiafliques  furent 
obligés,  dans  la  fuite,  de  reconnoître  des 
Séculiers  pour  Juges.  Je  viens  d'indiquer 
la  caufe ,  je  fui  vrai  quelque  jour  les  effets. 

Concluons  de  tout  ce  que  j'ai  dit  juf- 
qu'ici  ,  que  rien  n'eft  plus  directement 
oppofé  au  pian  du  Gouvernement  de 
Charlemagne,  que  les  principes  &  la  con- 
duite que  nos  Modernes  républicains  le 
font  efforcés  de  lui  prêter. 

11  reçut  le  pouvoir  tel  qu'il  avoit  été 
autrefois  par  la   confUtution,   mais  envi- 

Y  iv 
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ronné  dobftacles  qu'il  fut  écarter ,  &  gêné 
par  un  mécanifme  néceilaire  à  l'ambition 
de  fes  prédéceifeurs,  mais  qu'il  fimplifia  pour 
affermir  la  Couronne  fur  fa  tête. 

II  conferva  les  anciens  principes,  &  y 
ramena  tous  (es  établiiTemens  :  loin  d'être 
le  premier  Miniiïre  d'une  République,  il 
fut  le  Chef  d'une  puiflante  Monarchie.  II 
n'y  eut  en  France  d'autre  autorité  que  ia 
fienne,  &  elle  s'étendit  à  tout  :  mais  tous 
îes  Sujets  de  quelqu'état  qu'ils  fuiTent,  s'ils, 
forent  obligés  d'obéir,  eurent  Je  droit  de 
parler  ,  de  délibérer  ,  de  repréfenter.  H  aug- 
menta, il  rendit  plus  énergique  la  liberté  ; 
mais  ce  fut  en  aitermiflant  le  pouvoir  de 
îa  fouveraineté ,  fans  lequel  la  liberté  fera 
toujours  éçrafée,  Toutes  fes  loix  furent  le 
réfultat*  des  çonfeils,  aucunes  loix  ne  furent 
les  ordres  de  la  multitude»  Jamais  on  ne 
le  vit  traiter  avec  [es  Sujets ,  mais  ils  eurent 
tous  intérêt  de  fe  foumettre  aux  règles  qu'il 
leur  prefcrivit.  Sous  lui ,  le  commandement 
Hit  ferme  &  abfolu;  la  docilité  fut  volorn 
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taire.  Son  Gouvernement,  le  plus  jufte  cfe 
tous  ceux  que  l'on  connût  dans  le  fiècle 
où  il  régna,  ctoit  en  même  temps  le  plus 
propre  aux  progrès  des  lumières  dont  on 
avoit  beloin.  Le  defir  de  (avoir,  l'émulation 
de  fe  faire  connoitre ,  le  zèle  aétif  pour 
la  patrie,  voila,  quels  euiîent  été  les  fruits 
de  fes  travaux,  s'il  eût  eu  un  peu  plus  de 
temps  pour  éclairer  (es  contemporains  ; 
mais  maîheureufement  ce  grand  Ouvrier 
mourut  trop  tôt  pour  (on  ouvrage.  N<? 
quittons  point  encore  le  (pectacle  qu'il 
nous  donne;  &  comme  nous  aurons  bientôt 
à  gémir  de  la  fragilité  de  l'édifice  qu'il 
conftruifit,  approprions-nous  du  moins  les 
grandes  idées  qui  purent  contribuer  à  en, 
faire  naître  le  plan. 
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Article    IV. 

Réflexions  fur  les  principes  effmtiels  de 
tout  Gouvernement.  Preuves  que ,  con- 
formément aux  Loix  de  la  Nature ,  la 
Souveraineté ,  dans  aucun ,  ne  peut  fe 
pajfer  du  concours  de  la  Nation. 

Deux  fortes  de  perfonnes  ont  mal  jugé 
la  royauté ,  &  exagéré  fa  puiflance.  Le  vil 
adulateur  qui  efpcre  tout  d'elle;  la  multi- 
tude inconfidérée  à  laquelle  on  en  fait 
peur.  La  fervitude  par  intérêt,  la  licence  par 
envie  &  par  crainte,  regardent  également 
le  Prince  comme  tout-puiflant. 

Tout-puifTant!  hélas!  il  ne  feft  pas,  & 
ce  mot ,  dans  fa  vraie  figniftcation ,  ne  con- 
vient à  aucun  être  créé.  Le  Prince  a  certai- 
nement le  plus  grand  pouvoir  moral ,  que 
Dieu  ait  jamais  donné  à  un  autre  homme 
fur  les  femblables  :  mais  en  a-t-il  fait  un 
être  extraordinaire  qui ,  par  des  reflbrts 
inconnus ,  puifle  à  fon  gré  donner ,  à  la 
fociété  générale ,  le  mouvement  &  le  repos  l 
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C  efl  fur-tout  par  rapport  aux  Rois ,  que  fe 
vérifie  cet  axiome  que  la  Nature  a  gravé 
par-tout.  L'homme  ne  peut  rien  fans  fes  frères. 
Confukez  les  Souverains  eux-mêmes  , 
foyez  comme  eux  étonnés  de  tout  ce  qu'ils 
font,  mais  examinez  comment  ils  le  font. 
Lorsqu'ils  le  voient  vis-à-vis  de  cette 
immenfe  multitude,  dont  ils  doivent  main- 
tenir les  droits  ,  balancer  les  intérêts  , 
enchaîner  les  paillons  ;  lorfque,  portant  les 
yeux  fur  le  mécaniime  fi  compliqué  de  ce 
corps  politique ,  dont  leur  fageffe  doit  être 
la  vie ,  ils  comparent  leur  infuffifance  natu-= 
relie  dont  ils  font  fans  cefîe  avertis  ,  avec 
le  prodigieux  mouvement  que  leurs  ordres 
communiquent  à  la  fociéte ,  loin  d'avoir  en 
leurs  propres  forces  une  confiance  préfomp- 
tueufe  ,  avec  quelle  conviction  de  leur 
foibïeïîë  ne  doivent-ils  pas  fe  dire  à  eux- 
mêmes  ,  «  non,  ce  n'efl  pas  moi  qui  fais  tout 
cela.  Etre  borné  ,  comme  tous  les  autres  ,  « 
je  ne  remuerai  point  l'Univers,  fi  la  Nature  ce 
n'a  donné  ie  mouvement  à  l'Univers ,  &  ce 
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*  û  ce  mouvement  n'a  lui  -  même  &  fon 
principe  &  [es  règles.  » 

Oui ,  il  exifte  dans  la  fôciété  un  reflbrt 
puifTant  &  irréfiftibie,  un  premier  mobile 
que  ies  Rois  n'ont  point  fait ,  &  qui  les 
entraîne  eux-mêmes  ;  cette  indeftructible 
liberté  ,  le  premier  &  le  plus  facré  des 
bienfaits  du  Très -haut,  puifque  c'eft  par 
lui  que  nous  méritons  tous  les  autres ,  la; 
force  peut  l'enchaîner  un  moment;  mais  le 
Souverain,  quel  qu'il  foit,  tenteroit  en  vain 
de  l'anéantir  :  elle  fe  porte  où  l'intérêt 
l'attire,  elle  délibère,  elle  choifit,  elle  agit 
dans  tous  les  hommes  ;  elle  eft  l'unique 
ïnftrument  dont  les  Rois  doivent  fe  faifir. 
lorsqu'ils  veulent  ies  faire  mouvoir;  car 
cet  infiniment  qui  réfifte  à  la  violence , 
cède  à  la  raifon,  à  la  juflice ,  à  l'intérêt 
commun. 

Examinez  le  pouvoir  du  Prince  :  à  quoi 
fe  réduit-il  en  dernière  analyfe?  A  vouloir, 
&  à  faire  vouloir  les  autres.  La  preuve 
qu'il  n'elt  pas  le   maître  des   corps,  c'eft 
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que ,  toute  la  force  dont  il  a  befoin  ,  il 
l'emprunte  de  la  fociété  même  dpnt  il  eft 
le  Chef. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  que  l'on 
a  donné  le  nom  de  Puijfance  publique  à 
l'autorité  du  Gouvernement  :  car  le  plus 
grand  Prince  de  la  terre  fe  trouveroit  réduit 
à  une  impuiffance  totale ,  s'il  vouloit  une 
fois  ce  que  nul  autre  ne  vou droit  avec  lui. 

Si  mon  objet  étoit  ici  de  raffurer  les 
peuples ,  dans  fefprit  defquels  on  a  voulu 
décréditer  le  pouvoir  monarchique,  par  de 
vaines  terreurs  &  d'injuftes  défiances ,  ]% 
me  contenterois  de  mettre  fous  leurs  yeux 
cet  ancien  apologue. 

<c  Une  compagnie  de  voyageurs  afîez 
nombreufe  s'étoit  égarée  dans  une  forêt 
inconnue  ;  elle  y  craignoit  les  embûches 
&  les  précipices  :  après  un  quart -d'heure  « 
de  marche  ,  elle  rencontre  une  troupe  c< 
armée  qui  s'offre  de  l'accompagner.  Les  « 
vovaçeurs  refufent  ion  fecours;  &,  dans  « 
le  même  moment,  il  fe  préfente  un  berger  « 
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qui  leur  dit  :  je   fais  les  chemins,  &  je 

ferai  votre  guide.  Sa  propofition  efl  ac- 
»  ceptée.  Vous  connoiïfez  mal  vos  intérêts, 

leur  dit  le  chef  de  la  troupe  remerciée  ; 

mes  gens  vous  euflènt  défendu  contre 
»  tous  les  périls  de  la  route.  Nous  nous 
*>  défendrons  nous  -  mêmes  ,  répliqua  l'un 
»  des  voyageurs  ;  nous  ne  voulons  qu'être 
conduits.  » 

Voilà  l'image  de  la  royauté  :  c'eft  un 
berger  qui  conduit  un  peuple.  II  connoît 
le  chemin,  mais  s'il  a  befoin  de  force,  il 
ne  peut  recourir  qu'au  peuple  lui-même. 

Il  ne  faut  donc  jamais  féparer,  ni  le 
Souverain  de  la  Nation  ,  ni  la  Nation  du 
Souverain  :  il  efl  la  règle,  elle  efl  la  pu  if- 
fance  ;  car  il  n'eft  fort  lui-même  que,  parce 
qu'au  nombre  des  ordres  auxquels  elle  doit 
obéir,  fe  trouve  celui  qui  lui  enjoint  de  venir 
au  iecours  du  Prince,  pour  réprimer  finjuf 
tice.  Le  Roi,  fans  la  Nation,  eit  le  plus  foible 
de  tous  les  pouvoirs  ;  la  Nation,  lans  le  Roi, 
efl:  la  moins  réglée  de  toutes  les  forces. 
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Qu'un  Monarque  fe  mette  à  la  tête  de 
cent  mille  hommes  aufîi  injuftes  que  lui , 
je  conçois  aifément  qu  il  ravagera  plufieurs 
provinces.  II  n'y  a  pas  de  brigand  qui  n'en 
puiffe  faire  autant  ;  mais  il  faut  que  ce  Roi 
ou  ce  brigand  trouve  des  brigands  comme 
lui ,  &  ce  brigand  ne  fera  pas  Roi ,  &  ce 
Roi ,  s'il  eft  abandonné ,  ne  fera   rien  du 
tout.  C'eft-là  le  pouvoir  de  la  violence , 
ce  n'eft  point  l'autorité  monarchique  ;  & 
cependant  ici  même  l'homme  ne  peut  rien 
feul. 

Que  faut -il  donc  faire  pour  régner! 
Se  dire  fans  ceiTe  que  la  puiflance  morale 
n'eft  que  dans  la  raifon  &  dans  la  juftice, 
&  que  la  puiffance  phyfique  dont  i'une  & 
l'autre  ont  befoin,  n'eft  que  dans  la  réunion 
des  forces  du  peuple  :  être  bien  perluadé 
qu'il  n'y  a  point  d'homme  fous  le  Ciel,  que 
l'ordre  du  Souverain  le  plus  légitime  puifle 
juftifier  d'un  afTaïîinat  ou  d'une  rapine;  qu'il 
exifte  dans  la  fociété  des  pouvoirs  naturels 
avec  lefquels  le  Souverain  peut  tout,  & 
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fans  iefquels  ii  ne  peut  rien;  lavoir  enfin 
s'en  iaiiir,  ies  employer  fans  celle,  &  n'em- 
ployer qu'eux. 

Quels  font  ces  pouvoirs!  ô  homme! 
rentre  dans  toi-même  ,  &  examine,  dans 
ia  Nature,  quelles  font  ces  forces  auxquelles 
tu  cèdes  fans  remords  &  même  avec  joie; 
quelle  eft  cette  règle  dont  tu  reconnois 
l'empire  ,  lors  même  que  tu  t'en  écartes. 
C'eit  le  Créateur  qui  a  enchaîné  les  effets 
à  leurs  caules  ;  c'elt  lui  qui  a  marqué  l'ordre 
des  laiions ,  &  indiqué  les  temps  &  des 
travaux  &  des  récoltes  ;  c'eft  lui  oui  a  fait 
également  la  beauté  qui  nous  touche,  la 
magnanimité  qui  nous  ravit  ,  la  douce 
commiiération  qui  nous  attendrit,  la  bonté 
qui  nous  attire.  Lorfque  la  clémence  d'Au- 
gulle  vous  arrache  des  larmes  délicieules, 
vous  lentez  la  deflination  de  votre  ame , 
c'elt-Ià  qu'elle  reconnoît  Ion  Maître. 

Que  dirai -je  de  cette  juftice  naturelle 
dont  Dieu  même  a  gravé  dans  notre  ame 
l'Ineffaçable  empreinte!  Il  nous  a   donné 

une 
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une  femme  ,  des  enfans ,  des  parens  ;  il  nous 
a  fait  naître  au  milieu  de  nos  frères.  Nous 
fentons ,  nous  apercevons  les  rapports  que 
nous  avons  avec  eux  :  à  ces  rapports  qui  /ont 
la  fource  de  nos  droits  &  de  nos  devoirs , 
il  a  joint  l'amour ,  l'amitié  ,  tous  les  fenti- 
mens  qui  nous  les  rappellent,  &  qui  arTer- 
imflent,  dans  nos  cœurs,  l'empire  des  loix 
qu'ils  nous  a  données.  Il  a  dit  à  l'homme  : 
«Vis  avec  tes  égaux,  travaille  avec  euxy 
cultive,  pour  eux  &  pour  toi,  la  terre  « 
que  je  t'ai  donnée  ;  tranfmets  à  tes  enfans  « 
*  le  fruit  de  ton  labeur  :  j'ai  défendu  à  tes  ce 
frères  de  te  l'ôter  ;  mais ,  par  un  droit  «c 
égal  &  réciproque ,  tu  reipeéteras  auffi  « 
leurs  pofïeffions.  »  Voilà  cet  ordre  que 
l'homme  regardera  toujours  comme  la 
première  puiifance  à  laquelle  il  doit  être 
fournis  ;  cette  rcoJe  qui ,  fi  elle  n'eft  pas 
toujours  l'invariable  mobile  de  fes  actions, 
fera  toujours  l'infaillible  loi  fur  laquelle  il 
jugera  les  aclions  des  autres, 

Réunifiez   tous    ces   droits  ,    tous    ces 
Tome  VII,  Z 


e 
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fèntimens  naturels  ,  joignez  -  y  ,  s'il  fi 
peut,  &  la  douce  perfirafion  qui  les  réveille 
&  les  va  chercher  dans  le  fond  de  nos 
âmes  ,  &  l'éloquence  forte  qui  les  fait  parler 
à  notre  imagination,  &  tout  ce  qui  peut 
ou  les  graver  dans  nos  efprits ,  ou  les 
rappeler  à , notre  volonté  :  ô  Rois  I  loin 
de  trembler  devant  votre  pouvoir  abfolu , 
on  craindra ,  au  contraire ,  qu'il  ne  le  foit 
pas  allez;  difons  mieux,  il  le  fera  fans  le 
paroître  ;  vous  ferez  les  maîtres  de  tout ,  car 
vous  aurez  afTujetti  toutes  les  volontés. 

Souviens  -  toi ,  fe  difoit  à  lui  -  même  un 
des  plus  grands  Généraux  de  la  Grèce, 
que  tu  vas  commander  à  des  hommes  libres. 
Voilà  ce  que  les  Rois  ne  peuvent  fe  dire 
trop  fou  vent  :  mais  ils  doivent  fe  dire 
quelque  choie  de  plus.  Souviens -toi  que  tu 
dois  commander  a  des  hommes ,  qui  ont  une 
conscience  &  des  loix  que  tu  n'as  pas  faites , 
des  intérêts  dont  tu  ne  peux  difpofer ,  des 
penchans  louables  que  tu  ferois  auJJJ  injuftâ 
qu'imprudent  de  contrarier  :  n'oublie  jamais. 
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que  la  Nature  ne  t'a  point  donné  le  pouvoir 
d'agir  fur  les  hommes ,  mais  t'a  impofé  le 
devoir  de  les  faire  agir  eux-mêmes. 

Concluons  qu'il  n'y  a  point  de  Monarque, 
fi  abfolu  qu'il  foit ,  que  Dieu  n'ait  placé 
lui-même  dans  la  dépendance  de  tous  les 
pouvoirs  naturels  qu'il  doit  employer  , 
diriger,  ménager;  &  que  tous  ces  pouvoirs 
ïont ,  non  dans  ie  Prince  ,  mais  dans  la- 
Nation  :  h ,  fans  le  Souverain ,  îe  peuple 
cft  fins  guide:  fans  la  Nation,  le  Souverain 
eft  Tans  force. 

Mais  fi ,  par  les  ioix  de  la  Nature ,  il  eft 
impolTible  que  la    Puifiance  tuîéiaire  qui 
gouverne,  s'acquitte  de  ce  grand  &  impor- 
tant  devoir,  fans  le  concours  delà  Nation, 
toutes  les   quefiions    que  l'on  peut  élever 
pour  connoître  la  nature  d'un  Gouverne- 
ment ,    fe  réduifent    toujours  à   celle  -  ci. 
£ft-ce  par  fa  liberté,  eft-ce  par  fou  autorité 
que  le  peuple  influe  fur  la  conffituticn  l  Si 
c.'efl  par  fon  pouvoir,  elle  eft  républicaine; 
mais  fi  elle  eft  monarchique ,  il  y  influe 

Z'ij 
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encore,  &  il  doit  y  influer  par  fa  liberté, 
Je  ne  connois  point  de  conflitution 
defpotique  ;  mais  un  Monarque  peut  être 
deipote ,  &  ,  fous  ion  joug  de  fer ,  la  liberté 
des  peuples  eft  encore  inaltérable  :  elle 
eft  garottée  par  la  crainte ,  endormie  par 
l'ignorance  ;  mais  il  lui  lera  plus  facile  de 
briler  ks  chaînes,  qu'au  deipote  de  les 
forger;  &  elle  fera  terrible  à  Ion  réveil, 
car  elle  eft  alors  (ans  règle,  puilque  l'auto- 
rité même  n'en  connoît  aucune. 

Mais ,  s'il  n'eft  aucun  Prince  fur  la  terre  , 
qui  puilfe  réduire  pour  jamais  les  hommes 
à  cet  état  de  fervitude  purement  paffive, 
quel  fera  l'infenfé  qui  ofera  fe  flatter  de  les 
gouverner ,  en  les  comptant  pour  rien  !  S'il 
eft  obligé  de  fuppofer  une  liberté  toujours 
agiiîante,  une  force  commune  dont  il  ne 
peut  fe  paffer,  comment  fe  croira- t-il  le 
maître  de  changer  la  direction  d'un  mou- 
vement qu'il  n'a  point  donné,  &  d'écart er 
un  être  raifonnable  de  la  fin  vers  laquelle 
la  Nature  le  pouffe? 
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Que  le  Prince  réfléchi (fe ,  6c  il  fentira 
que,  fans  afTèmbler  la  Nation,  il  la  confuite; 
qu'il  lui  doit  le  bonheur  peur  leauel  la 
fociété  fut  faite;  que  ce  bonheur  ne  dépend, 
ni  des  fantaifies  d'un  Maître  ,  ni  de  la 
iicence  des  Grands  ;  qu'il  a  fa  caufe  dans 
des  loix  invariables  ;  que  la  Nation  qui  le 
connoît,  le  demandera,  le  cherchera,  s'agi- 
tera jufqu'à  ce  qu'elle  fait  trouvé  ;  que , 
dès -là,  il  ne  peut  jouir  qu'avec  elle,  & 
que  pour  la  gouverner,  il  a  befoin  de  fon 
fecours. 

Après  avoir  médité  ces  principes,  remon- 
tez aux  faits  anciens  ;  examinez  l'origine 
des  Monarchies  ;  mais  prenez-les  dans  le 
moment  où  elles  commencent ,  8c  elles 
commencent  quelquefois  long-temps  après 
îa  conquête.  Des  brigands  s'emparent ,  à 
main  armée,  d'une  portion  de  l'Italie  :  ils 
bâtiffent  Rome;  &  leur  chef  teint  du  fang 
de  fon  frère ,  fe  place  fur  le  trône  :  de  ce 
moment  il  établit  un  Sénat;  il  confuite;  il 
avoue  que ,  pour  régner,  il  ne  peut  fe  palîer 

r—j     • •  • 
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d'une  règle.  Où  avoit  -  il  r5ris  une  idée  de 
la   royauté  !  dans  la   nature  de  la  chofe , 
&  dans  l'expérience  des  âges  paiTés.  On 
connut  eif  Grèce    des   Républiques  ;   on 
connut  auffi   des  Monarchies  :    celles-ci 
même  avoient  été  fondées  les  premières; 
car  le   Gouvernement   d'un  feul ,  modelé 
fur  celui  du  père  de  famille,  fut  le  premier 
aont  les  hommes  fe  formèrent  une  idée. 
Mais  ces  Monarques  Grecs ,  éîoient-ils  des 
despotes  !  ils  avoient  la  puiffànce  la  plus 
abfoîue ,  &  ils  confiiltoient  le  peuple.  J'ai 
cité  jufqu'ici  nos  Capitulaires  &  nos  Anna- 
liftes  ;  j'ai  peut  -  cire  fatigué  mes  Lecteurs 
de  cette  érudition  barbare  :  ils  me  pardon- 
neront fans  doute,   de  iaifir  i'occafion  de 
femer  quelques  fleurs  fur  ces  ruines,  &  de 
chercher ,  parmi  les  Poètes  qui  peignirent 
Je  mieux  les  mœurs  des  Grecs ,  les  idées 
que  ce  peuple  éclairé  s  étoit  formées  de  la 
royauté.   Efchyle ,    dans    une   de  [es  plus 
belles  tragédies,  introduit  Danaiis  qui,  à 
h  tête  de  [es  cinquante  filles,  vient  demander 
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un  afyle  au  roi  d' Argos ,  pour  fe  fouflraire 
aux  pourfuites  des  fils  d'Egyptus.  Ces 
étrangères  embraflent  les  ftatues  des  Dieux 
qui  font  dans  la  place  publique.  Le.  Roi 
qui  craint  d'attirer  lur  (on  pays  les  malheurs 
d'une  guerre  étrangère ,  ies  arrête  à  la  porte 
de  (on  palais  :  N'entre^  point,  leur  dit-il , 
ceft  à  la  Nation  entière  à  remédier  aux  maux 
qui  la  menacent  ;  je  ne  vous  permettrai  rien 
que  je  n'aie  consulté  les  citoyens.  Que  répond 
le  chœur  des  Danaïdes  l  Les  citoyens ,  la 
Nation ,  tout  l'Etat  re'fide  en  vous  feul:  maître 
des  autels  &  des  afyle  s ,  vous  feul  portez  le 
Sceptre ,  vous  feul  occupai  le  trône  ;  vous 
re'glei  tout ,   vous  difpofe^  de  tout(n).  Je 


(n)  J'exhorte  mes  Lecteurs  à  lire  cette  belle  fcène 
en  entier,  dans  la  traduction  qu'a  donnée  M.  Dupuy, 
de  îa  tragédie  des  Suppliantes  :  elle  a  des  beautés 
fublimes.  Ne  commette7v  point  de  facrilége ,  difent  les 
Danaïdes  au  roi  d'Argos.  Ah  !  répond  ce  Prince  ; 
que  nos  ennemis  feuls  en  commettent  :  mais  je  ne  puis 
vous  fecourir  fans  danger  ;  je  fuis  inquiet,  irréfolu.  Le 
chœur  reprend  :  Eteve^  vos  yeux  vers  le  grand  Jupiter , 
il  obfsrve  du   haut  du  Ciel  les  infortunés  ;   ce  Dieu 
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vous  l'ai  déjà  dit ,  répond  le  roi  d'Argos, 
quelqu 'abfolu  que  joit  mon  pouvoir,  je  rien 
u  fer  ai  point ,  dans  cette  occafion  ,  fans  le 
confentement  du  peuple  :  je  ne  veux  pas  qu'il 
puijje  me  dire,  en  cas  de  malheur ,  vous  ave^ 
facrifié  vos  Sujets  à  des  étrangères,  Voilà 
ce  que  penfbient  les  Grecs  :  la  pui (Tance 
du  Prince  étoit  abfolue;  mais  il  la  Nation 
croyoit  qu'il  pouvoit  tout  fans  elle  ,  il 
fentoit  lui-même  la  néceilïté  de  la  confuiter 
for  fes  intérêts» 

'Payons  dans  i'Aile  ;  c'eft  -  là  que  nos 
préjugés  femblent  avoir  identifié  l'idée  de 
Monarque  avec  celle  de  Defpote.  I/ancien 
Gouvernement  des  Aflyriens  ne  fut  point 
une  République.  Voyez  cependant  û  le 
Prince  y'  ordonne  feul ,  &  s'il  peut  prendre 


s'irrite ,  quand  les  malheureux  font  rebutés.  Ainfî,  lors- 
qu'il veut  confuiter  le  peuple,  on  i'invlte  à  s'adreffer 
d'abord  à  la  Divinité.  C'eft-Ià  le  premier  confeil  qu'un 
Prince  doive  toujours  prendre;  &  ce  font  les  rép on  les 
de  Dieu  même  qu'il  cherche  dans  la  raifon  de  tous  les 
jhorames  qu'il  confulïe» 
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fur  lui  une  entreprife  qui ,  pour  être  exé- 
cutée, a  befoin  du  concours  de  la  Nation. 
Nabuchodonofor  veut  agrandir  fon  Empire  ; 
il  projette  de  vaftes  conquêtes  ;  il  aiièmble 
dans  fa  capitale  tous  les  grands  Magiftrats 
de  fon  Empire  ;  il  tient  avec  eux  un  grand 
Confeil.    Vocavïtque   omnes   majores  nain, 
omnefque  Duces  &  Bellaioresfuos,  & liabv.it 
cum  eïs  myflerium  confilii  fui;  dixitque  cogi- 
îationem  fuam  in  eo  effe ,  ut  omnem  terrant 
fuo  fubjugaret  Imperïo    (  o).   Ce    n'cii  que 
d'après  leur  re'ponfe ,  qu'il  donne  (es  ordres 
&:  nomme  Ces  Généraux.  Qiiod  difium  cum 
placuijjet  omnibus  f   vocavit  NabuchodonGJor 
Rex ,  Holophernem  Principem   militiez  juœ» 
Veut  -  on  voir  ,  chez  les  Perfes ,  une  des 
ioix  les  plus  abfurdes ,  délibérée  &  rédigée 
par  le    Confeil    général    des   Grands ,   & 
adoptée  par    un  Prince   foible  malgré  les 
cris  de  fa  confeience  î  Liiez ,  dans  le  pro- 
phète Daniel ,  l'hiitoire  de  ce  décret  enfanté 
par  la  haine  qui,  pour  perdre  un  Minilire 

10)   Judith,  cap,  2, 
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fage ,  emprunta  le  mafque  de  radulation: 
ïe  dirai-je  ?  on  retrouve  ,  dans  ce  récit , 
l'image  fidèle  de  ces  anciens  plaids  de 
Charlenwne.  Tous  les  Grands  s'aîTembient 
avec  la  permiffion  du  Monarque  ;  ils  veulent 
ïui  propofer  une  ioi  qui  (oit  le  plus  folennel 
hommaoe  de  leur  dévouement.  On  fait 
quelle  fut  cette  loi  :  elle  défendoit  à  tous 
îes  Sujets  du  Prince,  fous  peine  de  mort, 
tout  acte  de  culte,  tout  hommage  qui  ne 
fe  fût  point  adreffé  au  Monarque  lui-même. 
Cette  délibération  infenféQ  devient  une  loi 
par  l'ordre  du  Prince  (p)  qui  n'y  voit  que 
la  bafTefle  de  l'adulation,  &  non  les  fureurs 
de  l'envie.  Bientôt  on  fait  un  crime  à 
Daniel  des  actes  de  religion  que  la  ioi -de 


(p)  Tune  Principes  if  Sairapœfic  locutifunt.  Dan 
Mex ,in  œternwn  vive  :  concilium  inierunt cmnes principes 
regriî  tui  ,  Mdgiflratus  if  Satrapœ  ,  Senatores  if 
Judices  vt  decretum  imper atorium  exeat ,  if  ediélum  , 
ut  omnis  qui  petierit ,  ifc.  Nunc  itaque  Rex  confirma 
Jententiam ,  if  feribe  decretum  ut  non  immutetur  quod 
(latutum  efl  a  Médis  if  Perjïs,  nec  prevaricari  cuiquam 
liceat.  Daniel,  ch.  VI. 


1 


sur  l'Hist.  de  France.  363 

Dieu  lui  prefcrit  ;  on  demande  fa  mort  : 
le  Monarque  s'afflige;  mais  il  n'ofe  révoquer 
ce^Iécret  injufle  <Sc  funefte. 

Je  parlerai,  dans  la  fuite,  de  cet  empire 
qu'il  eïl  fi  facile  à  ia  multitude  d'exercer 
fur  les  Princes  eux-mêmes,  &  auxquels  il 
leur  efïprefque  impofïibîe  de  renfler.  Con- 
cluons feulement  de  ces  traits  d'hifloire , 
que,  dans  les  Monarchies  les  plus  ablolues, 
l'habitude  du  commandement  n'a  jamais 
pu  effacer ,  dans  l'efprit  du  Prince ,  l'idée 
de  fa  propre  impuiffance,  ni  lui  periuader 
qu'il  doive  compter  pour  rien  &  l'opinion 
publique  &  la  confcience,  vraie  ou  fauflè, 
des  hommes  fur  îefquels  ia  Nature  elle- 
même  le  force  de  fe  repofer  d'une  partie 
de  les  travaux. 

Voyez ,  après  cela ,  Gengis  -  kan  dans 
les  plaines  de  Toncat.  11  a  vaincu  toute 
l'Afie  ;  mais  il  n'a  point  encore  d'Etats  :  il 
veut  être  le  maître  des  peuples  qu'il  a 
conquis;  mais,  dès  qu'il  délarme,  ils  (ont 
plus  forts  que  lui,  II  les  alfemble  :  un  camp 
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qui  a  fêpt  lieues  de  tour,  devient  le  plaîcï 
général  de  l'Afie.  Là ,  le  Vainqueur  diète 
àes  loix  ,  demande  le  confèntement  de 
toutes  les  Nations  qu'il  a  foumifes,  reçoit 
les  fêrmens  que  leurs  chefs  font  à  fa  famille  : 
ce  n'efl  que  de  ce  moment  qu'il  fe  croit 
Souverain  de  ies  vaftes  Etats. 

Revenons  donc  de  nos  craintes  frivoles* 
S'il  efl:  un  Gouvernement  en  Europe,  où 
l'expérience  uniforme  de  tous  les  fiècles 
ait  prouvé,  que  le  concours  de  la  liberté 
efl  néceffaire  à  l'autorité  abfolue  ,  c'eft 
certainement  la  France. 

Là,  comme  par-tout  ailleurs,  une  partie 
<ïe  la  Nation  a  toujours  cherché  à  aflervir , 
à  dévorer  l'autre  :  de  quel  côté  s'eft  rangée 
l'autorité  .du  Prince  !  toujours  du  côté  du 
plus  foible. 

Je  ne  fuis  encore  qu'à  Charlemagne  : 
confûltez  Ces  loix  ;  il  n'y  en  a  pas  une  qui 
n'ait  pour  but  de  défendre  le  peuple  contre 
ïoppreffion  des  Grands ,  de  régler ,  par  la 
juftice  ,   le   pouvoir  des    Magiftrats  ,    de 
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maintenir  les  propriétés  du  foible  contre 
les  invafions  de  ioppreiTeur. 

II  ne  fut  tout-puiflant ,  que  parce  qu'il 
commença  par  afliirer  la  liberté  de  fes 
peuples.  Le  pouvoir  s'auoibiit  fous  fes 
fucceiièurs  :  la  liberté  déclina  de  même. 
La  tyrannie  qui  opprima  la  Nation,  fut 
l'effet  de  la  foibleile  des  Princes. 

Le  defpotilrne  augmente  encore  fous  îa 
troifième  Race,  parce  que  les  Grands,  qui 
s'étoient  conduits  comme  s'ils  enflent  été 
propriétaires  de  l'autorité  ,  s'en  croient 
propriétaires  légitimes.  Qui  eft  -  ce  qui 
rappela  la  liberté  l  Ce  turent  les  Rois  eux- 
mêmes  :  ils  fentîrent  qu'ils  ne  pouvoient 
rien  fans  elle.  Par  leurs  foins ,  nous  verrons 
la  fervitude  des  peuples  diminuer  luccerTi- 
vement ,  jufqu'au  temps  où  le  Cardinal  de 
Richelieu  achèvera  d'ôter  aux  Grands  le 
prétendu  droit  de  nuire  &  d'opprimer,  ce 
malheureux  pouvoir  que  Chariemagne  le 
crut  lui-même  obligé  d'enchaîner.  &  oui 
s'échappa  avec  tant  de  violence  fous  la 
p  orienté. 


366      p'J*é    D  I  S  C  OU  R  s 

Nos  Rois  ont -ils  dépouillé  la  Natlorî 
de  ks  droits!  lui  ont -ils  ôté  l'autorité! 
Non ,  ils  ne  l'ont  ôtée  qu'à  les  chefs.  Ceux-ci 
l'avoient  mjufternent  ufurpée,  plus  injus- 
tement exercée.  Je  ne  ferai  peint  ici  l'éloge 
de  tous  le?  moyens  qui  furent  employés 
pour  la  leur  enlever  ;  je  me  permettrai , 
dans  la  fuite ,  de  les  juger.  Je  puis  cepen- 
dant afliirer  d'avance,  que  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  cela,  furent  ceux  qu'ils 
empruntèrent  des  loix  &  des*  formes. 
Richelieu  ne  fut  injufte  qu'en  s'écartant 
quelquefois  de  celles  -  ci  ?  mais  tous  les 
principes  étoient  pour  lui.  Ne  nous  atta- 
chons donc  qu'aux  réfultaîs,  &  difons  qu'en 
France  l'autorité  royale  fut  toujours  l'en- 
nemie dçs  opprefTeurs  ,  que  le  Miniftre 
de  Louis  XIÎI  rendit  la  Nation  plus  libre 
qu'elle  ne  i'avoit  été  depuis  Charlemagne, 
&  que  la  tyrannie  de  quelques  inftans 
déîruifit  la  tyrannie  de  pîulieurs  fiècles. 

Après   cela  j'emprunterai  ,   s'il  le   faut 
pour  l'inftrucîion  des  Princes  comme  pour 
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h  confolaîion  de  leurs  Sujets ,  des  expref* 
lions  qui  ne  font  plus  dangereuses  ,  fi 
elles  font  bien  entendues.  Oui,  le  Roi  ne 
peut  rien  fans  le  concours  de  la  Nation  : 
mais  écoutez-moi,  Républicains;  ce  prin- 
cipe qui  eft.  une  des  loix  de  la  Nature, 
un  des  effets  de  la  deftination  même  de 
l'homme ,  vous  en  avez  fait  une  vérité  de 
convention  ;  vous  l'avez  donc  affoiblie  : 
ce  concours  qui  ne  fuppofè  que  la  liberté 
des  peuples  ,  vous  avez  voulu  qu'il  fût  une 
Juite  de  leur  puhTance.  Revenons  à  cet 
ordre  naturel  auquel  Charlemagne  chercha 
toujours  à  fe  conformer.  Le  Souverain  ri  ; 
pas  befoin  de  concoure  pour  ordonner, 
mais,  outre  qu'il  en  a  befoin  pour  connoître, 
il  n'oubliera  jamais  qu'il  ne  peut  s'en  parler 
pour  exécuter ,  <Sc  que  c  eft  toujours  la 
liberté  qui  exécute, 

Confervons  avec  foin  la  conftitutipn  à 
laquelle  la  Providence  nous  a  fournis.  SI 
jamais  nous  la  perdions,  ce  ne  pourroit  tire 
qu'aux  dépens  des  plus  précieux  avantages 
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des  peuples.  Une  nouvelle  révolution  qui 
dépiacerpit  la  puiffance,  briferoiî  néceffâi- 
rement  les  barrières  qui  défendent  la  liberté» 
Eh  quoi  donc  !  Tout  efl-ii  bien?  Nos  Rois 
n'ont-ils  plus  rien  à  faire!  Raifon,  huma- 
nité ,  juitice;  voila  la  baie  de  leur  puiffance. 
Que  leur  manque  - 1  -  il  aujourd'hui  pour 
faire  tout  le  bien  pofTibie,  linon  de  voir 
leur  législation  délivrée  de  cette  perplexité, 
qui  la  force  quelquefois  de  porter  les  pas 
tremblans  fur  des  propriétés,  dont  elleeft 
eifentieliement  coniervatrice?*Elie  efr.  faite 
pour  ordonner  :  quand  ne  fera-t-eîle  plus 
réduite  à  la  nécefîité  de  demander?  Trouver 
un  moyen  de  rendre  à  l'autorité  même , 
cette  fécurité  dont  elle  jouifloit  fous  Char» 
lemagne,  où  elle  n'avoit  que  la  règle  à  fa 
main  ,  voilà  1  important  problème  dont 
l'examen  occupera  déformais  les  confeils 
du  Prince,  &  le  grand  Homme  qui  en  aura 
trouve  la  folution,  aura  perfectionné  l'ou- 
vrage du  Cardinal  de  Richelieu.  L'un,  pour 
achever  de  rendre  les  peuples  libres ,  remit 

les 
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les  Souverains  en  pofleifion  de  leur  puiP 
fance  (q);  l'autre,  pour  achever  de  rendre 
les  peuples  heureux ,  procurera  aux  Rois 
un  revenu  fur ,  qui  puifTe  fè  pafîèr  de 
l'arbitraire  des  contributions  ,  &  ouvrir 
fans  ceffe  une  route  facile  à  leur  bienfai- 
fance. 
— -  ...  .  ^ 

(q)  Celui  qui  rendra,  à  la  monarchie  Françoife  9 
ce  grand,  cet  important,  ce  mémorable  fervice,  ne 
fera  point  celui  qui  trouvera  le  moyen  de  faire  palTer 
des  Edits  burfaux,  mais  celui  qui  fournira  au  Roi, 
les  moyens  de  s'en  paffer. 

Fin  de  la  féconde  Parties 


Tome  VIL 


A 
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Troisième  Partie. 

Légiflation  de  Charlemagne,  conjîdérée  dans 
fes  differens  rapports  avec  toutes  les 
parues  de  l'Etat  quelle  eut  à  régler. 

IN  ou  s  avons  démontré  jufqu'ici  que 
Charlemagne  ne  fe  dépouilla  point  de  la 
puifTance  légiiîative  :  mais  ce  n'eft  pius  fous 
ce  point  de  vue  que  nous  nous  propoions 
de  raffembler  les  débris  de  la  légiflation  de 
cette  époque;  nous  ne  les  confidérerons 
que  dans  le  rapport  qu'ils  ont  avec  l'ordre 
public,  avec  la  fureté  de  l'Etat,  avec  le 
bonheur  des  peuples. 

Nous  ne  féparerons  point  les  loix  de 
Pépin  de  celles  de  Charlemagne  :  elles 
fijppofent  les  unes  &  les  autres  le  même 
plan,  elles  partent  des  mêmes  principes, 
elles  ont  le  même  but. 

Parmi  ces  loix,  celles  qui  fê  rapportent 
à  la  défenfe   militaire    du  royaume  ,    n 


2 


sur  l'Hist.  de  France.  371 

doivent  plus  nous  occuper  ;  nous  les  avons 
fait  connoître  dans  le  Difcours  précédent. 
Nous  n'aurons  plus  à  traiter  ici,   que  ce 
qui   regarde  le  Gouvernement  intérieur , 
&    nous    partagerons    nos    recherches   en 
trois   ciaiïes.    Nous    examinerons   ce   que 
firent  nos  deux  Princes,  i.°  pour  la  Reli- 
gion;  2.0  pour  les  mœurs;    3.0  pour   la 
fureté  &  la  confervation  de  tous  les  droits 
de  leurs  Sujets. 

Au  relie ,  quand  je  parle  de  leur  légis- 
lation, je  ne  crois  pas  devoir  me  borner 
au  peu  de  règlemens  que  nous  trouvons 
écrits   dans   leurs   Capitulaires  ;  j'avouerai 
que  le  pouvoir  légiflatif  du  Souverain  ne 
s'annonce  aux  peuples  que  par  des  édits  & 
des  ordonnances  ;  mais  ,  fous  le  nom  de  là 
iépiflation ,  je  comprendrai  tout  ce  qu'il  fait 
pour  inftruire  (es  Sujets ,  pour  les  rendre 
meilleurs  &  plus  heureux.  J'ai  dit  ailleurs 
qu'un  Roi,  pour  être  Légifiateur  ,  n'avoit 
pasbefoin  d'ordonner  :  ce  qu'il  dit  dans  l'in- 
térieur de  fa  famille,  l'exemple  qu'il  donne 
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à  fa  Cour ,  l'impreflion  que  fes  peuples 
reçoivent  de  fa  conduite ,  voilà ,  je  ne 
dirai  pas  ce  qui  peu-à-peu  devient  la  règle 
de  (es  Sujets,  mais  ce  qui  les  rappelle  à 
la  règle  :  celle  -  ci ,  il  la  reçue  lui  -  même 
comme  eux  ;  dès  l'irritant  où  il  a  vu  le 
jour ,  il  a  été  comme  les  autres  obligé  de 
la  fuivre;  &  c'eft  en  s'y  conformant,  qu'il 
s'eft  acquis  cette  eftime  publique  ,  plus 
touchante,  plus  précieufe  pour  lui,  que  le 
refpecl  dû  à  fon  trône.  A  quoi  fe  réduifent 
ks  fondions  ?  A  la  montrer  fans  ceffe ,  cette 
règle  commune,  à  y  ramener  tout  ce  qui 
s  en  écarte.  Or,  ce  n'efi  pas  feulement  dans 
fon  Conleil  qu'il  remplit  ce  devoir  augufte, 
c'eft  dans  tous  les  inftans  de  fa  vie  ;  &  s'il 
efl  le  modèle  de  fa  Cour,  il  fera,  je  le 
répète  ,  plus  que  le  Légiflateur  de  fon 
royaume. 

Expofé  fommairc  des   monumens   de  la 
LégiJliuio?i  de  cette  époque. 

Deux  fortes  de  monumens  nous  ont 
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tranfmis  les  ordres  directs  de  Pépin  &  de 
Charleinagne  :  ce  font  les  Capitulaires  & 
les  Diplômes. 

Les  Capitulaires  en  eux-mêmes  étoient 
une  fuite  de  titres  qui  indiquoientles  objets 
fur  lefquels  le  Prince  vouloit  que  l'on 
délibérât.  On  donnoit  auffi  ce  nom  aux 
arrêtés  rédigés  d'après  la  délibération.  L'af- 
fèmblée  préfentoit,  comme  fon  vœu,  les 
difpofitions  qu'elle  regardoit  comme  utiles  : 
le  Roi  en  faifoit  une  loi,  en  les  publiant 
comme  fon  ordonnance. 

Les  monumens  qui ,  dans  nos  recueils  , 
portent  le  nom  de  Capitulaires ,  ne  font 
donc  pas  tous  de  la  même  nature,  ni 
revêtus  des  mêmes  formes.  Quelques-uns 
font  le  véritable  texte  de  l'ordonnance  du 
Prince;  fon  nom  fe  trouve  en  tête  de  la 
ior  :  il  y  parle  en  maître,  en  véritable  Sou- 
verain. Tels  font  ceux  de  l'année  y6p  , 
qui  commencent  par  ces  mots  :  Carolus 
gratiâ  Dei  Rex ,  regtnque  Francorum  reâor 
&  deyotus  fanfiœ  ecclefiœ  defenfor.  Le  Roi 
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y  annonce  qu'il  a  écouté  les  Évêques  & 
les  Magiflrats;  mais  c'eft  lui  feul  qui  com- 
mande ou  qui  défend  (r).  Tels  font  encore 
ceux  de  78c?,  datés  d'Aix-la-Chapelle  & 
du  1  o  avant  les  calendes  d'Août  (f).  Ceux 
de  8  o  1  ,  deftinés  à  réformer  les  loix  Lom- 
bardes, &  dans  lefquels  le  Prince  s'adreffe, 
en  Législateur  fouverain,  à  tous  les  Magiflrats 
d'Italie  (t)  ;  ceux  de  803  ,  dans  lelquels 
on  ne  peut  méconnoître  la  fuprême  autorité 
de  Charlemagne ,  puifqu'il  y  accorde  un 
règlement  que  le  plaid  de  Vormes  ne  lui 
avoit  demandé  qu'à  genoux  :  Flexis  omnes 
prœcamur  poplïtïbus  ;  enfin  plufieurs  autres 

(  r)  Hortatu  omnium  jîdelium  nojîrorum  ,  &  maxime 
JEpifcoporum  confulîu  omninô  prohibemus  ,  iT'c,  Cap.  de 
769  ,    art.    I.er 

(f)  Régnante  Domino  noflro  Jefu  Chriflo  in  œter- 
num  ,  ego  Karolus ,  g  rat  i  a  JDei  ejufque  mifericordiâ 
donante ,  Rex  ,  <fcf  '  reâlor  regni  ïrancorum,  <if  devotus 
fanélœ  Dei  ecclefiœ  defenfor. 

(t)  Caro/ifs,  divino  m/ti/j  coronatus  j  Romanorum  Regens 
Jmperium }  SereniJJîmus ,  Augvftus ,  omnibus  Ducibus , 
Comitibus ,  Guaftaldiis  feu  cunéîis  reipublicœ ,  per  pro- 
vincias  Italiœ ,  a  noflrâ  manfuetudine  pr&pojîtis» 
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que  Ion  diftinguera  dans  les  recueils  de 
Baluze  ;  ces  textes  précieux ,  foit  originaux, 
foit  copies  authentiques,  avoient  été  con- 
fervés,  &  dans  les  archives  du  palais,  & 
dans  celles  de  quelques  égliies  ,  où  ils 
avoient  été  dépofés  par  des  Evêques  revêtus 
du  titre  de  Mijji  Do  mini  ci. 

D'autres  Capitulaires  ne  portent  point 
en  tête  le  nom  du  Souverain ,  mais  il  y 
parle  impérativement;  &  ils  n'ont  d'autre 
préambule  qu'une  efpèce  de  procès-verbal , 
vraifemblablement  rédigé  dans  le  plaid  lui- 
même,  &  dont  les  Evêques  &  les  Magiftrats 
avoient  le  droit  d'emporter  des  copies.  Tel 
eûMeCapitulairedejyc;.  Il  commence  ainfl: 
Anno ,  féliciter ,  undecimo  regni  Domini  nojlri 
Caroli  gloriofijjimi  régis  ,  in  menfe  Martio  f 
fafto  Capitulari  ,  qualuer ,  congre gatis  in 
vnwn  fynodali  confdio  Epifcopis,  Abbatihus , 
virifque  iUuflribus  Comiiibus ,  una  cumpiijjim» 
Domino  nojlro  ,  fecundum  Dei  volunîaîem , 
pro  caujis  opportunis  confenferunt  decretum. 
L'ordonnance  de  Francfort,  en  794,  nous 
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a  encore  été  confervée  de  cette  manière , 
ainfi  que  celle  d'Aix-la-Chapelle  en  yyy» 
Dans  la  collection  des  Capitulaires  de 
nos  Rois ,  on  trouve  encore ,  tantôt  de 
fimples  extraits  des  délibérations  arrêtées 
dans  le  plaid ,  tantôt  des  copies  plus  exactes 
de  ces  arrêtés  eux-mêmes  :  les  uns  &  les 
autres  étoient  confervés  par  les  Membres 
de  l'aiTemblée  pour  leur  propre  inftruction. 
Ainfi  les  Capitulaires  de  802  ,  confiés  aux 
Miffi  Dominïci ,  ne  nous  font  connus  ,  que 
par  l'extrait  que  l'un  de  ces  Magiflrats  en 
avoit  rédigé  pour  être  en  état  de  s'y  con- 
former (u).  La  plupart  des  autres  font  des 
copies  plus  ou  moins  entières,  dans  lefquelles 
on  a  négligé  le  préambule  &  la  fanclion  ; 
la  date  même  en  a  été  fuppléée  par  les 
Savans  qui  ont  recueilli  ces  reftes  précieux 

(u)  Le  premier  article  de  cet  extrait  eft  un  réfumé 
général  des  vues  que  le  Légiflateur  s'eft  propofées , 
en  donnant  cette  inftrucTion  à  fts  Commiffaires.  Le 
fécond  commence  par  ces  mots  :  Prœcipit  ut  omnis  homo, 
ifc.  Le  troîfième  par  ceux-ci  :  Placuit  ut  unufquifque  A 
&C,  Tout  cet  extrait  fuppofe  le  pouvoir  du  Prince* 
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Je  notre  ancien  Droit  public.  Mais ,  par 
ces  copies,  &  par  les  titres  que  leur  avoient 
donnés  ceux  qui  les  avoient  faites  ,  on 
reconnoît  qu'aucun  d'eux  ne  regardoit  ces 
loix  comme  des  ordres  du  plaid  ,  mais 
comme  ceux  du  Souverain  (x).  Enfin  on 
en  trouve  plufieurs  qui  ne  font  qu'une  fuite 
de  notes ,  qui  indiquent  aiîèz  rapidement 
les  objets  fur  lefquels  Je  Roi  vouloit  que 
Ton  délibérât;  &  dans  ces  notes  fuccincles, 
en  même  temps  qu'il  confulte ,  ii  ne  fait 
aucune  difficulté  d'annoncer  fes  intentions. 
Voilà  ce  que  je  veux  faire ,  femble-t-il  dire 
aux  plaids;  voyei  fi  j'ai  raifon  !  Ces  fortes 
d'états ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  n'étoient 
point  l'ouvrage  de  l'afièmblée  ,  ils  avoient 
été  drefTés  dans  le  Confeil  du  Prince. 

Si  donc  il  eft  vrai,  que  tous  les  articles 
que  nous  trouvons  parmi  ces  débris  inté- 

fxj  Capitula  quœ  Dominas  Imperator  conjiituit 
Bononiœ ,  l?c.  Titul.  Cap.  ann.  812.  Capitula  quœ 
Dominus  Imperator  Aquis  palatio  conjiituit  in  aiino 
nono.  Titul.  Cap.  ann.  809. 
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reflans  ,  font  autant  de  monumens  de  fa 
volonté  du  Monarque  ,  il  ne  l'en1  pas 
également  qu'ils  foient  tous  le  réfultat  des 
délibérations  du  plaid  général.  Un  de  ces 
Capitulaires  n'en1  lui-même  qu'une  réponfe 
faite  par  Charlemagne  à  un  mémoire  de 
queftions  (y) ,  fur  lefqu elles  il  avoit  été 
confulté  par  un  des  premiers  Magiilrats 
du  royaume;  &  une  preuve  que  ce  fut  le 
Souverain  qui  (eu! ,  ou  dans  (on  Confeil 
privé ,  diéla  (es  réponfes,  c'elt  que  fur  deux 
articles,  dont  l'un  intérefle  la  jurifprudence 
falique,  &  l'autre  a  pour  objet  de  faire 
punir  judiciairement   des  coupables  (1) , 

(y)  Capitulare' cinm  Soj  ;  five  Capitula  data  cd 
înterrogationem  cujufdàm  Ccnûtis  aut  IVliffi  Dominiez» 
Rec.   des  Hiilor.  de   Fr.  tome  V,  page  66y, 

(•^  )  Si  autem  ad  falicam  pertinet  legem ,  if  ihi 
inïnimè  repereth  quid  exinde  facere  debeas ,  ad placitum 
ntkfifum  générale  exinde  interrogare  debeas.  Ibid.  art.  2. 
Illos  vero ,  per  bannwn  noflrum,  ad  placitum  veflrum  ban- 
nire  faciatis ,  if  qui  tune  venire  contem/Jerint  eorunt 
nomina  ad  notât  a  ad  placitum  noftrum  générale  repnv- 
fentetis.  Ibid.  art.  5. 
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il  prefcrit  au  Magiftrat  qui  le  confulte,  de 
déférer  l'affaire  au  plaid  général  qu'il  regarde 
comme  (a  Cour  fuprême  de  juflice.  Sur  tous 
les  autres,  il  décide  en  Légiflateur;  il  rap- 
pelle même  les  ordres  qu'il  a  déjà  donnés, 
&  que  l'on  paroît  avoir  oubliés  (a). 

Parmi  ces  Capitulaires  ,  les  uns  ont 
pour  but  de  fixer  la  jurisprudence  &  de 
fervir  de  règle  aux  tribunaux ,  foit  pour 
les  comportions ,  foit  pour  les  procédures  : 
ceux  -  là  font  défîmes  à  être  ajoutes  h  la 
loi  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  à  être  inferits  parmi 
les  actes  &  les  protocoles  d^s  cités.  Les 
autres  ne  renferment  que  des  déci lions  de 
difeipline  eccléfiaflique,  ou  des  difpofitions 
qui  n'intéreflènt  que  les  droits  &  les  pro- 
priétés du  Clergé:  ceux-là  font  Amplement 
adrefîés  aux  Evêques  ,  &  doivent  être 
confervés  dans  les  archives  de  leurs  égiifes, 
auffi-bien  que  dans  celles  de  la  chancellerie 
du  Prince. 

(a)  JYam  <£?  hoc  anîea  vebis  ore  proprio  injunximus , 
l?  nequaquam  intelLxiftis.  ibid.  art.  6. 
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D'autres  font  des  ordonnances  générales 
qui  concernent  l'adminiftration  publique; 
ils  doivent  guider  toute  la  Magiftrature  du 
royaume  :  ils  pouvoient  être  publiés  dans  le 
plaid  général,  mais  le  plus  fouvent  cette 
promulgation  étoit  confiée  aux  Mijfi  Do- 
miniez. Ainfi  les  Capitulaires  de  803  font 
intitulés  ,  ad  omnes  generaliîer.  On  en 
trouve  deux  de  806  qui  ont  le  même 
caractère.  On  lit  en  tête  des  uns  :  Hœc 
Capitula  nojtra  Miffi  nojlri  cognita  faciant 
omnibus ,  in  omnes  fartes  ;  &  des  autres  , 
Et  hœc  Miffinojiri  ante  Nativitatem  Domini 
omnibus  cognita  faciant.  La  publication  dans 
le  plaid  royal  n'empêchoit  point  celle  qui 
pouvoit  enfuite  fe  faire  dans  la  cité  par 
l'ordre  dû  Magiftrat  ;  mais  comme  on  le 
voit,  c'étoit  le  Roi  qui  décidoit  du  plus 
ou  moins  d  étendue  que  Ton  devoit  donner 
à  la  publicité  de  l'ordonnance. 

Celle-ci  n'a- 1- elle  pour  objet  que  le 
fervice  militaire?  Le  plaid  de  la  cité  n'a 
point  à  juger  les  queftions  relatives  à  cette 
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obligation.  La  loi  n'eft  donc  remiie  qu'aux 
Commifîaires  du  Roi  ou  aux  Comtes  :  ils 
la  font  publier  fans  doute  dans  un  plaid  ; 
ils  en  envoient  des  copies  à  quiconque  a 
intérêt  de  la  connoître  ;  mais  ils  ne  la  font 
point  tranfcrire ,  in  lege  civitatis. 

Enfin  ceux  des  Capitulaires  qui  ne  font 
que  des  inftruélions  pour  les  Magiftrats , 
ou  des  réponles  à  leurs  demandes,  n'ont 
pas  même  befbin  de  promulgation  :  ils 
refient  dans  les  porte-feuilles  particuliers 
de  ceux  dont  ils  règlent  la  conduite  (b). 
Tel  eft  un  Capitulaire  de  804,  remis  à 
Jefle  ,  évêque  d'Amiens,  l'un  des  Mijjl : 
tel  eft  celui  de  802  qui  ne  contient  que 
l'itinéraire  que  doivent  fuivre  les  Corn- 
miffaires,  &  la  formule  des  fermens  qu'ils 
doivent  recevoir. 


(b)  Voye^  les  Capitulaires  de  8 1  1  &  de  812, 
Le  premier  a  pour  titre  :  De  caufis  propter  quas 
homines  exerchalem  obeditionem  dhriutere  folenî.  Le 
fécond  eft  intitulé  :  Brevis  C apïtulcrum  quem  Miffi 
Dominici  habere  delmt  ad  txsrcitum  promovendwn. 


me 
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On  voit  par  cette  différence  entre  k 
deftination  &  I  adrefle  de  toiis  les  acles  de 
ïégiiîaticn  ,    que    nous    nous  tromperions 
vifiblement  fi,  entendant  le  mot  de  Loi  dans 
le  fens  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui, 
nous  ne  délignions ,  par   ce  terme ,   que 
ceux  des  Capitulaires  qui  étoient  infcrits 
dans  ies   regiltres  des  cités  ,   ad  dit  a  legi. 
Tout  ce  que  ie   Souverain  ordonnoit  en 
Légiiiateur  ,  tout  ce  qui  portoit  l'empreinte 
de  Ion  fceau  ,   tout  ce   qui  obligeoit  ies 
Magiftrats,  obligeoit  également  ies  fimples 
Sujets  ;  «Se  il  étoit   vrai   alors ,   comme  il 
lavoit  été  dans  l'empire  Romain,  du  temps 
de  Jufiinien,  que  quidquid  Prïncipi  plaçait 
legis  luihet  vigorem.  Mais  pourquoi  le  terme 
de  Lex  étoit -il  encore  affecté  aux  ftaîuts 
municipaux  qui,  dans  l'aiTemblée  du  peuple, 
fervoient  de  règle    aux  jugemens   qu'elle 
prononçait  l  C'étoit    (  il  ne  faut  pas  fe  le 
diîîimuier  )    un    relie   du   lanoao-e  de    la 
république  Romaine ,  qui   s'étoit  perpétué 
dans  toutes  les  métropoles ,  même  depuis 


su  R  l'Hist.  de  Fra  nce.  3  R  3 

que  le  Gouvernement  étoit  devenu  monar- 
chique fous  les  Empereurs. 

Lorique ,  dans  Rome  république  & 
m  aï  trèfle  de  l'Italie ,  on  donnoît  le  nom 
de  Loi  aux  ordonnances  du  peuple ,  on 
ne  craignoit  point  d'équivoque  ;  il  avoit 
feul  la  puifîance  iégillative.  Dans  tous  les 
municipes  qui  s'étoient  regardés  comme 
autant  de  petites  Républiques  fourni/es  aux 
ordres  du  peuple  Romain  ,  on  appela 
également  Leges  tout  ce  qui  le  fit  in  con- 
vertit populi ,  ou  ,  û  vous  l'aimez  mieux , 
dans  le  champ  de  Mars ,  où  fou  vent  la  cité 
s'affèmbloit ,  &  le  mot  refla,  lors  même 
que  toutes  les  cités  furent  devenues  fujettes 
des  Empereurs,  parce  que,  feus  eux,  elles 
confervèrent  leur  adminiftration.  Remar- 
quez même  que  Juftinien  ne  dit  point,  /ex 
ejl  quod  Principt  placuit;  mais,  quod  Prin- 
cipi  placuit ,  legis  habei  vigorem ,  c'eft-à-dire, 
ce  que  le  Prince  aura  ordonné,  aura  toute 
la  force  de  la  loi ,  toute  la  puiifance  coac- 
tive  qui  caraclérifoit  autrefois  les  décifions 
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du  peuple.  Sous  Juftinien ,  on  diftinguoït 
donc  encore  la  loi  de  la  cité  d'avec  les 
conftitutions  ou  les  relents  du  Souverain, 
mais  la  difHnclion  n'étoit  plus  que  dans 
les  termes.  L'autorité  Vigor  étoit  la  même; 
car  &  la  conftitution,  &  le  refcrit,  &  la 
loi  même ,  n'avoient  d'autre  force  que  celle 
qui  leur  étoit  communiquée  par  la  volonté 
du  Monarque  :  voilà  ce  qu'il  ne  faut  jamais 
perdre  de  vue,  û  l'on  ne  veut  point  être 
égaré  par  la  faufTe  interprétation  des  mots. 
Je  ne  puis  trop  fouvent  faire  obferver  à 
mes  Lecteurs,  combien  s'étoient  trompés 
ces  Moines  des  vm.e  &  ix.e  fiècles,  qui 
regardoient  les  conventus  populi  &  les 
champs  de  Mars  comme  une  des  formes 
de  l'ancien  gouvernement  Germanique  , 
&  qui  ne  s'aperçurent  pas  que  Clovis  lui- 
même,  qui  trouva  tout  cela  dans  les  Gaules, 
ne  fit  publier ,  in  convenîu  populi ,  les  loix 
rédigées  dans  fon  plaid ,  in  mallo  regio  , 
que  parce  que  toutes  les  cités  des  Gaules 
avoient  des  conventus  populi. 

La 
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La  différence  entre  les  Capitulaires  & 
les  loix  n'étoit  donc    pas   dans  l'autorité; 
elle  étoit  dans  la  forme  de  la  publication , 
&  dans  la  nature  des  dépôts  :  &  en  effet, 
de  tout  ce  qui  étoit  compris  fous  le  nom 
de  Loi ,  dans  les  archives  des  villes,  il  n'y 
avoit  d'exécutoire  que  ce  qui  y  avoit  été 
mis  par  ordre  du  Roi ,  ou  revêtu ,  en  Ion 
nom ,  de  l'autorité  du  Magiftrat.  Les  for- 
mules qui  accompagnoient  &  conftatoient 
les  conventions ,  les  poliptiques  oui  conte- 
noient  le  dénombrement  &  les  cadaflres , 
les  délibérations  municipales  par  lefquelles 
la  communauté  veilloit  fur  fes  intérêts,  les 
minutes  des  actes  paffés  dans  le  plaid,  & 
deftinées  à  conferver  ou  à  tranimettre  les 
propriétés  ,  les  enquêtes  pour  les  preuves 
des  faits  ,  les  procès-verbaux  de  prédation 
de  ferment,  tout  cela  étoit ,  in  /ege  civitatis. 
Or ,  en  rendant  aux  termes  ia  lignification 
qu'ils  ont  à  prélent ,  rien  de  tout  cela  n'étoit 
loi ,  comme  letoient  les  Capitulaires  que 
Je  Souverain  y  faifoit  publier  &  tranfcrire  ; 
Tome  VIL  B  b 
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les  acles  volontaires  même  n'y  acquéroîent 
la  fanclion  publique ,  que  par  l'autorité  du 
Mao'iitrat  qui  étoit  une  émanation  de  celle 
du  Monarque,  &  avoit  feule  le  droit  de 
contraindre  en  fon  nom.  Venons  à  d'autres 
titres  qui  faifoient  partie  de  la  légiflation , 
quoiqu'ils  ne  portaient  le  nom  ni  de 
Capitulaires  ni  de  loix  :  ce  (ont  les  fimples 
diplômes. 

On  appeloit  chartes   ou  diplômes  des 
lettres  du  Prince  ,  par  lefquelies  il  ftatuoit , 
non  fur  des  objets  de  police  générale ,  mais 
tantôt  fur  des  grâces  qui  lui  étoient  deman- 
dées,  tantôt  fur  des  contefiations  portées 
devant  lui,  tantôt  même  fur  l'adminiftration 
dont  il  étoit  chargé  ,  lorfque  celle-ci  n'exi- 
geoit  pas  une  règle  commune ,   mais  une 
difpofition  particulière.  Ces  fortes  d'aéles 
étoient  de  la  même  nature  &  à  peu -près 
dans  les  mêmes  formes  que  les  refcrits  des 
Empereurs,  &  les  jugemens  que  les  Préfets 
du   Prétoire  avoient  autrefois  prononcés. 
Auffi  plufieurs  de  ces  chartes  ne  font-elles, 
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que  ce  que  nous  nommons  aujourd'hui  des 
arrêts ,  & ,  dans  ce  cas  ,  on  les  diftingue 
par  le  nom  de  Placiîa ,  parce  qu'elles  étoient 
délivrées  dans  le  plaid  royal  :  en  tête  de 
celles-ci ,  on  trouve  prefque  toujours  ces 
mots  ou  leurs  équivalens.  Cum  nos ,  in  Dei 
nomine  ,in  palatio  nojlro ,  un  à  cum  Proceribus 
nojhis  vel  Fïdelïbus ,  ad  univerforum  caufas 
audïendas  vel  reclo  jure  termïnandas ,  refi- 
deremus  ( c). 

Les  autres  diplômes  qui  n'ont  pour  objet 
que  àçs  grâces,  portent  le  nom  de  Prœceptâi 
On  n'y  fait  aucune  mention  de  la  délibé- 
ration du  plaid  :  quelques-uns  cependant, 
fur -tout  ceux  par  lefquels  le  Souverain, 
forme  un  établiflement  ou  donne  un  fonds 
à  perpétuité ,  portent  la  fignature  d'un  grand 
nombre  d'Evêques  ,  de  Magîftrats  &  de 
fimples  fidèfes  (d) ,  ce  qui  femble  annoncer 


(c)  Pipini  Régis  placitum  quo  Abaciarum  villa  pagi 
Cœnomanici  <kf  Sibrïaci  porîip  Dimyfianis  monachïs 
yindicatur.  Mabiïl.  de  re  diplomac.  p.  49  1 . 

(d)  Le  diplôme  intitulé,,  Prœcepîum  Pipini  Régis 
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que  fi   ces  fortes  de  lettres  n'étoient  pas 

délibérées  dans  un  plaid,  au  moins  croyoit- 

011  devoir  les  revêtir  de  toutes  les  fqgmes 

qui,  dans  les  plaids,  afîuroient,  aux  actes 

tranflatifs  de   propriété,   le  caractère  d'un 

titre  public.  Mais,  dans  les  uns  &  dans  les 

autres,  ce  qu'on  doit  remarquer,  c'eft  cette 

claufe  qui  indique  la  fource  du  pouvoir  qui 

le  leur  communique.  Et  ut  hœc  autoritas, 

evis  &  fut  un  s  temporibus  ,    inconvulfa  vel 

frma  debeat  permanere  ,  manu  propria  fubter 

frmavimus ,  &   de  annuli  noflri  impreffone 

fignavimus.  Cette  phrafë  peut  varier  dans 

les  termes ,  mais  par  -  tout  elle  pré/ente  à 

peu-près  le  même  (eus;  &  c'eii  ainfi  qu'à 

cette  époque  d'un  Gouvernement  que  l'on 

prétend  avoir  été  républicain ,  on  retrouve 

la  même  formule  dont  nos  Rois  fe  lervent 

encore  aujourd'hui  :  Et ,  afn  que  ce  J oit  une 

chofe  ferme  &  fable  à  toujours,  nous  avons 

figné  les  préfentes  lettres ,  &  nous  les  avons 

fait  fceller  de  notre  fceau. 

pro  conftruélione  if  dotations  Primmenjîs  monaji,  Rec 
des   Hîflor.  de  Fr.  tome  V?  page  7° 5* 
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On  voit  quelques  diplômes  ,  en  petit 
nombre,  dans  lefquels  elle  efr  omife,  mais 
qui  n'en  font  pas  moins  fouicrits  &  fcellés. 
On  ne  la  trouve  point  non  plus  dans  les 
Placita  ou  arrêts  ,  &  quoique  la  plupart 
foient  fignés  du  Roi ,  nous  ne  voyons  point 
qu'il  y  foit  fait  mention  du  fceau.  Je  crois 
apercevoir  la  raifon  de  cette  différence  : 
le  fceau  étoit  deftiné  à  rendre  les  lettres 
exécutoires.  Or,  quand  le  plaid  avoit  jugé, 
le  plus  fou  vent  les  Parties  fe  faifoient  mu- 
tuellement juiîice  :  on  n'avoit  donc  befoin 
de  fceller  l'arrêt,  que  lorfqu'il  s'agiffoit  de 
contraindre  un  condamné  rebelle  &  contu- 
mace. Il  n'en  étoit  pas  de  même ,  lorfque 
le  titre  deftiné  à  conftater  dans  tous  les 
temps  la  volonté  du  Roi  fur  un  établiffe- 
ment  durable,  devoit  toujours  &  par -tout 
porter  avec  lui  la  preuve  de  la  ianéliou 
qu'il  avoit  reçue. 

Les  arrêts,  ainfi  que  les  fimpfes  diplômes, 
étoient  tous  intitulés  du  nom  du  Roi.  Pépin 
&  Charlemagne  continuèrent  d'y  joindre 

B  b  iij 
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les  titres  de  leurs  prédécelTeurs  :  c'étoit 
encore,  Rex  Franc orum  vir  inlufler.  Ce  que 
c'eft  que  l'habitude  !  le  pius  puiïTant  Mo- 
narque de  l'Europe  honoroît  alors  cette 
qualification  de  Vir  inlufler ,  qui  elle-même 
avoit  honoré  les  premiers  rois  Francs, 
lorfqu'ils  avoient  oie  s'alTimiler  au  Maître 
de  la  milice  Romaine.  Pépin  qui  avoit 
tant  d'intérêt  à  fe  faire  regarder  comme 
l'Oint  de  Dieu,  ajouta  à l'expreïîlon  de  fes 
titres  le  Dei gratin  (  par  la  grâce  de  Dieu), 
qui  depuis  a  toujours  été  d'ufage  dans  la 
chancellerie  de  les  fuccefîëurs  (e).  Mais  le 
Vir  inlufler  difparut ,  dès  que  Chariemagne 
eut  été  couronné  Empereur  :  ce  nom  qui 
défignolt  un  magiiirat  Romain  ,  ne  pouvoit 
figurer  à  côté  des  titres  qui  annonçoient 
le  Souverain  de  l'Empire.  Ce  fut  principa- 
lement alors  que  ceux  qui  étoient  chargés 
de  la  rédaction  des  loix ,  empruntèrent 
I* enflure  du  flyle  des  refaits  impériaux  qui 

Mo 1 . — ■ .     .       1     .■ 

(e)  La  première  charte  où  i'on  trouve  jDei  gratta, 
tù  de  768. 
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contraire,  d'une  manière  affez  étrange,  avec 
la  barbarie  Se  la  mauvaife  conitruétion  de 
la  latinité  à  cette  époque.   On  crut ,  &  ce 
ne  fut   peut-être  pas  fans  raifon ,  donner 
aux  peuples   une   plus    haute   idée   de  la 
puifïance  du  Souverain  ,  en  accumulant  en 
tête  des  lettres    expédiées  fous  fon  nom  , 
tous  ces  titres  faftueux  dont  les  Empereurs 
n'avoient  jamais  été  plus  jaloux  ,  que  lorf- 
qu'ils  avoient  été  plus  foibies.  Les  Nations 
foumiles  à  Charlemagne,  avoient  encore 
ces  vieux  préjugés  de  refpecl:  &  d'admi- 
ration que   la  monarchie  Romaine   avoit 
infpirés  à  tout  l'Univers  connu  ,  &  ce  n'étoit 
pas  feulement  pour  en  impofer  aux  Gaulois 
d'origine,  que  ce  Prince  fut,  dans  tous  les 
afles  de  fa  chancellerie,  Carolus  Sereniffimus 
Aagîtfliis  a  Deo  coronatus ,  magnus  &  paci- 
fiais ,  Romanôrum  gubernans  imperium  ,  qui 
& ,  per  mifericordiam  Dei,  rex  Franc Grum 
&  Longobardorum  (f). 

(f)  Prœcept.  Car.  iïfagni  pro  monafterio  Acutiano» 
Hifïor.  de  Fr.  tome  V,  fci^e  y6g, 
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Les  diplômes  étoient  alors  adreiïes  à  tous 
ceux  qui  étoient  chargés  de  les  exécuter  ; 
foit  qu'on  ies  défignât  tous  en  particulier , 
comme  dans  cette  formule  :  Omnibus  Epif- 
copis  ,  Âbbatibus  ,  Diuibus  ,  Comitibus  , 
Vlcariïs  ,  Centenarns ,  &  urnverfis  fdelibus 
fanélœ  Dei  ecclefiœ ,  &  no  fin  s  prœfentibus 
&  futuris  (g)  ;  foit  qu'on  les  confondît 
tous  fous  un  nom  général ,  comme  dans 
celle-ci  :  Omnibus  jidelibus  nofiris  pmfentibus 
&  futuris.  Il  fuffifoit  qu'un  Officier  dût, 
par  fa  place,  concourir  à  l'ordre  que  l'on 
voulok  établir ,  pour  qu'il  fût  nommé  parmi 
ceux  auxquels  s'adrefloit  le  commandement 
du  Prince.  Ainfi  le  diplôme  de  78  1  ,  qui 
exempte  les  habitans  des  terres  du  monaf- 
tère  de  Hanow  en  Aiface  de  toute  efpèce 


(g)  A  tous  Évêques ,  Abbés,  Ducs,  Comtes, 
Yicains  (  ou  Viguiers  )  ,  Centeniers  ,  &  généralement 
à  tous  les  Fidèles  de  la  fàinte  Eglifè  &  aux  nôtres. 
jDipf.  Car,  magn,  X LIV,  unn,  yj p.  Hillor.  de  Fr. 
tome  V.  Les  Ducs  exiitoient  encore.  II  n'en  elî  plus 
fait  mention  dans  les  diplômes  des  dernières  années 
de  Charlemagne. 
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J'impôt  fur  les  marchandifes ,  eft  adrefîe 
non-feulement  aux  Magiftrats  qui  doivent 
protéger  la  françhife ,  mais  aux  Officiers 
des  douanes,  Telonarïis ,  qui  doivent  la 
refpecler  (h). 

Après  l'adrefTe  qui,  dans  les  chartes,  in- 
dique les  exécuteurs  des  ordres  du  Prince,  ce 
que  l'on  doit  y  remarquer,  ce  font  les  formes 
des  fignatures  qui  en  atteflent  l'authenticité. 
Nos  Rois  de  la  première  Race  foufcrivoient 
eux-mêmes  leurs  ordonnances  :  ceux  d'entre 
eux ,  en  très-petit  nombre  ,  qui  ne  favoient 
pas  écrire,  avoient  fufage  du  monogramme, 
efpèce  de  chiffre  cornpofe  de  quelques  lettres 
de  leur  nom.  Sous  Pépin,  la  multitude  infime 
dçs  aéles  qui  s'expédièrent  au  nom  du  Roi  » 
introduifit  un  changement  dans  les  proto- 
coles de  la  chancellerie  :  alors  on  ne  fait 
plus  mention  de  la  foufcription  du  Prince, 
mais  defafignature.  Ce  dernier  mot  vient 
de  fignum  ,   &   indiquoit    feulement   une 

(h)    Telonarïis  isr  omnibus  airain  public am  agen~ 
ùb'js,  DipL  Car,  magn.  L 1 1 L 
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marque  tracée  par  le  Roi  au  bas  de  facle , 
&  qui ,  jointe  à  l'impreflion  du  fceau  &  aux 
foufcrîptions  des  Officiers  du  palais,  rendoit 
les  lettres  reconnoifîables. 

La  fignature  de  Pépin  étoit  une  croix: 
îl  la  faifoit  de  fa  main ,  &  fon  Chancelier 
ou  fon  Notaire  écrivoit  des  deux  côtés  de 
cette  croix,  &  l'enfermoit  de  cette  manière  : 
Signum  ►£  Pipini  gloriofijfimi  Régis.  Ses  deux 
fils,  Charles  &  Carloman ,  fe  conformèrent 
à  cet  ufage ;  mais  lorfque  l'aîné  d'entr'eux 
fut  monté  fur  le  trône  impérial,  il  fubftitua 
à  la  croix  le  monogramme  de  fon  nom  qui 
fut  placé  au  milieu  des  mots ,  Signum  Caroli 
Sereniffmû ,  &  quelquefois  Augufti  Impera- 
toris.  Cet  ufage  du  monogramme  dura  en 
france,  non  -  feulement  pendant  toute  la 
féconde  Race,  mais,  fous  les  Rois  de  la 
troifième,  jufqu'à  Philippe  III. 

Sous  les  Mérovingiens ,  immédiatement 
après  &  vis-à-vis  la  foufcription  du  Roi, 
on  plaçoit  celle  du  Référendaire.  L'Archi- 
chapelain  &  le  Notaire  foufcrivoient  auffi 
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fur  la  même  ligne  ,  quand  le  parchemin 
étoit  aïTez  grand  ;  au  -  deflbus  ,  quand  on 
ne  pcuvoit  faire  autrement. 

Pépin  «Se  fes  defeendans  eurent  un  grand 
nombre  de  Notaires  qui  porto ient  auffi  le 
nom  de  Chanceliers  ;  mais  ils  étoient  tous 
lubordonnés  à  un  chef  qui  faiioit  les  fonc- 
tions de  celui  que  l'on  avoit  appelé  autrefois 
grand  Référendaire.  On  le  nommoit  alors 
tantôt  Summus  -  JNotartus ,  Àrchî  -  No  tarins , 
ou  Proto-Notar'us ,  tantôt  Summus-CanceU 
lariiis  j  ou  Archi  -  Canccllarhts.  Ce  nom  de 
grand  ou  d'Archichancelier  eft  celui  qui 
lui  refta,  &  qui,  dans  les  fiècîes  fuivans, 
defigna  l'Officier  principal  chargé ,  dans 
le  palais ,  de  la  rédaction  de  tous  les  actes 
de  légiflation  ou  d'adminiflration ,  cv  pour 
cela  dépoli  taire  du  fceau  royal. 

Sous  les  ordres  du  grand  Chancelier,  les 
Notaires  ëcrivoient  les  lettres  du  Prince  : 
il  les  lui  préfentoit  &  les  fouicrivoit  lui- 
même,  en  faifant  mention  qu'il  les  avoit 
relues  &  vérifiées ,  recognoyi  &  fuhfcvipf, 


me 
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Sous  Pépin  ,  on  voit  fucceiîivement 
revêtus  de  la  dignité  de  grand  Chancelier, 
&  ce  Boniface,  Evêque  de  Mayence,  qui 
avoit  travaillé  avec  tant  de  zèle  à  lui  mettre 
ia  Couronne  fur  la  tête  ,  &  ce  Fuldrade , 
Abbé  de  S.1  Denys ,  qui  joua  à  Rome  un 
fi  grand  rôle  dans  les  affaires  d'Italie  :  mais 
comme  ils  ne  pouvoient  être  toujours  pré- 
fèns  à  la  Cour,  fou  vent  les  chartes  étoient 
rédigées  &  foufcrites  par  les  Notaires  infé- 
rieurs. 

Au  commencement  du  règne  de  Char- 
iemagne ,  la  grande  Chancellerie  fut  confiée 
à  Ithier,  &  nous  trouvons  fous  lui  quatre 
Notaires,  dont  l'un  nommé  Radon,  lui 
fuccéda  dans  fon  office.  La  fuite  de  ces 
Officiers  .feroit  ici  peu  intéreffante  ;  qu'il 
nous  fiiffife  d'obferver ,  que  ces  places  don- 
noient  alors  les  plus  grands  droits  à  la 
confiance  du  Roi ,  &  conduifoient  fouvent 
aux  plus  éminentes  dignités  dans  l'Eglife. 

Les  Miniilres  de  la  législation  du  Prince 
étoient  en  effet  prefque  tous  Eccléfiafliques; 
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&  comme  le  Cierge  réuniiîbit  alors  toutes 
les  lumières  qui  pouvoient  éclairer  la  Cour, 
ces  Notaires  même,  &  tous  les  Commis 
employés  à  la  chancellerie,  furent  peu-à-peu 
appelés  Clercs  du  Roi. 

Lorfque  le  Chancelier  étoit  abfent,  le 
premier  des  Notaires  pou  voit  fouferire  pour 
lui ,  mais  il  déclaroit  qu'il  ne  le  faifoit  qu'à 
fa  place.  Ainfi ,  au  bas  d'un  diplôme  accorde 
en  772  à  l'abbaye  de  S.1  Denys ,  on  trouve, 
après  la  fignature  de  Charlemagne ,  Rado 
ad  vicem  Itherii. 

Indépendamment  de  la  fignature  du  Roî, 
&  de  la  foufeription  de  l'Officier  rédacteur 
chargé  de  relire  &  de  vérifier ,  on  voit  au 
bas  de  certaines  chartes  les  fignatures,  Signa, 
d'un  très -grand  nombre  d'Officiers  du 
palais ,  tels  que  le  Chambellan ,  le  Connef- 
îable,  le  Sénéchal,  &  plufieurs  autres.  Lors 
même  que  l'acte  contenoit  une  diipofition 
importante,  contre  laquelle  on  craignoit 
que  l'on  pût  revenir  ious  le  règne  du  fuc- 
ceifeur ,  on  cherchoit  à  lui  donner  encore 
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plus  de  folemiité  &  d'authenticité  par  les 
iip-natures  des  Grands  qui  fe  trouvoient 
alors  à  ia  Cour.  J'ai  déjà^  cité  le  diplôme 
de  fondation  &  de  dotation  de  l'abbaye 
de  Pruin,  dans  le  diocèfe  de  Trêves,  en 
y  62  :  on  y  trouve  celles  non -feulement 
du  roi  Pépin,  de  Bertrade  fa  femme,  & 
de  (es  deux  ïils  Charles  &  Carloman  ,  mais 
de  neuf  Evêques  &  de  douze  Comtes. 
Ce  n'efï  point  une  loi  délibérée  dans  un 
plaid ,  mais  c'eft  une  difpôfition  du  Prince 
qui  doit  transférer  la  propriété  d'une  partie 
de  fon  domaine  :  il  faut  donc  la  rendre 
authentique  ;  il  faut  s'aftreindre  à  la  forme 
uûtée  dans  les  plaids ,  &  cette  forme  eft 
celle  des  témoignages*  Cela  s'appeloit  tantôt 
pldciîarç  ,  tantôt  dare  per  juflitiam  :  car  nos 
Rois ,  dans  les  actes  où  ils  n  étoient  que 
propriétaires  ,  &  difpolant  comme  leurs 
Sujets ,  fe  conformèrent  toujours  aux  règles 
prefcriies  à  ceux-ci. 

Sur  ces  formes   extérieures  des  actes, 
foit  de  icvi  dation  ,  foit  a  adminiilration , 
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que  je  viens  de  parcourir ,  je  ne  puis  me 
difpenfer  d'obferver  dans  les  Princes  dont 
j'examine  la  conduite,  une  erreur  excufable 
qui  pourtant  produifit  à  la  longue  de  grands 
inconvéniens- 

Vis  -  à  -  vis  de  leurs  peuples ,  Pépin  & 
Charlemagne  envisagèrent  toujours  la  fou- 
verainete'  comme  un  devoir.  Sur  leur  tête, 
ils  la  regardèrent  comme  une  propriété  : 
ce  neft  pas -là  leur  erreur;  car  rien  n'étoit 
plus  vrai. 

Mais  ils  traitèrent  cette  propriété  comme 


\ 


ils  croy oient  pouvoir  traiter  toutes  les  autres  : 
ils  en  prirent  une  fautfe  idée  que  la  réflexion 
&  l'expérience  n'eurent  pas  le  temps  de 
réformer.  Le  Monarque  ne  diftingua  pas  ce 
qu'il  poïîédoit  comme  perfcnne  publique, 
d'avec  ce  qui  lui  appaitenoit  comme  per- 
fonne  privée. 

Pépin  &  Charlemagne  environnèrent  ia 
légillation  de  lumières  ;  car ,  par  elle ,  ils 
crurent  acquitter  un  devoir.  Dans  l'admi- 
nîftration  ,  ils  fe  crurent  plus  libres  de  fe 
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parler  de  confeiis  ;  ils  crurent  difpofer  de 
ce  qui  étoit  à  eux  ;  &  ils  mirent,  au  nombre 
des  propriétés  dont  lis  avoient  droit  de 
jouir ,  les  revenus  &  les  droits  de  la  fou- 
veraineté-  SWifToit-il  de  donner  des  règles 
à  leurs  Sujets!  Ils  ne  crurent  jamais  appeler 
trop  de  confeiis  à  leur  fecours.  Etoit -il 
queftion  d'accorder  des  grâces  à  leur  Cour, 
de  combler  de  bienfaits,  &  les  Grands  qui 
ies  fervoient,  &  les  gens  d'Églife  qui  les 
approchoient  ?  Ils  fe  regardoient  fouvent 
comme  affranchis  du  devoir  de  confulter. 
Ils  étoient  bien  perfuadés  qu'ils  ne  pou- 
voient  donner  le  bien  d'autrui;  mais  ils 
n'y  regardoient  pas  de  û  près ,  lorfqu'ils 
croyoient  ne  donner  que  le  leur.  Ce  fut 
alors  d'eux-mêmes  qu'ils  prirent  confeil; 
ils  n'appelèrent  les  Grands  que  pour  donner 
à  leurs  difpofitions  ces  formes  légales  & 
authentiques  dont  je  viens  de  parler. 

Cependant ,  s'il  eft  toujours  important 
à  un  Prince  de  ne  jamais  perdre  de  vue 
l'intérêt  public  qui  fait  fa  règle ,  s'il  doit 

prendre 
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prendre  les  précautions  les  plus  fcrupuleufes 
pour  n'être  jamais  trompé,  c'eft  fur -tout 
dans  ces  actes  particuliers  où,  ne  croyant 
fuivre  qu'un  penchant  louable ,  il  pourroit 
fou  vent  être  égaré  par  la  vertu  même.  Les 
grands  objets  de  légiflation  générale  font 
fans  doute  plus  importans  en  eux-mêmes, 
mais,  par  rapport  à  ceux-là,  il  eu  bien 
moins  facile  d'en  impofèr  au  Souverain. 
La  loi  eft-elfe  injuile  &  vicieufe?  Sa  pu- 
blicité même  excite  une  réclamation  uni- 
verfelîe  qui  eft  un  avis  pour  lui  :  mais  cet 
ade  inconfidéré  de  bienfaifance,  par  lequel 
il  aura  augmenté  le  luxe  d'un  Grand  au 
préjudice  des  récompenfes  dues  au  mérite, 
iera  fouvenî  fecret;  &  fût-il  connu,  il  fera 
applaudi  par  la  reconnoiifance  &  par  l'in- 
térêt, Lorfque  le  Prince  abandonnera  une 
partie  de  [es  revenus  ,  on  dira  qu'il  eft 
généreux;  lorfque,  cédant  même  une  por- 
tion de  fa  puiifance ,  il  renoncera  à  l'inal- 
térable droit  d'être,  dans  tous  .les  cas  ,  la 
reffource  des  opprimés ,  on  fera  l'éloge  de 
Tome  VIL  C  c 
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Ces  égards  pour  la  liberté;  bientôt,  à  force 
de  faire  du  bien  aux  particuliers,  il  fe  fera 
ôté  le  pouvoir  de  faire  du  bien  à  la  Nation 
entière,  &  la  crainte  même  d'abufer  de 
fort  autorité ,  l'aura  privé  des  moyens  d'en 
faire  un  bon  ufage. 

Voilà,  il  ne  faut  point  le  diffimuler,  la 
réflexion  qui  nous  frappera  toujours ,  lort 
que  nous  comparerons  les  loix  qui ,  fous 
nos  premiers  Rois ,  furent  délibérées  dans 
des  plaids  nombreux ,  &  rédigées  fous  la 
forme  de  Capitulaires ,  avec  cette  fuite  de 
diplômes  dans  lefquels,  tantôt  ils  confirment 
ies  franchifes  d'un  monaflère  ,  &  ,  faute 
d'en  expliquer  la  nature ,  favorifènt ,  ren- 
dent même,  pour-ainft-dire,  nécefTaire  i'éta- 
blifTement  de  ces  juftices  qui  firent  paffer 
aux  Bénéficiers  laïques  &  eccléfiaftiques 
un  des  droits  les  plus  précieux  du  Souve- 
rain ,  tantôt  ils  commencent  cette  aliénation 
de  leurs  revenus  qui  fit  dans  la  fuite  des 
progrès  li  rapides ,  «Se  qui ,  fous  leur  poftérité, 
fut  une  des  caufes  des  malheurs  qu'entraîna 
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la  féodalité  :  car  obfervez  bien  ceci ,  c'eft 
prefque  toujours   contre   eux-mêmes  que 
les  Princes  travaillent ,  lorfqu'ils  ne  cèdent 
qu'à  des  fuggeitions  particulières  :  le  plaid 
ramène  le  Souverain  au  grand  intérêt  de 
TÉtat  ;  le    Minifrre    qui    lui  propoie  une 
grâce,  n'envifage  que  celui  de  fa  créature. 
Charles  fe  croyoit  maître  de  dilpofer.  Par 
la  conftitution  il  l'étoit  en  effet;  mais  celle-ci 
qui  l'avoit  rendu  propriétaire  du  pouvoir , 
lui  en  avoiî  également  indiqué  la  fin.  Tout 
ce  que  le  Monarque  pcfsède  comme  chef 
de  la  Nation ,  a  avec  cette  fin  des  relations 
efTentieiles   &   nécefîaires  :  la  loi  qui  lui 
impofe  le  devoir  de  faire  le  bien,  lui  en 
a  mis  les  moyens   entre  les  mains  ;  il  la 
viole  lui-même,  lorfqu'il  les  aliène  ou  les 
laiffe  perdre.    Voilà   ce   quetoient,    pour 
Charlemagne  &  pour  les  fucceffeurs ,  ces 
revenus  dont  ils  fe  dépouillèrent,  ces  terres 
dont  ils  firent  des  concédions  û  impru- 
dentés,  cette  foule  de  droits  qu'ils  laiisèrent 
paiTer  aux  Bénéiiciers  ;  le  jour  où  le  revenu 

C  c  i  j  ' 
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public  s'appela  le  domaine  du  Prince,  fut 
un  jour  de  mauvais  augure  pour  fa  puiflance. 
Je  viens  de  parcourir  les  inflrumens  de 
la  légifiation,  de  l'adminiftration  &  de  la 
juridiction  du  Prince  :  voyons  maintenant 
comment  ils  furent  employés. 

Article    premier. 

LégijJatiûîi    de    Charle  magne    dans   fes 
rapports   avec  la   Religion, 

La  religion  Chrétienne  qui  lie,  par  la 
confcience ,  les  citoyens  à  leur  Patrie ,  & 
les  Sujets  à  leur  Roi ,  protège  &  féconde 
tous  les  Gouvernemens  ;  mais  s'il  eft  une 
Monarchie  qui  lui  doive  tout  ,  il  faut 
convenir'  que  c'eft  la  notre. 

Ce  fut  cette  Religion  fainte  qui  déter- 
mina le  choix  des  Gaulois  en  faveur  de 
Clovis.  Si ,  dans  dçs  temps  de  troubles  & 
de  malheurs ,  elle  avoit  été  la  fiuvegarde 
du  peu  de  liberté  que  le  deipotiime  mili- 
taire laiiToit  aux  habitans  des  campagnes, 
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elle  avoit  feule  auffi  infpiré  à  tant  d'oppri- 
més le  refpeét  &  la  fou  million  pour  l'au- 
torité même  dont  on  abufoit  contre  eux» 
Elle  avoit  commencé  par  adoucir  ies  mœurs 
des  Rois  ;  fouvent  elle  avoit  arrêté  leur 
licence  :  elle  finit  par  défendre  leur  foiblefle. 
Elle  lutta  pendant  cinquante  ans  pour  les 
déplorables  reftes  du  fang  de  Clovis  contre 
l'ambition  &  le  génie  des  ancêtres  de 
Pépin, 

Ce  Prince  même  n  avoit  pu  fe  placer 
fur  le  trône  ,  qu'à  l'aide  de  la  Religion  :  il 
en  abufa  pour  détrôner  le  Monarque,  il 
s'en  fervit  pour  confêrver  la  Monarchie. 

Sous  les  fils  de  Pépin,  tout  dans  leur 
adminifiration  publique,  tout  dans  leur  vie 
privée  annonça  l'éducation  chrétienne  qu'ils 
avoient  reçue. 

Carloman  quitta  le  trône  pour  fe  con(a- 
crer  à  la  pénitence  dans  un  cloître.  On  peut, 
par  des  intrigues ,  dégoûter  un  Roi  de  la 
puiffance  fuprême;  il  peut  s  en  laïfer  par 
ennui  ;  mais  s'il  ne  croit  point  à  l'Evangile, 

c  n  j 
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il  ne  lui  viendra  pas  dans  l'efprit  de  fe  fou- 
mettre  à  ce  que  Tes  confeiîs  même  ont  de 
plus  auflère.  La  retraite  de  ce  Prince ,  &  ce 
ci  lice  que  Charlemagne  porta  toute  fa  vie, 
la  veille  des  grandes  fêtes,  &  qui  ne  fut 
découvert  qu'après  fa  mort,  fuffifent  pour 
répondre  à  tous  les  doutes  que  l'on  oferoit 
former  contre  leur  bonne  foi. 

Mais  ,  s'ils  furent  convaincus  que  la 
Religion  devoit  être  leur  règle ,  ils  nen 
furent  que  mieux  perfuadés  que ,  pour  la 
tranquillité  de  leur  règne,  &  pour  le  bon- 
heur de  leurs  peuples ,  elle  feule  pouvoit 
leur  répondre  de  la  fidélité  de  leurs  Sujets , 
du  zèle  de  leurs  Officiers  ,  des  mœurs  de 
la  Nation  entière. 

Le  choix  de  leurs  Miiiiftres  &  de  leurs 
Confeiîs  fut  lui-même,  dans  tous  les  temps, 
une  preuve  de  la  haute  idée  qu'ils  eurent 
des  motifs  par  Jelqueis  le  Chriflianifme 
épure  &  fortifie  toutes  les  vertus*  S'il  y 
eut  en  France  un  faint  Evêque,  s'il  y  eut 
un   Magiftrat    craignant  Dieu,   pour   peu 
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qu'il  eût  de  talens  &  de  lumières ,  Pépin 
&  Charlemagne  voulurent  fe  l'attacher  par 
préférence.  Mon  objet  n'en1  point  ici  de 
les  fuivre  dans  ie  détail  de  leurs  aérions 
particulières,  de  compter  leurs  aumônes, 
de  faire  obferver  leur  afïiduité  aux  offices 
de  i'Egiife ,  Scieur foumilTion  aux  moindres 
pratiques  qu'elle  prelcrit  ;  c'eit  dans  leur 
vie  publique  ,  c'eft  dans  leur  légiilation , 
c'eft  dans  les  monumens  de  leur  adminis- 
tration, que  je  veux  par-tout  faire  remar- 
quer l'empreinte  profonde  du  iceau  de  la 
Religion. 

CD 

Que  les  mœurs  des  Princes  ne  répondent 
pas  toujours  à  la  pureté  de  leur  foi  ;  qu'é- 
garés par  leurs  paillons  ,  ils  fe  livrent 
quelquefois  à  des  excès  dont  ils  doivent 
un  jour  rougir  devant  Dieu  &  devant  eux- 
mêmes,  il  faut  les  plaindre,  il  faut  même 
diffimuler  leurs  vices  pour  ne  point  décré- 
diter leur  puiiïance  :  mais  quand  il  feroit 
impoflible  de  cacher  la  honte  de  leur 
perfonne ,  alors  même ,  par  refpecl  pour 

C  c  iv 
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Jeur  autorité,  par  intérêt  pour  leurs  peuples , 
tous  les  acles  extérieurs  de  leur  pouvoir , 
tout  ce  qui  parie  à  la  Nation  de  leur  part 
&  en  leur  nom,  doit  annoncer  la  fainteté 
des  règles  dont  le  Prince  s'écarte  :  fa  légis- 
lation, s'il  veut  régner,  doit  perpétuellement 
donner  le  démenti  à  (es  mœurs;  &  fi  par 
malheur  il  n'étoit  plus  religieux,  (on  Gou- 
vernement devroit  l'être  encore.  Ce  contrafte 
eft  un  grand  mal  fans  doute  ,  mais  moindre 
cependant  que  la  licence  dçs  peuples  née 
de  la  (ubverfion  des  principes  ;  &  fi ,  par 
le  plus  grand  des  malheurs ,  le  Monarque 
étoit  irréligieux ,  il  vaudroit  encore  mieux 
pour  (on  propre  avantage  qu'il  fût  généra- 
lement condamné  qu'univeriellement  imité* 
O  Rois  !  daignez  méditer  cette  vérité 
précieufe.  Si  la  corruption  fe  gliffe  dans 
votre  palais ,  fi  elle  gagne  même  votre 
perfonne,  il  eft  pour  vous  de  la  «plus  grande 
importance,  quelle  ne  puifle  être  jamais 
regardée  que  comme  un  effet  de  votre 
foibleiTe.  Tout  (eroit  perdu ,  û  vous  aviez 
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l'orgueil  infenfé  de  vouloir  donner  vos 
propres  vices  comme  une  fuite  de  vos 
réflexions ,  &  comme  le  réfultat  d'un  fyf- 
tème.  Ces  dogmes  évangéliques  que  vous 
croyez  comme  nous,  &  d'après  les  preuves 
les  plus  claires  ,  cette  foule  de  pratiques 
qu'exige  de  vous  votre  fbumiffion  aux  loix 
de  l'Eglife,  ces  observations  que  le  fanatifme 
de  l'irréligion  vous  peindra  comme  minu- 
tieufes ,  &  qui ,  fcrupuleufement  refpeclées 
par  vos  ancêtres,  font  devenues  la  portion 
la  plus  précieufe  de  l'étiquette  de  vos  Cours, 
voilà,  Princes,  ce  que  vous  devez  confarver 
avec  foin.  Tout  cela,  dut -il  être  la  con- 
damnation de  vos  mœurs ,  eft  peut-être  la 
plus  forte  barrière  que  vous  ayez  intérêt 
d'élever  autour  du  trône.  Un  autel  eft  un 
afyle  plus  fur  au  un  rempart ,  dit  Efchiie  , 
dans  cette  tragédie  des  Suppliantes  que  j'ai 
déjà  citée ,  &  cela  eft  encore  plus  vrai  des 
Souverains  que  des  infortunés  dont  parle 
le  Poète.  Cette  fbumiffion  volontaire  qui 
feule  peut  vous  rendre  puiffans ,  fuppofe 
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une  Nation  perluadée  qu'elle  doit  être 
foumife.  La  force  peut  contraindre,  l'intérêt 
détermine,  la  Religion  feule  perluade  les 
peuples.  S'il  eft  un  Roi  qui  veuille  détruire 
tous  les  liens  qui  lui  attachent  fes  Sujets , 
qu'il  ait  l'imprudence  de  leur  annoncer 
qu'il  a  ceffé  de  craindre  Dieu. 

Ne  f oyons  point  iurpris,  après  cela,  de 
cette  attention  fi  fuivie  &  û  continuelle 
que  Pépin  &  fon  fils  donnèrent  au  maintien 
du  culte  public,  à  la  confervaîion  de  l'ef- 
prit  religieux  qui,  malgré  l'ignorance  de 
leur  fiècle,  s'étoit  perpétué  dans  leurs  Etats. 
Par-tout ,  vous  voyez  ces  Princes  remonter 
jufqu'à  la  Divinité,  pour  indiquer  à  leurs 
Sujets  le  principe  de  leurs  devoirs,  &  la 
fource  de  tous  les  biens  qu'ils  leur  pro- 
mettent. Ecoutons  Charlemagne  dans  le 
préambule  des  Capitulaires  de  789.  «  Con- 
»  fidérans ,  avec  une  piété  tendre  &  recon- 
»  noiffante ,  cette  fuite  de  bienfaits  fans 
*>  nombre  que  verfe  avec  tant  d'abondance, 
»  fur  nous  &  fur  nos  Sujets,  la  clémence 
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du  Chrift  notre  Roi  &  celui  de  nos 
peuples,  perfiiadés  que  nous  devons  (ans 
cefie ,  non-feulement  lui  rendre  grâce  de 
tout  ce  qu'il  fait  pour  nous ,  mais  le  louer 
plus  dignement  encore  par  l'exercice  de  « 
toutes  les  vertus  &  de  toutes  les  bonnes 
œuvres  qu'il  nous  preïcrit ,  afin  qu'après 
avoir  prodigué  tant  de  faveurs  &  de  gloire 
à  notre  règne ,  il  daigne  conferver  éter- 
nellement fous  la  protection  ,  nous ,  notre  « 
peuple,  nos  Etats;  nous  nous  adreiïons  à« 
vous ,  nous  avons  recours  à  votre  fageiie ,  « 
ô  Pafteurs  des  églifes  du  Chriii  !  ô  Guides  « 
de  ion  troupeau,  qui  devez  être  la  lumière  « 
du  fiècle  !  Se  nous  vous  invitons  à  em-  « 
ployer  tous  vos  ioins  pour  conduire  le  « 
peuple  de  Dieu  dans  les  pâturages  qui  lui  « 
font  deflinés  ,  &  pour  lui  donner  fans  « 
celle  &  l'inflruélion  &  l'exemple  des  <* 
vertus ,  &c.  «  Ne  cherchons  point  ici  le 
flyle  ,  ne  confuîtons  que  l'efprit  de  la  légil- 
lation.  Voilà  en  quels  termes  s'exprimoit 
un  Roi ,   le  plus   grand    des    Princes   les 
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contemporains ,  &  le  premier  Législateur 
de  fon  fiècle. 

J'ai  tranfcrit  ailleurs  une  partie  de  ce 
difcours  û  touchant  qu'il  tint  à  fon  fils , 
lorfquil  le  fit  couronner  en  fa  préfence: 
mais  craindrois-je  de  répéter  trop  fouvent 
ces  belles  paroles  ?  Le  rang  où  Dieu  vous 
élève  aujourd'hui,  vous  oblige  plus  que  jamais 
a  refpeâer  fa  puijfiance ,  &  a  vous  rendre  un 
observateur  fidèle  de  fes  commandemens. 

Parcourez  fes  loix  :  fa  volonté  n'eft  pré- 
fêntée  que  comme  l'écho  &  l'organe  de 
celle  de  Dieu  même  ;  ce  font  moins  les 
ordres  du  Roi  que  ceux  du  Maître  qui 
commande  à  tous  les  Rois.  Quelle  force  , 
quel  empire  ne  devoit  pas  avoir  la  législa- 
tion d'un  Prince  qui  ofoit  dire  à  tous  fes 
peuples  ,  je  ne  finis ,  je  ne  fierai ,  je  ne  veux 
être  par  rapport  à  vous ,  qme  le  Minijlre  du 
Bienfaiteur  éternel  qui  vous  defiina  au  bon- 
heur ,  &  vous  indiqua  lui -même  les  moyens 
de  l'acquérir/ 

De  ces  témoignages  généraux  qui  an- 
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noncent  la  piété  dont  ces  Princes  crurent 
devoir  donner  l'exemple ,  paiïbus  au  détail 
des  moyens  qu'ils  employèrent  pour  rendre 
refpeétables  &  ia  foi  de  l'Églifè ,  &  fon 
culte  &  fa  discipline. 

S.   1. 

De  l'ufage   que  fit  Charlemagfie  de  fon 
autorité  pour  protéger  la  foi  de  l'Eglifè. 

L'homme  eft  créé  pour  agir ,  mais 
comme  il  doit  agir  librement,  il  faut  qu'il 
commence  par  connoître. 

Une  double  félicité  lui  a  été  deftinée 
par  fon  Auteur.  L'une  eft  celle  de  cette 
vie  ;  il  en  doit  être  l'artifan  ;  il  doit  acquérir 
lui-même,  par  ia  réflexion  &  l'expérience, 
Iqs  connoiïTances  qui  doivent  la  lui  pro- 
curer. 

L'autre  attend  Ion  ame  immortelle  après 
fa  mort.  Pour  celle-là,  Dieu  qui  la  lui  a 
promile ,  &  qui  la  connoît  feul ,  a  voulu 
finftruire  feul ,  &  immédiatement ,  des 
moyens  d'y  parvenir. 
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De-ià  deux  fortes  de  vérités  qui  lui  font 
nécefiaires  :  les  uneSy  il  les  acquiert  comme 
tout  le  refle ,  par  fon  travail  ;  les  autres , 
il  les  reçoit  par  la  révélation  qui  fa  éga- 
lement infini it  du  terme  où  elles  doivent 
le  conduire. 

Les  Rois  ne  font  que  les  Minières  de  la 
bienfaisance  de  Dieu  dans  cette  vie.  Leur 
million  eft  d'afïurër  à  la  fociéié  civile  ce 
bonheur  naturel  auquel  les  hommes  furent 
appelés ,  &  dont  ils  ne  peuvent  jouir  que 
par  la  réunion  de  leurs  intelligences ,  de 
leurs  talens ,  de  leurs  forces.  Tout  ce  que 
la  Nature  leur  a  donné,  le  Gouvernement 
doit  le  leur  confèrver. 

Pour  conduire  les  hommes  au  bonheur 
fiirnaturel  qu'il  leur  avoit  révélé  dès  l'origine 
du  monde ,  Dieu  leur  donna  J.  C.  fon 
fiÏ5  ;  cefl  par  fa  médiation  que  le  genre 
humain  fut  rétabli  dans  les  droits  :  par  lui, 
le  bonheur  du  Ciel  devint  le  prix  du  bon 
y(age  de  notre  liberté. 

iais  comme, depuis  Adam  jufquà  nous, 
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nul  .ne  pouvoit  y  entrer  fans  l'application 

des  mérites  du  Chrift,  &  fans  la  pratique 

des  vertus  chrétiennes ,  il  établit  un  corps 

de  Pafteurs  qu'il  rendit  également,  &  les 

Minières  de  les  grâces  ,  &  les  Prédicateurs 

de  fa  parole.  La  fociété  univerfèlle  de  tous 

les  hommes  unis  par  la  même  foi,  par  les 

mêmes  Sacremens  ,    par  le   même  culte , 

avoit  été  nommée  l'Eoiife  :  on  donna  égalé- 
es o 

ment  ce  nom  à  ce  corps  de  Pafteurs  dont 
le  Pape  fut  le  chef,  &  qui  tous  enfembfe 
furent  les  dépofitaires  de  nos  dogmes,  & 
d'autant  plus  dignes  de  notre  confiance, 
que  les  promelîes  de  J.  C.  même  ont  allure 
l'infaillibilité  à  leur  enfèignement  commun. 
Les  Evêques  &  les  Pafteurs  font  donc 
aufli  es  Miniflres  de  la  bienfaisance  de  Dieu, 
mais  ils  le  font  de  cette  bienfaifance  qui 
nous  affura  le  bonheur  d'une  autre  vie  : 
ieur  million  eft  de  conduire  les  hommes 
au  falut.  Tous  les  avantages  que  la  média- 
tion de  J.  C.  nous  a  procurés  ,  fÉglife 
feule  peut  nous  en  faire  jouir. 
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Cette  différence  caracrérifïique  des  deux 
pouvoirs  dans  leur  objet,  doit  produire 
celle  que  nous  allons  remarquer  dans  leurs 
fonctions. 

L'homme  ne  peut  jamais  être  contraint 
à  fe  fauver;  car  il  ne  fe  fauve  que  par  la 
foi  intérieure  qui  ne  peut  tire  commandée , 
&  par  la  charité  qui  efl:  en  même  temps, 
&  un  don  du  Ciel,  &  une  difpofition  libre 
de  notre  ame. 

Donc  toute  puiffance  coactive  que  les 
Évêques  voudroient  employer,  feroit  direc- 
tement contraire  à  la  fin  de  leur  miniftère; 
J.  C.  même  ne  leur  a  jamais  donné  ce 
pouvoir  :  il  leur  a  ordonné  de  prêcher , 
d'enfeigner,  d'impofer  les  mains.  Ils  doivent 
nous  apprendre  ce  qu'il  faut  croire  :  ils 
peuvent  conférer  ia  grâce  ;  ils  peuvent 
également  en  priver.  Voilà  à  quoi  fe  réduit 
l'autorité  qu'ils  ont  reçue  de  J.  C. 

Ce  n'eft  pas  qu'ils  n'aient  le  droit  d'or- 
donner ou  de  défendre  des  actes  extérieurs: 
car  ie  cuite  public  eft ,  comme  je  l'ai  dit 

ailleurs, 


sur  l'Hist.  de  France.  417 

ailleurs ,  l'hommage  de  l'homme  en  fociété  ; 
il  doit   être  vifible  comme  la  famille  qui 
ie  rend  :  mais  alors  même  celui  qui  n'obéit 
point  aux  Palpeurs ,  quelque  coupable  qu'il 
foit ,  ne  peut  être  puni  par  l'Eglife ,   que 
d'une  manière  analogue  à  fa  million.  Elle 
peut  le  féparer  de  la  communion  des  Fidèles, 
jamais  le  retrancher   de  la  fociété  civile  : 
elle  peut ,  par  un  jugement  terrible ,  le 
dévouer  aux  peines  de  l'enfer ,  jamais  le 
contraindre,  par  la  force,  à  lubir  un  châ- 
timent dans  fa  perfonne  ou  dans  (es  biens. 
Les  Rois ,  par  la  même   raifon ,  n'ont 
aucun  droit   d'ôter  aux   Evêques  le  libre 
exercice  de  leur  million  Spirituelle.  C'eft 
d'eux  qu'ils  doivent  apprendre  ,  comme  les 
derniers  de  leurs  Sujets ,  tout  ce  qu'il  faut 
croire  &  faire  pour  mériter  le  Ciel.  Enfans 
de  l'Eglife ,  ils  doivent  l'obéiflance  à  tous 
les  règlemens  qui  ne  font  que  l'exercice  de 
ia  foilicitude  pallorale.  Dîfcipies  de  J»  C. 
ils  font  eux-mêmes  de  llmples  Membres 
de  cette  innombrable  fociété  qui  s'avance 
Tome  VIL  D  d 
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fous  les  drapeaux  de  la  Foi  jufqu  aux  portes 
de  I  éternité. 

Voilà  leurs  devoirs  comme  Chrétiens. 
Quels  font  ceux  qu'ils  doivent  remplir 
comme  Souverains  !  ils  naiflènt  de  la 
deftination  de  la  fouveraineté.  Comme  la 
Religion  eft  un  des  moyens  même  que 
Dieu  a  employés  pour  maintenir,  parmi  les 
hommes,  l'union  &  la  paix,  le  Prince  eft 
le  protecteur  né  de  la  Foi ,  du  culte  &  de 
tout  ce  qui  fe  rapporte  à  ces  deux  objets  ; 
mais  comme  il  n'influe,  fur  tout  cela,  que 
par  fa  protection,  tout  le  réduit  de  la  part 
à  affairer  aux  Pafteurs  la  liberté  dont  ils 
ont  befoin  pour  définir  &  pour  prêcher  les 
dogmes ,  pour  administrer  les  Sacremens , 
pour  régler  &  pour  faire  obferver  la  liturgie. 
II  ne  décidera  jamais  de  ce  que  l'on  doit 
croire;  mais  il  dira  aux  Evêques,  &  il 
peut  leur  dire  avec  empire  :  Annonce^ 
clairement  à  mes  peuples ,  les  dogmes  qu'ils 
doivent  prof ejjer ,  à  peine  d  être  je  paré  s  de  la 
communion,  II  dira  en  même  temps  à  fës 
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Sujets  ce  que  l'Eglife  a  défini ,  Je  ne  puis 
vous  forcer  de  le  croire  ;  mais  je  vous  for- 
cerai de  lerefpeâer  dans  vos  Difc ours  publics 
&  dans  vos  Ecrits.  Il  ne  le  mêlera  ni  de 
la  forme  ni  de  Fadminiftration  des  Sacre- 
mens;  mais  il  punira  tout  aéte  extérieur, 
qui  expofèroit  le  Sacrement  au  mépris  ou 
à  f  infulte.  Il  s'en  rapportera  aux  Evêques 
for  la  liturgie  ;  mais  il  aura  droit  d'exiger 
qu'elle    foit    uniforme  ,    &  il  fera   oblige 
d'interpofer  fon  autorité ,  pour  que  la  police 
publique  la  féconde.  Voilà  le  premier  des 
devoirs   du    Prince ,    comme   Souverain  ; 
alîurer  à  l'Eglife  la  liberté  de  fon  gouver- 
nement (piritueL 

Le  fécond  n'eft  pas  moins  eflentiel.  Il 
confifte  dans  cette  fur veil lance  générale,  qui 
a  pour  objet  de  renfermer  le  miniitère 
paftoral  dans  les  fondions  qui  lui  font 
preferites ,  &  d'empêcher  toutes  les  excur- 
fions  qu'il  pourroit  faire  fur  le  domaine 
de  la  fouveraineté. 

Il  doit  donc  connaître  également  &  les 

D  d  ij 
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bornes  de  fon  autorité  ,  &  celles  de  h 
puiflance  de  l'Eglifè.  Ces  bornes  ne  font 
point  dans  les  chofes,  elles  font  dans  les 
rapports.  Tout  doit  être  furveillé  par  le 
Prince  ,  fous  le  rapport  qu'ont  les  objets 
avec  la  tranquillité  publique,  &  avec  Tordre 
civil  :  tout  doit  être  furveillé  par  les  Paf- 
teurs ,  dans  celui  qu'ils  ont  avec  la  vie 
future  Se  avec  l'ordre  fpirituel  qui  nous 
y  conduit.  Le  délit  qui  eft  puni  par  les 
juridictions  civiles,  eft  un  péché  fournis 
au  tribunal  de  la  pénitence. 

Mais  encore  une  fois,  dans  cet  ordre 
fpirituel ,  rien  n'efr  forcé  ;  tout  eft  libre  & 
volontaire,  &  le  Fadeur  qui  emploîra  la 
contrainte  ,.  excédera  les  bornes  de  fon 
pouvoir.  Donc ,  de  la  fentence  qui  fepare 
le  mauvais  Chrétien  de  la  communion  de 
l'Égiife ,  il  n'y  aura  aucune  conlequence 
néceïfaire  au  jugement  qui  le  déclareroit 
incapable  de  toutes  fes  fonctions  dans  la 
fociété ,  ou  qui  lui  infîigeroit  une  peine 
civile.    Donc ,   de   ce   qu'un  Prince  fera 
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excommunié,  il  ne  s'enfuivra  jamais  qu'il 
perde  fon  Etat,  &  que  fes  Sujets  puiffent 
être  déliés  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  lui 
ont  prêté. 

De -là  l'elpèce  d'infpection  que  les  Rois 
doivent  toujours  avoir,  non  fur  la  doc- 
trine de  l'Églife  qui  eft  &  fera  toujours 
celle  de  l'Evangile ,  mais  fur  toute  doctrine 
réprouvée  par  l'Eglife ,  que  l'on  oferoit 
répandre  fous  fon  nom ,  &  qui  tendroit 
directement  à  ébranler  ou  à  détruire  les 
principes  de  la  fociété. 

Mais  quoi  !  les  Princes  feront  -  ils  Juges 
de  la  doctrine?  Leurs  Confeils  font-ils  faits 
pour  feparer  du  dogme  qui  doit  être  cru , 
les  opinions  qui  doivent  être  rejetées?  fur 
cela ,  ils  ont  une  règle  fûre.  Toute  doctrine 
qui  enfeignera  le  meurtre  ou  le  parjure, 
toute  opinion  qui  autorifera  la  révolte  des 
Sujets ,  ou  la  tyrannie  des  Princes ,  tout 
enfeignement ,  en  un  mot,  qui  tendroit  à 
rendre  les  hommes  injuftes  &  médians  , 
n'eft,  ni  ne  peut  être  la  doctrine  de  l'Églife. 

D  d  il; 
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Le  Souverain  non-feulement  a  droit,  mais 
eft  obligé  de  l'arrêter ,  &  a  pour  lui  l'évi- 
dence :  mais  fur  cela  veut-il  n'avoir  jamais 
rien  à  fe  reprocher?  qu'il  appelle  les  Pat 
te»rs  eux-mêmes  à  fon  fecours;  qu'il  réclame 
l'enfeignement  commun  x  le  jugement  de 
l'Egliie  :  il  eft  de  foi  qu'elle  ne  mettra 
jamais  unanimement  au  nombre  des  vérités 
qu'elle  profeffe ,  une  opinion  deftruclive 
de  l'ordre, 

Soumiffion  ,  protection ,  furveiliance  ; 
voilà  donc  les  devoirs  du  Souverain  envers 
l'Eglife  :  &  les  principes  fur  iefquels  ces 
devoirs  font  appuyés  ,  nous  préfentent  les 
loix  générales  que  la  raifon  &  la  faine 
morale  ont  prefcrites  à  tous  les  Gouver- 
nemens.  Ces  importantes  vérités  ont -elles 
été  connues  &  méditées  dans  tous  les  fiècles 
&  dans  tous  les  pays?  non  fans  doute;  car 
c'eft  toujours  par  degrés  &  fucceflivement 
que  1  homme  vient  à  bout  de  s'inftruire  : 
mais ,  dans  tous  les  fiècles  &  dans  tous  les 
pays ,  c'eft  de  la  nature  des  chofes  qu'on 
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a  dû  tirer  les  règles  infaillibles  fur  lefqueHes 
les  Rois  font  jugés  par  leur  poftérité. 

Confultons  l'expérience  de  l'hiitoire  : 
î'ignorance  qui  les  méconnut ,  ou  la  mau- 
vaife  foi  qui  les  viola,  produifit  tous  les 
troubles  que  nous  verrons  naître  dans  la 
fuite.  Si  les  Rois ,  fi  les  Pàfteurs ,  fi  les 
peuples  avoient  été  mieux  inf fruits,  l'Eu- 
rope n'auroit  point  eu  à  gémir  de  ces  que- 
relles toujours  fcandaîeufes  &  quelquefois 
meurtrières ,  qui  divisèrent  fi  long-temps  le 
Sacerdoce  &  l'Empire  :  plus  éclairés,  tant 
de  Princes ,  tant  de  peuples  n'auroient  pas 
dans  la  fuite  rompu  les  liens  qui  les  atta- 
choient  à  l'Eglîfè. 

Le  fiècle  de  Charlemagne  ne  fut  point 
un  fiècle  de  lumières  ;  cependant  plufieurs 
des  vérités  que  je  viens  de  développer, 
étoient  encore  aperçues  :  les  fautes  de  fes 
fuccefleurs  épaiffirent  les  ténèbres  qui  fe 
répandirent  for  cette  importante  partie  du 
Droit  public  ;  mais  ce  Prince  connut  lès 
devoirs  &  [es  droits*  Examinons  comment 
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il  remplit  les  uns ,  comment  il  maintint  les 
autres;  infirmions -nous  également,  &  par 
ce  qu'il  fit  de  bien ,  &  par  ce  qu'il  fe  permit 
d'irrégulier» 

Sur  les  dogmes  de  la  Religion ,  il  s'en; 
rapporta  toujours  aux  Evêques  :  ces  dogmes 
étoient  connus  &  refpeélés  :  l'enieignement 
public  des  Pafleurs  étoit  à  cet  égard  la  règle, 
&  des  Princes  ,  &  de  leurs  Sujets  :  on 
regardoit  comme  article  de  Foi ,  tout  ce  qui 
étoit  contenu  dans  les  anciens  fymboles , 
tout  ce  que  les  Conciles  généraux  des  pre- 
miers fiècîes  de  l'Eglife  avoient  défini. 

La  Foi  étoit  donc  en  France  ce  qu'elle 
doit  être  :  un  acquiefcement  fincère  &  res- 
pectueux, une  foumiffion  autant  de  cœur 
que  d'éfprit ,  aux  vérités  révélées  dans 
l'Évangile ,  à  la  doctrine  des  Pères  de  i'E- 
gliie.  Les  Evêques  feuls  en  étoient  Juges, 
&  nous  ne  voyons  rien  qui  ait  trait  à  la 
Foi,  dans  tous  les  monumens  où  Charte- 
magne  parle  en  Souverain. 

Nous  ne  donnerons  que  deux  exemples 
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<fe  la  conduite  que  tint  ce  Prince  dans  les 
difputes  qui  eurent  Je  dogme  pour  objet. 
Pour  les  terminer,  il  affembla  deux  Con- 
ciles, celui  de  Francfort  en  794,  &  celui 
d'Aix-la-Chapelle  en  809.  La  première  de 
ces  affemblées  nous  fournira  même  une 
double  inftruclion ;  l'une,  fur  ies  moyens 
que  les  Princes  doivent  employer  pour 
prévenir  les  troubles  que  peuvent  produire 
les  controveries  théolooiques;  l'autre  ,  fur 
les  fautes  même  dans  leiquelies  leur  zèle 
peut  être  entraîné. 

Voici  quelle  fut  l'occafion  du  Concile 
de  Francfort.  On  fe  rappelle  l'héréiie  de 
Neftorius  qui  avoit  autrefois  excité  tant 
de  divifions  parmi  les  Grecs ,  &  qui  avoit 
été  profcrite  par  le  Concile  d'Epheie.  Nées 
dans  l'Orient  ,  ces  queliions  dangereufes 
avoient  peu  troublé  le  repos  des  Gaules.  Le 
Neftorianifme  avoit  été  anaihématifé,  fous 
Childebert,  par  une  affemblée  d'Evêques, 
&  depuis  on  n'en  avoit  point  parlé. 

Lorfque    Charfemagne     entreprit     de 


426    p.Me  Discours 

réveiller  les  Sciences,  les  Evêques  qui  fi 
remirent  à  l'étude  &  des  Livres  faints  &  de  ia 
Théologie,  firent  ce  qu'avoient  fait  autrefois 
les  Grecs  ;  au  lieu  de  ne  chercher  que  dans 
le  dépôt  de  la  tradition ,  les  dogmes  que 
Dieu  nous  ordonna  de  croire ,  mais  non 
de  comprendre ,  ils  confultèrent  le  raison- 
nement, &  fe  proposèrent  mutuellement 
des  fpéculations  à  examiner,  des  questions 
à  réfoudre.  Elipande,  évêque  de  Tolède, 
pria  fon  confrère  Félix ,  évêque  d'Urgel , 
de  lui  donner  quelques  éclairciffemens  fur 
Fhypoftafe  du  Verbe.  De-là,  entre  les  deux 
Prélats  ,  une  correfpondance  qui  devint 
publique,  &  par  laquelle  il  fut  prouvé 
que  Félix,  s'écartant  de  la  foi  du  Concile 
d'Ephèie,.  divifoit  le  Chrift  comme  Nef- 
torius ,  &  voyoit  en  lui  deux  perfonnes , 
dont  Tune  étoit  véritablement  le  Fils  de 
Dieu,  &  l'autre  n'étoit  que  fon  fils  par 
adoption.  Pîufieurs  Evcques  s'élevèrent 
contre  cette  nouveauté,  &  de  la  contra- 
diction qu'elle  effuya,  naquirent  pîufieurs 
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ouvrages  qui  répandirent  l'erreur,  causèrent 
des  difputes  dangereufès  ,  &  alarmèrent 
le  Saint-Siège. 

Charles  ne  crut  point  devoir  impofèf 
filence.  Ces  matières  intéreffoient  la  Foi  : 
les  Évêques  avoient  droit  d'en  parler.  Il 
voulut  feulement  qu'ils  jugeaffent,  &  que 
Félix  fe  fournît  à  leur  décifion.  Ce  Prélat 
étoit  fon  Sujet  :  il  le  fit  venir  à  Raîifbonne. 
On  y  avoit  affemblé  les  Prélats  les  plus 
éclairés ,  les  Théologiens  les  plus  habiles  : 
on  examina  la  doctrine  de  i'Evêque  d'Ur- 
gel.  Il  fut  convaincu  ,  &  fè  rétracta.  On 
exigea  de  lui  qu'il  iroit  à  Rome ,  rafîurer 
le  fouverain  Pontife ,  &  lui  demander  fa 
communion  ;    on    lui    permit   enfuite   de 
reprendre  le  gouvernement  de  fon  diocèfe. 
L'évêque  de  Tolède  n'étoit  point  fournis 
à  la  juridiction  de  Charlemagne,  ni  Mem- 
bre  du   Clergé  de  fes  Etats.   Il  continua 
d'enfeigner   fon   fyftème ,   &   fon    héréfie 
même  fit  quelques  progrès.  Félix  fon  ami, 
malgré  fa  rétractation,  tenoit  à  fon  erreur, 
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&  la  répandoit  en  fecret.  Ces  deux  Évêques 
jouifToient  de  la  plus  haute  confidération  : 
leur  vieiJiefïè ,  leurs  mœurs  ,  leur  favoir  , 
leur  piété ,  dilpofoient  tous  les  efprits  à 
recevoir  leurs  opinions.  Charles  fentit  que 
le  jugement  d'un  Concile  national  pouvoit 
feul  en  arrêter  le  cours  :  il  le  convoqua  à 
Francfort,  &  la  plupart  des  Évêques  des 
Gaules,  de  la  Germanie  &  de  l'Italie  s'y 
rendirent  ;  il  voulut  y  affilier  lui-même  : 
mais  comme  cette  aflèmblée  devoit  ftatuer 
fur  des  matières  de  Foi ,  il  voulut  qu'elle 
fut  préfidée  par  les  Légats  du  Pape. 

Les  deux  accufés  n'y  comparurent  point, 
&  cependant  on  épargna  leur  perfonne. 
On  n'avoit  pas  befoin  d'eux  pour  condam- 
ner leur  doctrine,  cv  elle  y  fut  examinée 
avec  loin.  L'évêque  de  Tolède  avoit  en- 
voyé au  Roi  un  Mémoire  apologétique , 
dont  il  avoit  demandé  que  l'on  fît  lecture 
avant  tout.  On  lui  accorda  cette  jultice; 
mais ,  &  cet  Ecrit,  &  les  autres  ouvrages 
n'en  furent  pas  moins  profcrits.  Le  Concile 
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anathémaîifa  les  erreurs ,  mais  ne  prononça 
ni  la  condamnation ,  ni  la  dépofition  des 
Evêques  qui  les  avoient  enfeignées. 

Il  fuffifoit  au  Roi  d'avoir  mis  en  fureté 
Ja  doctrine  de  l'Églife;  il  efpéra  que  ce 
jugement  folennel,  ou  ramèneroit  les  deux 
nouveaux  héréfiarques ,  ou  les  réduiroit  au 
fiience,  ou  du  moins  ferviroit  de  préier- 
vatif  contre  le  danger  de  leurs  opinions. 
Le  Concile  leur  écrivit,  &  Charlemamie 
voulut  fouferire  lui-même  une  lettre  parti- 
culière que  les  Evêques  composèrent  en 
(on  nom  :  on  joignit  à  ces  lettres  les  actes 
du  Concile,  &  quelques  écrits  qu'il  avoit 
approuvés ,  &  que  Ton  avoit  compolés  pour 
réfuter  la  nouvelle  héréfie.  Telle  fut  TiiTue 
de  cette  affaire  qui,  conduite  avec  moins 
de  prudence,  eût  pu  troubler  non-feulement 
l'Eglife ,  mais  l'Etat. 

Le  Prince  remplit  dans  cette  occafion 
tout  ce  qu'il  devoit  à  l'Eglife,  à  fes  peuplçs , 
à  lui-même  :  il  veilla  à  la  conlèrvation  de 
Ja  Foi;  il  reconnut  que  c'étoit  à  l'Eglife  feule 


4<o    p.me  Discours 

qu'il  appartenoit  de  juger  la  doctrine,  mais 
il  conferva  les  droits  de  fon  autorité. 

Ce  fut  lui  qui  affembia  les  Evêques  :  c'eft 
un  pouvoir  que  les  Rois  fages  n'abandon- 
neront jamais.  Par-là  ils  n'empiètent  point 
fur  la  puiflance  paftorafe;  ils  fe  conduifent 
au  contraire  ,  &  comme  des  Chrétiens 
fournis  qui  veulent  apprendre  des  Pafteurs 
ce  qu'ils  doivent  croire,  &  comme  les  chefs 
de  la  fociété  civile  qui,  au  nom  de  l'État, 
demandent  à  l'Églife  une  règle  qu'ils  ne 
peuvent  tenir  que  d'elle. 

Mais ,  cette  affemblée  ,  Charles  ne  la 
prcfida  point:  il  reconnut  qu'il  n'étoit  pas 
Juge.  Il  eft  difficile  d'imaginer  qu'il  n'y 
eût  pas  la  préféance  ;  mais  ,  à  la  tête  de 
i'aiîemblée,  on  vit  paroître,  comme  Pré- 
fidens,  les  repréfentans  du  Saint-Siège, 
parce  qu'il  efl  le  centre  de  l'unité  ,  &  que 
c'éîoit  par  lui  que  les  décifions  fur  la  Foi 
éîoient  envoyées  aux  égiifes  étrangères. 

La  décifion  une  fois  prononcée  fans  lui, 
il  avcit  le  droit  d'enjoindre  à  un  Eveque 
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ion  Sujet  de  s'y  conformer  :  ii  ne  le  forçoit 
point  à  croire;  mais  ii  pou  voit  iui  ordonner 
de  refpecter  extérieurement  un  jugement 
qui  ,  reçu  fans  réclamation  ,  devoit  être 
regardé  comme  celui  de  l'Egliie  univerfelle. 

Cette  décifion  du  Concile  de  Francfort 
de  voit-elle  être  placée,  foit  dans  les  archives 
des  Magiflrats ,  foit  dans  celles  des  cités  ? 
Pouvoit  -  elle  devenir  une  loi  de  l'Etat  l 
nous  ne  voyons  point  que  Charlemagne 
ait  jamais  fait  cette  méprife  :  on  ne  voit 
rien  fur  la  doctrine  dans  aucun  des  règle- 
mens  auxquels  il  donna  lui-même  la  fane- 
tio?i  de  fon  autorité. 

Il  n'ignoroit  point  cette  grande  vérité 
que  j'ai  expofée  plus  haut ,  &  que  les 
Princes  ne  méconnoîtront  jamais  fans  rif- 
quer  de  compromettre  également  &  leur 
autorité  &  celle  de  l'Egliie  :  ceft  que  Dieu 
n  a  point  établi  le  Gouvernement  civil  pour 
apprendre  aux  hommes  ce  qu'ils  doivent 
croire ,  mais  pour  leur  ordonner  ce  qu'ils 
doivent  faire.  Donc,  toute  loi  par  laquelle, 
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dans  un  Etat  catholique,  les  Pafteurs  déci- 
deront un  point  de  croyance,  fera  elfentiei- 
lement  &  néceflairement  loi  de  l'Eglife  : 
le  Souverain  cjuî  la  protège,  ne  peut  la 
dénaturer  ;  car  s'il  eft  vrai  que  la  feule  fou- 
million  quelle  exige ,  fe  réduife  à  un  acle 
de  Foi  ,  les  tribunaux  ,  en  la  recevant , 
n'ajouteroient  rien  à  la  feule  autorité  qu'elle 
puiïfe  avoir ,  celle  qui  lui  appartient  fur 
les  confciences. 

Ces  autorités  ne  feront  expofees  à  fe 
croiier  que  lorfque,  confondant  leur  objet, 
on  aura  voulu  faire  une  loi  du  Souverain 
de  ce  qui ,  par  fa  nature ,  n  eft  &  ne  peut 
être  qu'une  loi  de  l'Eglife. 

Juiqu'ici,  dans  le  Concile  de  Francfort, 
Charlemagne  ne  nous  inftruit  que  par  le 
bien  qu'il  fait  :  il  va  maintenant  nous  éclairer 
par  ks  fautes. 

L'affaire  des  Iconocîaftes  dont  l'afîèmMée 
s'occupa  après  le  jugement  des  Évêques 
d'Efpagne ,  eût  été  certainement  du  nombre 
de  celles  qui  exigent  une  loi  de  l'Etat,  s'il 

avoit 
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avoit  été  queftion  d'ordonner  que  les  ftatues 
des  Saints  feroient  relevées  ou  abattues  : 
niais  il  y  avoit  long-temps  que  l'on  étoit 
d'accord  fur  le  genre*  de  refpecl  dû  aux 
images  ,  &  à  cet  égard  la  pratique  des 
églifes  de  France  étoit  conforme  à  celle  de 
toutes  les  autres. 

En  remettant  en  délibération  une  quef- 
tion déjà  folennellement  décidée ,  on  ne 
crut  point  non  plus  avoir  à  ftatuer  fur  le 
dogme.  Le  dirai-je  l  Les  Evêques  eurent 
malheureufement  la  foibleiTe  de  vouloir 
flatter  Charlemagne  qui,  pour  cette  fois, 
avoit  eu  la  petite  &  folie  vanité  d'imiter  les 
empereurs  Grecs,  &  d'entrer  lui-même 
dans  une  querelle  de  Théologiens. 

La  nature  &  l'objet  de  cette  efpèce  de 
culte  rendu  aux  images,  avoit,  comme  on 
le  fait ,  caufé  de  grandes  divifions  à  Cont 
tantinople.  Plufieurs  Conciles  tenus  à  Rome» 
avoient  à  cet  égard  fixé  les  idées  raifon- 
nables  auxquelles  ou  devoit  s'attacher,  & 
les  ftatues  que  Conftantin  Copronyme  avoit 
Tome  VIL  Ee 
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achevé  de  faire  abattre  dans  tous  les  tem- 
ples, avoient  été  rétablies  après  le  Concile 
de  Nicée,  convoqué  par  les  (oins  de  l'im- 
pératrice Irène  &  de  ion  fils. 

Cette  aflemblée  eft  encore  mife,  par 
l'Églife ,  au  rang  des  Conciles  généraux  : 
elle  avoit  décidé  qu'il  étoit  permis  &  même 
louable  d'honorer  les  images  du  Chrift  & 
des  Saints ,  &  que  l'hommage  extérieur 
qu'on  leur  avoit  rendu  dans  tous  les  temps, 
ne  s'adreiîant  qu'aux  objets  qu'elles  repré- 
fentoient ,  n'étoit  point  une  idolâtrie,  Auffi 
les  dogmes  de  Nicée  approuvés  du  Saint- 
Siège,  &l  rédigés,  même  en  préfence  de 
(es  Légats  qui  avoient  préfidé  le  Concile, 
n'excitèrent  en  France  ni  réclamations  ni 
dilputes. 

Il  eft  vrai  qu'alors  la  Cour  de  France 
étoit  en  très-bonne  intelligence  avec  celle 
de  Conftantinople.  Le  mariage  de  la  prin- 
ceffe  Rotrude  avec  le  jeune  Conilanîin , 
étoit  projeté,  &  les  deux  Nations  comptoient 
également  fur  cette  alliance  :  on  fait  que  ce 
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mariage  ne  s'effectua  pas.  Les  deux  Cours 
fe  brouillèrent,  &.  Charlemagne  témoigna 
publiquement  combien  il  étoit  mécontent 
d'Irène.  C'étoit-à  peu-près  dans  le  temps 
où  ce  Prince  travailloit,  de  la  meilleure  foi 
du  monde,  à  épurer  le  culte  public  de  toutes 
les  fuperjflitions  qui  ,  dans  plufieurs  pro- 
vinces ,  l'avoient  rendu  méconnoiflable. 

Quelques  Evêques ,  quelques   Théolo- 
giens de  la  Cour,  faifirent  cette  occafion 
pour  flatter  &  la  vanité  &  le  reUentiment 
du  Prince ,  en  rendant  encore  plus  oclieufè 
l'impératrice  de  Conflantinople.  On  oppofa 
à    cette    piété   éclairée    que   Charlemagne 
vouloit  inlpirer  à  fes  peuples,  ces  dévotions 
populaires  auxquelles  les  Grecs  donnoient 
tant  de  valeur.  Le  Monarque  eut  la  foibieiïè 
de  s'enorgueillir  de  la  comparaifon  :  pour 
peu  qu'un  Roi  paroifiè  s'intérefTer  pour  une 
opinion ,  elle  devient  bientôt  celle  de  tous 
fes  Courtifans;  ce  n'eft  plus  la  vérité  que 
l'on  cherche,  c'eft  la  faveur.  On  en  vint 
jufqu'à  calomnier,  jufqu'à  décréditer  dans 

E  e  ij 
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ion  efprit  les  décrets  du  Concile  de  Nicée  ; 
on  lui  fît  obferver  que  les  Evêques  de  fès 
Etats  n'avoient,  ni  affifté  à  ce  prétendu 
Concile  œcuménique  ,  ni  examiné  canoni- 
quement  fà  doctrine. 

On  fit  plus,  &  voici  la  grande  faute 
de  Charles  :  un  Théologien  qui  lui  étoit 
attaché ,  compofa  un  grand  ouvrage  pour 
combattre  l'autorité  du  fécond  Concile  de 
Nicée;  il  le  lut  au  Prince  qui,  flatté  de 
donner  une  haute  opinion  de  ion  favoir, 
confentit  de  l'adopter ,  &  permit  même 
qu'il  fût  publié  fous  fon  nom. 

Les  quatre  livres  qui  compofènt  cet 
ouvrage ,  font  encore  aujourd'hui  nommés 
les  livres  Carolïns  :  on  y  fait  parler  le  Roi 
à  la  première  perfonne ,  on  y  altère  les 
décrets  du  Concile  de  Nicée  pour  lui 
prêter  des  erreurs  contraires  à  fa  doctrine; 
on  alla  fans  doute  jufqu'à  les  falfifier:  car 
il  paroît  que  l'on  avoit  préfenté  au  Prince 
une  expédition  de  (es  actes,  dans  laquelle 
on  faifoit  dire  aux  évêques  Grecs,  que  ïon 
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Revoit  aux  images  des  Saints ,  le  même  culte 
qu'à  la  fainte  Trinité. 

Les  chofes  en  étaient  -  là  ;  les  livres 
Carolins  étoient  dans  les  mains  de  tout 
le  monde,  &  Charlemagne,  quoiqu'il  au- 
torisât en  France  •  la  vénération  publique 
que  l'on  y  avoit  pour  les  Images ,  paffoit 
pour  le  chef  du  Parti  que  condamnoit 
hautement  la  doclrine  du  Concile  de  Nicée, 
iorfque,  dans  le  Concile  de  Francfort,  on 
propofa  d'en  examiner  les  décrets.  Si  quel- 
ques Auteurs  ont  attribué  la  conduite  que 
tint  alors  ce  Prince  à  fa  politique,  s'ils  ont 
cru  qu'il  étoit  de  fon  intérêt ,  que  la  Cour 
de  Conflantinople  fût  toujours  regardée, 
par  les  Italiens ,  comme  la  protectrice  des 
erreurs  les  plus  contraires  à  la  doclrine  de 
l'Eglife,  il  faut  du  moins  convenir  que, 
dans  toute  cette  affaire ,  ie  Pape  ,  quelque 
intérêt  qu'il  eût  de  ménager  la  France,  & 
de  rendre  les  Grecs  odieux ,  montra  beau- 
coup de  droiture  &  de  générofité.  Averti 
que   l'on    devoit,    dans    le    Concile    de 

te  11) 
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Francfort,  renouveler  la  queflion  du  culte 
des  Images ,  il  n'eut  rien  de  plus  preiTé 
que  d'envoyer  à  Charlemagne  les  véritables 
actes  du  Concile  Je  Nicée. 

Mais  les  Evêques  affemblés  à  Francfort , 
avoient  malheureufèment  pris  leur  parti  : 
ils  étoient  bien  éloignés  d'abandonner  la 
Foi;  ils  avoient  donc  befoin  d'une  luppo- 
fition  accréditée  par  l'opinion  publique  : 
recevoir  fur  les  faits  la  lumière  qui  leur 
étoit  offerte ,  eût  été  ne  laifler  au  Souverain 
que  le  ridicule  d'un  alTez  mauvais  livre. 
On  contefta  la  vérité  des  acles  envoyés 
par  le  Pape,  &  l'on  sçn  tint  à  la  copie 
infiJeîle  fur  laquelle  on  fuppofa  que  le 
Alonarque  avoit  compofé  fon  ouvrage.  II 
falloiî  cependant  concilier  avec  les  égards 
qu'on  croyoit  lui  devoir ,  la  vérité  catho- 
lique que  l'on  ne  vouloit  point  trahir.  Le 
canon  que  l'on  rédigea ,  fut  tourné  de 
manière  qu'il  ne  contient  qu'une  inculpa- 
tion de  la  doctrine  des  Grecs  :  on  y  con- 
damne  une   véritable    erreur  ,    mais   on 


sur  l'Hist.  de  France.  439 

l'attribue  fauflement  à  leur  Concile  (i). 
On  fent  aifement  quelles  pouvoient 
être  les  vues  de  ceux  des  Evêques  qui  fe 
chargèrent  du  fuccès  de  cette  affaire;  mais 
on  n'aperçoit  pas  de  même  les  avantages 
qu'elle  pou  voit  procurer  à  Charlemagne. 
Politique,  reflèntiment ,  vanité,  tout  étoit 
ici  ou  faux  ou  puérile.  Vouloit-on  rendre 
les  Grecs  odieux  aux  Italiens!  ceux-ci, 
fur  les  imputations  d'héréfie,  ne  s'en  rap- 
portoient  qu'au  Pape  qui  ,  impartial  & 
généreux ,  fut  le  premier  à  juflifier  le  Con- 
cile de  Nicée.  Voulut-on  mortifier  Irène? 
cette  petite  vengeance  étoit  trop  aifée  à 
repouffer,  &  repouffée  ,  ne  lailfoit  à  la 
France  que  la  honte  de  la  calomnie.  Se 
propofoit-on  enfin  d'affurer  à  Charlemagne 

^—— ■■  .         '  — ■■  ■-■■  ■"-    ■■■—  —  —  ■       ■  11  m 

(i)  Voici  les  termes  de  ce  Canon  célèbre  :  «  On  a 
agité  de  nouveau  ,  au  Concile  des  Grecs ,  la  quedion  <x 
de  l'adoration  des  Images,  &  l'on  y  a  dit  :  Anathème  « 
à  tous  ceux  qui  ne  rendroient  pas,  aux  Images,  le  ce 
culte  &  l'adoration  comme  à  la  fainte  Trinité.  Nos  ce 
très-faints  Pères  ont  rejeté  d'un  commun  confente-  <« 
nient  ce  culte  ex  cette  adoration.  » 

E  e  iv 
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la  gloire  d'avoir  fait  un  bon  livre  !  on  eût 
pu  lui  appliquer  ce  vers  de  Virgile  :  Egre- 
giam  fane  laudem  &  fpolia  ampla  reportas  ! 

Mais  û  les  avantages  étoient  imaginaires, 
les  fautes  étoient  réelles  &  palpables  :  j'ai 
peine  à  croire  que  le  Prince  les  eût  com- 
mifes  ,  s'il  n'eût  confulté  que  lui  -  même. 
On  crut  le  fervir ,  on  crut  lui  plaire ,  on 
le  trompa,  &  il  laiffa  faire  :  &  pourquoi 
ne  pouvoit-il  réfulter  aucun  bien  de  tout 
ce^.que  l'on  fit?  c'eft  qu'effectivement  on 
s'écarta  des  principes. 

i .°  On  voulut  tirer  parti  de  la  Religion 
pour  féconder  des  vues  purement  humaines, 
&  qui  pis  eft,  des  vues  injuftes.  Elle  fer  vira 
toujours  celles  d'un  bon  &  fage  Gouver- 
nement ;  mais  elle  ne.  le  fervira  qu'en 
rendant  les  hommes  plus  juftes ,  jamais  en 
fe  prêtant  à  leurs  parlions  &  à  leurs  intri- 
gues :  voilà  le  tort  que  l'on  fit  à  la  Reli- 
gion. Voici  celui  que  l'on  penfa  faire  à 
i'autorité. 

2.°  On  détermina  le  Prince  à  fe  déclarer 
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le  chef  d'un  parti ,  &  c'en1  peut  -  être  la 
plus  grande  faute  que  puifle  commettre  un 
Souverain.  Tout  parti,  toute  fe6le,  toute 
faction  tend  à  divifer  l'État,  &  l'intérêt  du 
Prince  doit  être  de  le  réunir  :  il  doit  avoir 
des  Sujets;  il  eft  perdu,  s'il  n'a  plus  que 
des  partifans. 

Au  danger  de  diminuer  l'autorité,  fe 
joint  celui  de  Y  :T''*,  quand  les  dilputes 
auxquelles  le  Prince  prend  part,  font  des 
controverfes  théologiques;  &  c'eft  ce  que 
fit  Charlemagne.  Etoit-ce  à  lui  à  examiner 
les  décifions  du  Concile  de  Nicée!  Quand 
même  elles  euflent  été  fàuflês ,  lui  conve- 
noit-il  de  les  combattre!  De."  qu'il  entroit 
dans  cette  lice,  tout  le  monde  ne  devenoit-il 
pas  fon  égal  l  Le  moindre  Ecrivain  r/étoit-il 
pas  en  droit  de  le  réfuter  ?  Ce  qu'il  y  eut 
peut-être  de  pire ,  c'eft.  qu'on  ne  i'ofa  pas. 

En  général ,  toutes  les  fois  qu'il  s'élève 
dans  un  Etat,  des  dilputes  d'opinions  qui 
ont  quelque  trait  à  la  Foi ,  le  Monarque 
n'a  qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  confulter 
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J'Eglife,  &  de  laiffer ,  aux  Miniftres  Je 
celle-ci ,  le  foin  de  défendre  la  vérité . 
comme  de  repouffer  l'erreur.  S'accufe-t-on 
réciproquement  d'héréfie  l  il  peut  exiger 
quelle  prononce;  mais  dans  tout  cela,  il 
doit  toujours  être  hors  de  la  mêlée  :  fon 
intérêt  fur  -  tout  efl  d'empêcher  que  ces 
fortes  de  controverfes  ne  deviennent  affaires 
d'Etat  ;  &  elles  ne  pourront  le  devenir 
tant  que,  ni  lui ,  ni  les  Miniftres  n'y  pren- 
dront aucune  part.  Eh!  quelle  rai  fon  pour- 
roit  l'engager  dans  la  difpute!  û  elle  porte 
fur  des  points  de  Foi  >  il  n'en  a  d'autre 
à  prendre  que  celui  de  la  foumiffion  au 
jugement  que  TEglife  doit  prononcer;  s'il 
s'agit  de  pures  ipécuîations  théologiqùes , 
il  eft  trop  au  -  deftbus  de  lui  de  vouloir 
régler  les  oDÎnions  des  écoles;  &  moins  on 
mettra  de  valeur  à  ces  lortes  de  queftions 
que  l'on  ne  pourra  jamais  interdire  à  la 
curiofité  de  Te/prit  humain,  plus  il  fera 
facile  d'empêcher  que  les  difputes  ne  de- 
viennent des  querelles.  Dans  tous  les  fiècles, 
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ce  ne  font  pas  les  opinions  des  Docteurs 
qui  ont  fait  le  mai ,  c'efl  Ja  pufillanimité 
des  Princes  ,  ce  font  les  intrigues  des  Mi- 
niflres  &  des  Courtifans.  Ceux  -  ci  ne  les 
ont  fait  regarder  aux  Rois  comme  quelque 
choie  d'important ,  que  parce  qu'ils  vou- 
loient  eux-mêmes  en  faire  quelque  chofe. 
Impartialité  ,  û  l'Eglife  eft  faille  de  la 
queftion  ;  indifférence ,  fi  elle  ne  le  croit 
pas  même  obligée  de  prononcer  :  voilà  le 
devoir  des  Princes ,  &  ce  fut  ce  devoir 
dont  -Chariemagne  s'écarta  dans  l'affaire  des 
Iconoclaftes. 

Le  Concile  de  Francfort  au  refte  nous 
préfente  ici  un  autre  genre  d'iniiruction 
qui  n'en1  point  à  négliger  :  nous  voyons 
en  effet  une  très  -  nombreufe  aftemblée 
d'Evêques  fe  tromper  fur  un  fait,  &:  fur 
un  fait  très-important ,  fans  exciter  dans 
f  Eglife  ces  divifions  violentes  qui  euffent 
pu  l'agiter,  fi  le  Saint-Siège  eût  été  occupé 
par  un  Pontife  moins  fage  qu'Adrien.  Il 
fentit  oue  J.  C.  avoit  chargé  fon  Eglife  du 
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dépôt  de  la  Foi ,  mais  ne  lui  avoit  point 
promis ,  que  jamais  fes  Pafteurs  ne  s'écarte- 
l'oient  de  la  droiture  qui  fait  une  partie 
eiïentielie  de  leurs  devoirs.  Adrien  avoit 
fait  ce  qu'il  avoit  pu  pour  éclairer  Charle- 
magne.  Le  Concile  avoit  mis  le  dogme 
en  fureté ,  cela  fuffit  au  Pontife  :  il  ne 
regarda  pas  comme  une  héréfie  une  faufïè 
imputation,  quelque  coupable  qu'elle  pût 
être,  &  la  paix  lui  parut  le  plus  grand 
des  biens.  Il  eût  été  à  fouhaiter  que,  dans 
la  fuite,  tous  les  fuccefleurs  fuivilTent  fon 
exemple. 

Charlemagne  eut  peut-être  plus  d'une  fois 
occafion  de  réfléchir  fur  les  imprudences, 
qu'on  lui  avoit  fait  commettre  au  Concile 
de  Francfort  :  on  n'eut  rien  à  lui  reprocher 
dans  celui  d'Aix-la-Chapelle.  Les  dilputes 
qui  donnèrent  lieu  à  cette  affemblée,avoient 
pour  objet  l'article  du  fymbole  dans  lequel 
il  efl  parlé  du  Saint  -  Efprit.  Dans  les  pre- 
miers fiècles  de  l'Eglife,  on  avoit  cru,  on 
avoit  adoré  la  fainte  Trinité ,  fans  recher- 
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cher  par  quels  termes  on  devoit  défigner 
ces  relations  ineffables  qui  lient  entr'eiles 
les  trois  Perfonnes  divines.  Sur  tout  cela , 
i'indifcrète  curiofité  des  théologiens  Grecs 
avoit  élevé  des  queftions ,  &  enfanté  des 
héréfies  :  l'Eglife  avoit  donc  été  obligée 
de  définir  ,  &  le  premier  Concile  de 
Conftantinople ,  en  condamnant  les  Ariens 
&  les  Macédoniens  ,  avoit  ajouté  à  ion 
fymbole ,  en  parlant  du  Saint  -  Elprit ,  qui 
ex  Pâtre  procediî. 

Dans  les  v.e  &  vi.e  fiècle,  les  églifes 
d'Efpagne  ,  infinités  de  la  doctrine  du 
Saint-Siège,  avoient  ajouté  à  cet  article 
du  fymbole  de  Conftantinople,  les  mots 
Filioque  ;  &  un  grand  nombre  des  églifes 
de  France  en  avoient  fait  autant  :  mais , 
fur  cela,  l'ufage  n'étoit  point  encore  uni- 
forme, &  TÉglife  de  Rome  en  particulier, 
quoiqu'elle  approuvât  le  dogme  exprimé 
par  cette  addition  ,  navoit  point  jugé  à 
propos  de  rien  changer  aux  anciennes 
formules. 
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Cette  diverfité  dans  les  ufages  ,  cauia  en 
France,  fous  ie  règne  de  Pépin,  quelques 
diiputes  entre  les  Docteurs  ,  &  elles  le 
renouvelèrent  ,  fous  Charfemagne ,  avec 
afTez  d'éclat  ,  pour  que  ce  Prince  crût 
néceflaire  de  faire  propofèr  la  queftion  au 
Concile  d'Aix-la-Chapelle  qu'il  fît  affem» 
bler  en  8  op. 

Elle  y  fut  traitée ,  mais  on  fut  très- 
embarraïié  de  Ja  décider.  Sur  une  matière 
où  il  eft  impofîibîe  que  la  raifon  fournîfle 
aucune  lumière,  on  ne  pouvoit  avoir  d'autre 
règle  que  la  tradition  des  Eglifes  :  mais  les 
monumens  de  cette  tradition  n'étoient  point 
uniformes.  Charles  qui  n'avoit  voulu  que 
prévenir  les  divifions,  &  réunir  tous  les 
efprits,  fit  propofèr  aux  Evèques  de  conlulter 
îe  Saint-Siège,  &  de  fe  conformer  à  fa 
doclrine.  Deux  Evêques  &  un  Abbé  furent 
envoyés  à  Rome ,  &  le  parti  que  prit  le 
Pape,  efl  peut-être  un  modèle  de  fageiïè. 

Sur  le  fond  de  la  doclrine  ,  il  répondit 
très -nettement,  que  la  double  addition  qui 
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avoit  été  faite  fuccefïivement  au  fymbole , 
èxprimoït  une  vérité  que  i  Eglife  romaine 
avoit  toujours  crue;  mais  ii  fut  d'avis  en 
même  temps  que  l'on  s'en  tînt  à  celui  de 
Conftantinopie,  &  fur  cela  même  il  con- 
feîlla  au  Prince  de  n'employer  ni  fon  auto- 
rité ni  celle  du  Concile ,  mais  leulement  de 
faire  donner  l'exemple  dans  la  chapelle. 

Cette  décifion  calma  les  elprits  ;  on 
fentit  que  quelques  diverfités  dans  la  liturgie 
ne  dévoient,  ni  rompre  les  liens  de  l'unité, 
ni  altérer  la  charité  :  toutes  les  églifes  de 
France  &  de  Germanie  gardèrent  leurs 
fymboles.  Au  fond  la  doctrine  étoit  la  même, 
mais  le  Pape  avoit  fagement  jugé  qu'il  étoit 
inutile  que  le  nom ,  le  feul  nom  par  lequel  on 
devoit  défigner  une  relation  û  fort  au-deiîus 
de  la  raiibn ,  devînt  alors  l'objet  d'une  Foi 
explicite,  ni  d'une  fanélion  publique.  Je, 
crois  au  Saint-  Efprit ,  avoit  dit  le  fymbole 
àes  Apôtres,  &  il  n'avoit  rien  dit  de  plus, 
parce  qu'ils  avoient  penfé  que  nous  n'avions 
pas  befoin  d'en  favoir  davantage.  L'Eglifè 
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blâma  les  recherches  curieufes  &  indifcrètes 
des  hérétiques ,  mais  pour  combattre  leurs 
erreurs ,  il  fallut  exprimer ,  par  des  mots , 
des  vérités  que  Ton  avoit  crues  jufque-Ià 
fans  les  définir  par  des  expreffions.  On 
n'avoit  point  trouvé  celles -là  dans  l'Evan- 
giie  :  au  (h ,  en  les  adoptant ,  on  ne  crut 
rien  ajouter  à  la  Foi  ;  on  crut  encore  moins 
donner  des  notions  claires  fur  des  myilères 
au-deflus  de  toute  intelligence,  mais  on 
voulut  faire  ceffer  les  difputes ,  &  empêcher 
les  imaginations  de  s'égarer.  Les  églifes  de 
France  ,  depuis  cette  décifion  du  Pape , 
réitèrent  en  paix ,  &  ne  fe  crurent  point 
les  unes  &,  les  autres  hérétiques  pour  la 
différence  d'un  mot  dans  les  formules  de 
leur  Foi. 

Le  Saint  -  Siège  qui ,  pendant  fi  long- 
temps, ne  crut  point  cette  uniformité  de 
langage  abfoiument  effentielie ,  donna  lui- 
même,  dans  la  fuite,  une  preuve  de  la 
modération  &  de  fa  prudence  :  loin  de 
vouloir  dicter  impérieufement  la  loi  aux 

autres 
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autres  égiifes  ,  il  adopta,  dans  le  x.e  fiècie, 
l'addition  Filioque  ,  lorfqiiïl  vit  qu'elle 
étoit  en  ufage  dans  le  plus  grand  nombre 
des  liturgies  latines  :  &  fi  >  long  -  temps 
après ,  on  crut  devoir  ,  dans  ie  Concile  de 
Florence,  définir  ie  dogme  que  ion  avoit 
unanimement  cru ,  maigre  ia  variété  des 
expreffions,  c'eft  qu'il  fut  alors  queftion 
de  réunir  l'égiife  Grecque  avec  la  Latine , 
8l  qu'à  cet  égard  les  Grecs  avoient  donné 
lieu  de  douter  que ,  fur  la  doctrine  même , 
ils  fuflent  d'accord  avec  Rome. 

Nous  venons  de  voir  fur  quels  principes 
Charlemacme  le  conduifit  relativement  à  la 
Foi  de  l'Egliie  :  voyons  maintenant  de 
quels  principes  il  partit  dans  tout  ce  qui 
pouvoit  avoir  rapport  au  culte  public, 

$.11. 

U glflau on  de  Chademagne  dans  fes rap- 
ports avec  le  Culte  de  la  Religion. 

Je  ne  parle  point  ici  de  cette  adoration 

X  X 

intérieure  &  de  cette  pratique  des  Joix  -de 
Tome  VIL  Ff 
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l'Evangile  que  J.  C.  lui  -  même  nous  a 
appris  à  dérober  aux  regards  du  public  ;  le 
Culte  dont  il  eft  ici  queffion,  n'eft  autre 
chofe  que  l'hommage  dû  au  Créateur  par 
la  fociété  réunie  :  il  fait  donc  partie  des 
devoirs  du  citoyen ,  &  cependant  ce  n'eft 
point  au  Chef  de  la  fociété  civile  qu'il 
appartient  de  le  régler  ni  de  le  prefcrire. 

Les  empereurs  Romains  étoient  adora- 
teurs des  faux  Dieux  :  plufieurs  d'entr'eux 
profcrivirent  le  culte  de  la  Religion  de 
J.  C*  Les  Chrétiens ,  les  meilleurs  &  les 
plus  fidèles  Sujets  de  l'Empire ,  n  etoient 
point  obligés  d'obéir  à  ces  loix  prohi- 
bitives ;  une  autorité  fupérieure  à  celle  du 
Prince  leur  ordonnait  d'affifter  aux  faints 
Myftères ,  &  de  fe  réunir  à  leurs  frères 
pour  prier. 

Les  Empereurs ,  en  défendant  ces  affem- 
blées  des  premiers  Chrétiens,  n'excédoient 
point  les  bornes  de  leur  pouvoir,  mais  ils 
en  abufoient  ;  il  n'étoient  point  incompé- 
tens,  ils  étpient  injuries.  AurTi  les  Chrétiens 
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ne  les  en  regardoient  pas  moins  comme 
leurs  légitimes  Souverains  :  ils  fe  cachoient 
à  leurs  perfécuteurs.  Les  afTemblées  des  Fi- 
dèles fe  tenoient  dans  des  cavernes,  au  milieu 
des  tombeaux  des  Martyrs.  Nulle  réfiftance, 
nulle  révolte  n'avertifïbient  le  Prince,  des 
forces  de  la  multitude  des  Fidèles  :  ceux-ci 
obéiffoient  au  Souverain;  mais,  avant  tout, 
ils  croyoient  devoir  obéir  à  Dieu  qui  leur 
prefcrivoit  le  culte  de  fa  Religion. 

Je  fuis  obligé  de  laiffer  apercevoir  dès- 
à-préfent  une  grande  vérité  dont  je  tirerai , 
dans  la  fuite  de  cet  Ouvrage,  des  confé- 
quences  bien  importantes.  Je  vais  peut-être 
étonner  ceux  de  mes  Lecteurs  qui  n'ont 
jamais  réfléchi  fur  les  caractères  de  notre 
Religion  :  mais  j'écris   pour   des  Princes 
qui  ,  perfuadés   de  fa  divinité  ,  regardent 
comme  plus  facrée  <3c  plus  inviolable  encore 
la  loi  qui  les  foumet  à  J.   C.    que    celle 
qui  les  appelle  au  trône.  Ils  me  croiront , 
lorfque  je  leur  dirai,  qu'il  n'y  a  point  d'au- 
torité fur  la  Terre  qui  ait  droit  d'interdire 

F  f  ij 
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le  culte  de  ia  Religion  catholique,  &  que 
tout  Souverain  qui  entreprend  de  la  pros- 
crire ,  nécefîite ,  non  la  révolte  de  fes  Sujets 
qui  n'eft  jamais  permife,  mais  leur  défo- 
faéiflance  qui  eft  alors  commandée. 

Ce  que  je  dis  du  culte  de  la  Religion 
de  J.  C.  je  ne  le  dirai  point  des  autres  ; 
&  pourquoi  !  c'eft  que  celle-ci  eft  la  feule 
qui,  antérieure  à  tous  les  Gouvernemens, 
obligea  l'homme  avant  qu'il  fût  fournis  aux 
loix  d'une  conftitution  politique  &  civile: 
elle  date  du  même  jour  que  la  fociété 
naturelle.  L'homme  fut  deftiné  en  même 
temps  &  à  fervir  Dieu ,  &  à  vivre  avec 
fes  frères.  Ce  même  Réparateur  qu'Adam 
&  fes  enfans  efpérèrent,  nous  le  croyons, 
nous  l'adorons  encore.  Notre  Religion  n'a 
donc  changé,  que  dans  les  rapports  qu'elle 
a  eus  néceiîàirement  avec  les  faits  dont  la 
fuccefîion  entroit  dans  le  plan  de  Dieu. 
Le  pouvoir  qu'il  conféra  au  père  fur  (es 
enfans,  au  Souverain  fur  fes  Sujets ,  pour 
qu'ils  travaillaient  à  leur  procurer  le  bon- 
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heur  de  cette  vie ,  fut  donc  efïèntielfement 
grève'  du  devoir  de  les  laifîer  marcher 
librement  vers  la  félicité  de  l'autre. 

Mais  cette  félicité  future ,  ce  nefl pas  le 
Prince  qui  fut  chargé  de  nous  la  procurer  : 
Dieu  nous  en  a  tracé  la  route  dans  fort 
Evangile.  En  nous  donnant  une  Religion, 
il  nous  a  donné  des  Pafleurs  pour  nous 
inftruire  de  fon  culte.  Les  Évêques  font 
donc  auffi  efTent tellement  Miniftres  de  la 
puiflance  qui  nous  conduit  au  Ciel,  que 
les  Rois  le  font  de  celle  qui  nous  gouverne 
fur  la  terre.  Or  lune  &  l'autre  puifîance 
ell  à  Dieu;  &  un  François  catholique  lui 
eût  également  obéi ,  &  en  combattant  pour 
Henri  IV  huguenot  contre  les  fureurs  de 
la  Ligue,  &  en  défobéifïànt  à  un  Edit  par 
lequel  ce  Prince  lui  eût  défendu  d'aller  à 
la  Méfie.  Voilà  en  peu  de  mots  les  prin- 
cipes :  voyons  Charlemagne. 

Sur  le  culte,  fur  la  liturgie,  fur  l'admî- 
niflration  des  Sacremens ,  il  laifTa  encore 
faire  FÉglifè  :  il  ne  changea  point  la  nature 

Ffiii 
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des  devoirs  qu'elle  prefcrit;  mais  fon  autorité 
vint  au  fecours  de  celle  des  Pafteurs. 

Comme  le  Culte  public  étoit  un  des 
devoirs  du  citoyen,  il  crut  que  les  règle- 
mens  eccléfiaftiques  qui  avoient  pour  but 
ou  de  le  conferver,  ou  de  l'épurer,  pou- 
voient  acquérir  le  caractère  de  loix  de 
l'État.  J'ai  dit  plus  haut  qu'une  loi  dogma- 
tique qui  oblige  feulement  à  croire,  ne 
peut  jamais  être  que  loi  de  l'Egiife,  mais 
l'ordonnance  qui  nous  foumet  à  des  pratiques 
extérieures ,  peut  être  en  même  temps ,  & 
la  volonté  de  l'Egiife  qui  prefcrit  à  (es 
enfans  ce  qu'ils  doivent  faire ,  &  celle  du 
Prince  qui  le  commande  à  ks  Sujets. 

Sur  cela  cependant,  il  faut  admettre  une 
différence  :  parmi  les  aétes  qui  tiennent  au 
Culte,  il  y  en  a  auxquels  font  attachées 
des  grâces  dont  les  Pafteurs  font  les  feuls 
Miniftres,  &  qui  exigent  des  difpofitions 
dont  le  Souverain  ne  peut  jamais  être  Juge, 
Ces  actes ,  quoique  extérieurs ,  tiennent 
aux  devoirs  intérieurs  du  Chrétien  beaucoup 
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plus  qu'à  ceux  du  citoyen.  La  légiflation 
civile  n'a  donc  aucune  prife  fur  eux  ,  & 
c'eft  pour  cette  raifon  que  le  Prince  ne 
peut ,  ni  enjoindre  d'adminiftrer  ou  de 
recevoir  les  Sacremens ,  ni  ordonner  aux 
Evêques  d  ouvrir  les  temples  à  ceux  que 
les  loix  de  i'Eglife  en  ont  exclus.  Théodofè 
le  Grand  eût  abufé  de  fon  pouvoir  ,  s'il 
eût  fait  expédier  à  Saint  Ambroife  un 
ordre  de  le  recevoir  à  la  communion  des 
Fidèles. 

Parmi  les  autres  actes  qui ,  n'étant  par 
eux-mêmes  que  des  hommages  extérieurs 
d'adoration  &  de  refpeét ,  peuvent  être 
communs  à  tous  les  Sujets  d'une  même 
Religion ,  rien  n'empêche  le  Prince  d'aider 
les  Miniftres  de  i'Eglife  du  fecours  de  fà 
puiflance  légiflative.  Il  n'aura  jamais  la 
Iégiflation  fur  cet  objet,  mais  le  pouvoir 
qui  contraint,  n'appartient  qu'à  lui  feuL 

A  cet  égard,  la  forme  du  Gouvernement 
de  Charlemagne  lui  donnoit  un  avantage 
dont  [es  fucceffeurs  fç  trouvèrent  privés 

Ff  iv 
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fous  fadminiflxation  féodale.  Cette  chambre 
Eccléfiaiïique  qui  faiioit  une  partie  effen- 
îielie  du  piaid  royal ,  étoit  une  efpèce  de 
Concile  toujours  fubiiftant  :  cette  affernblée 
des  Evêques  pouvoit  délibérer  fur  tous  les 
objets  de  Religion ,  dont  leur  confcience  les 
engageoit  à  s'occuper.  Ces  objets  étoient- 
ils  étrangers  au  Prince  !  il  n'avoit  rien 
à  faire;  il  reconnoiffoit  lui-même  le  pou- 
voir que  donnoit  aux  Pafteurs  leur  million 
Spirituelle. 

Ces  objets ,  au  contraire ,  avoient-ils  un 
rapport  néceffaire  avec  fon  adminiftration  ! 
Etoit-il  en  droit ,  fans  excéder  les  bornes 
de  fon  autorité ,  de  réduire  en  ordonnance 
civile  quelques-uns  des  arrêtés  des  Evêques  \ 
il  le  faifoit  fbuvent  d'après  leur  demande ,  & 
prefque  toujours  d'après  leurs  confeils.  Les 
Pafteurs  connoiiîoient  mieux  que  perfonne 
les  cas  dans  lefquels  l'autorité  publique  leur 
étoit  néceffaire. 

On  connoît  tous  les  foins  que  le  donna 
ce  Prince  pour  rendre  uniformes  dans  tous 
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{es  Etats ,  &  le  Cuite ,  &  la  liturgie.  Tout 
ce  qui,  dans  la  célébration  des  Fêtes  & 
dans  l'appareil  de  ces  grandes  cérémonies 
qui  raffembloient  les  peuples,  pouvoitleur 
donner  du  Chrifiianiime  une  idée  impo- 
fante  &  majeftueufe  ,  lui  parut  digne  de 
ion  zèle  :  il  favoit  que  c'étoit  aux  Evêques 
à  conduire  les  âmes  par  des  motifs  furna- 
turels,  mais  il  penfoiî  que  le  Gouvernement 
de  voit  s'emparer  des  fens  de  la  multitude. 
Je  parlerai  ailleurs  de  cette  fociété  littéraire 
qu'il  avoit  formée  dans  fon  palais,  moins 
encore  pour  fon  amuièment  que  pour  {on 
inftruction  :  elle  étoit  fur-tout  occupée,  fous 
fes  yeux,  à  faire  copier  les  Livres  faints  , 
les  Auteurs  eccléfiaftiques  &  les  recueils 
des  anciens  Canons  ;  car  on  doit  remarquer 
que  ce  Prince  qui  vouloit  éclairer  fa  Nation, 
crut  que  ,  dans  l'ordre  des  connoiffances 
néceflaires  à  celle-ci ,  il  de  voit  commencer 
par  celles  qui  intéreflbient  la  Religion.  Je 
ne  rappellerai  point  ici  toutes  les  peines 
qu'il  fe   donna  peur  introduire  le  chant 
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Romain  dans  les  églifes  de  France  :  il  en 
vint  à  bout  après  de  grandes  difficultés. 
Car  fi,  dans  tout  ce  qui  concernoit  i'ad- 
rniniftration  civile,  ii  fut  maintenir,  fur  le 
Clergé  de  fes  Etats ,  l'autorité  la  plus  entière 
&  la  plus  abfolue  ;  dans  tout  ce  qui  inté- 
refToit  le  Culte  religieux ,  il  crut  toujours 
devoir  le  raprocher,  le  plus  qu'il  étoit  pof- 
fible,  des  pratiques  de  l'Eglife  métropole 
de  toute  la  Catholicité. 

Donnons  maintenant  quelques  exemples 
des  loix  qu'il  fe  crut  obligé  de  faire  pour 
maintenir  le  Culte  religieux.  On  trouve, 
dans  les  Capitulaires  de  803  ,  un  article 
précis  pour  ordonner  la  fanclifîcation  du 
Dimanche  ;  &  la  manière  dont  il  eft  conçu , 
annonce,  que  le  Prince  avoit  déjà  donné 
des  ordres  pour  en  empêcherla  profanation, 
&  que,  fur  cet  objet,  on  avoit  fait  inférer 
des  règlemens  dans  les  loix  des  cités  (k), 

r  ..... 

(k)  Ut  dîem  Dominicum  cum  omnl  diligentiâ  cuflo- 
diatis  fiait  lex  eft }  vel  ficut  Dominus  Imperator  man~ 
datum  habet.  Cap.  de  803  ,  art.  XI. 
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Un  autre  Capitulaire  enjoint  de  célébrer 
le  Dimanche  d'un  jour  à  l'autre  ,  &  interdit 
pendant  cet  efpace  de  temps  les  ouvrages 
ferviles  (l);  mais  on  avoit  eu  foin  de  fixer 
ce  que  l'on  devoit  entendre  par  cette  ex- 
preffion ,  &  on  n'avoit  pas  voulu  que  la 
piété  des  Chrétiens  imitât  cette  inaction 
totale  &  fuperftitieufe,  qui  caraclérifoit  l'ob- 
fervation  du  Sabbat  chez  les  Juifs  (m).  On 
défendit  ces  jours-là  les  marchés  publics  (n)t 
&  le  Roi  crut  devoir  ordonner  lui-même 
que  tous  {es  Sujets  affifteroient  aux  offices 
de  leurs  paroiffes,  &  ne  pourroient  avoir 


(I)  Cap,  incert.  ann,  art.  4.7. 

(m)  Cap.  de  755,  art.  19.  Quia  perfuctfum  efl 
vopulis  die  Dominico  agi  cum  caballis  Jîve  bobus  if 
vehiculis  itinera  non  debere,  neque  uîlam  rem  ad  viéîum 
pvœparari ,  vel ad  nitorem  domûs  vtl  hominis,  pertinentem 
ullatenus  exerceri  :  quia  res  ad  Judàicam  obfervationem 
magis  quàm  ad  Chriftianamobfervationem  pertinere  pro* 
batur,  id  Jîatuimus  ut  die  Dominico  quod  antea  fierl 
hcuit  liceat  ;  de  opère  tamen  rurali ,  aratro,  aut  vineœ 
fatione,  excuffwne,  velfepe  cenfuimus  abftinendum. 

(n)    Cap.  de  809, 
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des  Aumôniers  particuliers  les  Dimanches 
ni  les  Fêtes  (oj. 

Une  autre  loi  fernbleroit  entamer  un  peu 
le  domaine  de  la  puiflance  eccléfiaflique , 
fi  l'on  ne  fe  rappelait  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut ,  que ,  dans  tout  ce  qui  concernoit 
effentiellementl'adminiflration  des  Pafleurs, 
il  ne  faifoit  que  publier  leurs  décidons  ,  & 
les  revêtir  du  fceau  de  fon  autorité.  Je  veux 
parler  d'un  article  des  Capitulaires  de  789, 
par  lequel  il  enjoint  aux  Evêques  de  le  faire 
rendre  compte  des  cérémonies  employées 
par  les  Curés ,  dans  le  baptême  des  enfans , 
&  de  faire  obferver ,  dans  l'adminiflration 
de  ce  Sacrement ,  les  rites  de  f  égiife  Ro- 
maine (p). 

J'ajouterai  à  ces  exemples  la  difpofition 
d'un  autre  Capitulaire ,  par  lequel  il  eft 

(0)   Ut  in  dlebus    Feflis  vel  Dominicis  omnes  ad 
ecclefiam  veniant ,  Ù*  non  invitent  Prœjbytetos  ad  domos 
fuas ,  ad  Miffas  faciendas.  Cap.  de  789  ,  art.  IX. 

/p)  Ut  audiant  Epifcopi  baptifîerium  prœfiyterorumf 
ut  fecundùm  viorem  Romanum  baptifent*  Ibid.  art.  VU. 
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enjoint  à  tous  les  Sujets  du  Prince  de 
favoir  par  cœur ,  &  le  catéchifme  ,  & 
rOraifon  dominicale  (q)  ;  j'en  conclurai 
que  les  Evêques  ne  regardèrent  point  cette 
attention  comme  étrangère  à  l'autorité  du 
Monarque. 

En  général  il  fut  perfuadé  qu'il  n  y  avoit 
point  d'ufage  prefcrit  par  i'Eglife ,  qui  ne 
pût  devenir  également  l'objet  d'une  loi 
civile  ,  lorfque  celle-ci  ne  tendoit ,  ni  à 
gcner  les  confciences ,  ni  à  compromettre 
la  libre  difpenfation  des  Sacremens.  On  le 
voit  ordonner  aux  Eccléfiaftiques  de  pra- 
tiquer les  jeûnes  des  Quatre-temps ,  &  de 
les  annoncer  aux  Fidèles,  comme  une  obli- 
gation à  laquelle  ils  doivent  fatisfaire  (r). 
Ce  jeûne,  dont  il  ne  veut  pas  que  qui  que 

■■  ■  ■  -  —*——-■ — — —         -■_.,  _  __.ii. 

(q)  Ut  omnis  pcpulus  Chrijlianus  Fidem  cazliolïcam 
if  Dominicain  orationem  memoriter  teneat.  Cap.  incert. 
ann.  art.  XXX. 

(rj  Ut  jejunium  quatuor  temporum  if  ipji  Sacer- 
dotes  obfervetit,  £f  PUbi  denuntient  obferv&ndum,  Cap. 
de  yôy  ,  art.  il. 
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ce  (bit  puîÏÏê  Ce  difpenfer  fans  néceffité  (f), 
il  en  donnoit  lui-même  l'exemple.  L'ufage 
ctoit  encore  alors  de  ne  prendre  que  le  foir  le 
feul  repas  qui  fût  permis  en  carême,  &  cet 
ufage  étoit  généralement  obfervé  à  la  Cour 
de  Charlemagne  (t).  Nous  avons  de  lui 
une  lettre  circulaire  aux  Evêques ,  par 
laquelle  ,  de  l'avis  de  fbn  Confèil ,  il 
indique  &  prefcrit  lui-même,  non-feulement 
des  prières  publiques ,  mais  trois  jeûnes 
folennels  deftinés  à  fléchir  la  colère  de  Dieu , 
dans  une  année  de  ftérilité  &  d'épidémie. 
Cette  lettre ,  ouvrage  d'un  plaid  royal 
auquel  affilièrent  les  Grands  laïques  & 
eccléfiadiques  (u) ,  mérite  d'être  lue:  elle 


/f)  Ut  Ecclefaftica jejunia  fine  nectjjitate  rationabili 
non  fotvantur.   Cap.    inccrt.   ann.  art.   XXIII. 

(t)  Monach,  S/  Gai.  de  Ecci.  cur.  Car.  Magni, 
ïib.  I.°,  art.    XII. 

(u)  Notumfit  dileéiioni  veftrœ  quia  nos  cum  Fide- 
lïbus  noftris ,  tam  Spititualibus ,  guam  Sscularibus  trac 
tantes ,  Ù"c.  Ep.  Car.  Magni.  De  indiéîo  jejunio  pro 
necejfitatibus  publias ,  waximè  pro  famé ,  pefte  &  bello, 
Rec.  des  Hiftor.  de  Fr.  tome  V,  page  6jq. 
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reipire  une  piété  éclairée  jointe  à  l'affection 
la  plus  tendre  pour  les  peuples. 

A  tout  ce  qu'il  fit  pour  maintenir  les 
pratiques  de  la  religion,  on  doit  ajouter 
l'attention  qu'il  eut  de  les  épurer  en  en 
retranchant  les  abus,  que  les  fuperftitions 
populaires  y  avoient  pu  introduire. 

Il  s'en  falloit  beaucoup  qu'elles  fufîent 
toutes  nées  dans  le  fein  du  Chriftianifme. 
Il  n'y  a  point  eu  de  Nation  barbare  & 
idolâtre  qui  n'ait  eu  les  Tiennes,  parce  que 
plus  un  peuple  eft  ignorant,  plus  il  eft  porté  à 
craindre  les  effets  d'une  puiflance  inconnue 
qu'il  cherche  à  deviner.  Nos  Sauvages  de 
l'Amérique  ont  encore  leurs  Manitoux,  les 
Gaulois  avoient  les  arbres  de  leurs  forêts , 
les  François  leurs  talifmans  :  en  emhrafîant 
la  religion  Chrétienne,  ils  avoient  voulu 
accorder  ,  avec  quelques  -  uns  de  leurs 
anciens  uiages ,  le  c*ulte  nouveau  auquel 
ils  s'étoient  fournis;  plufieurs  fuperftitions 
avoient  été  confervées ,  d'autres  avoient 
changé  d'objet.  Charlemagne  fentit  combien 
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il  étoit  important  d'éclairer  les  peuples,  & 
de  ramener  les  pratiques  extérieures  de  la 
Religion  à  leur  pureté  primitive.  On  devine 
par  ces  Capitulaires  une  partie  des  coutumes 
groffières  qu'il  voulut  profcrire  :  ce  font 
encore  celles  auxquelles ,  parmi  nous ,  le 
petit  peuple  eft  le  plus  enclin.  Il  y  avoit 
des  devins  qui  prédifoient  l'avenir,  des 
forciers  qui  abu fuient  des  paroles  de  la 
liturgie  ,  &  qui  prétendoient  conjurer  la 
grêle  &  le  tonnerre,  de  vieilles  femmes  qui 
ccmpofoient  des  recettes  pour  infpirer  de 
l'amour,  des  Prêtres  ignorans  ou  de  mau- 
yaife  foi  qui  expofoient  à  la  vénération 
des  peuples  des  reliques  ou  des  images  d,es 
Saints,  auxquelles  ils  attachaient  de  grandes 
vertus.  On  baptifoit  des  cloches,  &  par-là 
on  leur  attribuoit  le  pouvoir  de  chafier  les 
orages.  Sous  une  nuée  qui  menaçoit  une 
récolte  ,  on  élevoit  une  perche  au  haut  de 
laquelle  on  avoit  attaché  un  papier  conte- 
nant quelque  partage  de  l'Ecriture.  On 
cherchoit    dans  le  piautier,  à  l'ouverture 

du 
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du  livre ,  la  réponfe  à  une  queftion  fur 
l'avenir  ou  fur  le  paffé.  Non  -  feulement 
Charlemagne,  dans  (es  ordonnances,  recoin-* 
mande  aux  Évêques ,  l'abolition  de  toutes 
ces  prof  mations,  mais  piufieurs  Capitulaires 
contiennent  même  quelques  difpofitions 
directes  contre  ces  abus  (x).  On  craignoifc 
tellement  les  effets  du  penchant  qui  porte 
ie  peuple  à  l'idolâtrie ,  qu'il  fut  défendu , 
par  les  Capitulaires  de  789,  dexpofer  à 
la  vénération  de  faux  noms  de  Martyrs  , 
ou  de  nouveaux  Saints  dont  l'Églife  n'a^i- 
roit  point  prefcrit  la  fête  (y). 

(x )  Statuhnus  ut ,  fingulis  arinis ,  iinufquifque  Ep'if- 
crpus  parochiam  fuam  follicitè  circumeat ,  i?  prohibera 
paganas  obfervationes  divinofque  aut  fortilegos  f  aut 
auguria  .,  phylafteria ,  incantationes  vel  omnes  fpurcitias 
gentilium  Jïudeat.  Cap.  de  769  ,   art.   VII. 

Ut  clocas  non   baptifent,   née   chartas  per  perticas 
tippendanî pr opter grand'mem.  Cap.  de  789,  art.xvill. 

Ut  nul/us  in  pfalterio ,  vel  in  Evangelio  ,  vel  in  aliis 
rébus  fertem  prœfumat  nec  divinationes  aliquas  obferyare» 

(y)  Ut  f alfa  nomina  JVIartyrum  if  incertœ  Sanâlo- 
rwn  memoriœ  non  venenntur.  Ib'id.  art-  XLI. 

Tome  VIL.  G  g 
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Je  n'entrerai  point  dans  de  plus  grands 
détails  ;  ceux  même  que  j'ai  cru  devoir 
rapporter  ,  ne  peuvent  être  intéreflàns  , 
Gii'autant  qu'ils  font  conuoître  fous  tous  ks 
points  de  vue  ,  &  la  légiflation  de  cette 
époque ,  &  les  principes  également  avoués 
alors  par  la  puiffance  temporelle  &  par  le 
miniftère  fpirituel. 

Nous  ne  fomnies  plus  accoutumés  au- 
jourd'hui à  voir  l'autorité  législative  de  nos 
Rois  s'occuper  de  ces  détails,  &  on  ne  peut 
la  blâmer  de  fe  repoler  de  ce  foin  fur  les 
Pafteurs  :  en  conclurons- nous  que  Charle- 
magne,  ou  palfa  fon  pouvoir,  ou  prit  une 
peine  inutile!  ni  l'un  ni  l'autre  ne  feroit 
vrai. 

1 .°  Je  l'ai  déjà  dit ,  tout  acle  extérieur 
dont  l'Eglife  fait  un  devoir  au  Chrétien , 
le  Souverain  peut  l'ordonner ,  quoiqu'il 
foit  déjà  prefcrit  par  une  autorité  différente 
de  la  fienne.  Par-là  ,  il  ne  dénature  point 
les  fautes  que  celle-ci  doit  punir ,  il  n'ajoute 
point  aux  peines   qu'elle  prononce  ;  c  eft 
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même  alors  moins  une  loi  du  Prince,  qu'un 
témoignage  folennei  rendu  à  la  légiflation 
paftorale ,  qu'il  ne  fera  jamais  blâmé  de 
vouloir  rendre  plus  refpectable  à  les  Sujets , 
en  la  couvrant  de  la  fauve -garde  de  fa 
police. 

2.0  Quant  à  l'utilité  de  cette  interven- 
tion de  la  puiffance  du  Prince  pour  féconder 
l'adminiflration  des  Pafieurs  ,  je  ne  me 
permettrai  qu'un  mot  :  Sous  Charlemagne , 
les  préceptes  de  l'Eglife  furent  de  véritables 
loix  ;  on  leur  rendit  au  moins  le  refpecl 
de  fe  cacher  pour  les  enfreindre. 

s.  m. 

Légiflation  de  Charlemagne ,  dans  fes  rap- 
ports  avec  la  difcipline  de  l'Eglife ,  if 
avec  la  réforme  du  Clergé, 

Cette  difcipline,  il  faut  l'avouer,  ne 
tient  que  par  fa  fin  Se  au  dogme  &  au  culte 
de  la  Religion  :  elle  a  pour  objet  de  con- 
ferver  i'un  &  l'autre.  Elle  neft  autre  chofe 
qu'une  fuite  de  règiemens  que  l'Eglife  a 

G  g  yl 
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le  droit  de  faire ,  pour  veiller  à  la  confêr- 
vation  de  l'autorité  qui  lui  eft  propre,  & 
de  l'ordre  qui  lui  eft  néceffaire  pour  remplir 

fa  miffion. 

Son  gouvernement  ayant  été  confié  par 
J.  C.  même  aux  Pafteurs  qu'il  lui  a  donnés, 
cette  efpèce  de  police  regarde  ceux  -  ci  ; 
mais  comme  elle  a ,  avec  l'ordre  public 
dont  le  Souverain  eft  chargé  ,  des  rapports 
effentiels ,  celui-ci  ne  la  doit  jamais  perdre 
de  vue ,  pour  deux  raifons  :  i .°  Parce  que , 
Çdns  fon  autorité,  elle  pourroit  être  impu- 
nément méprifée  par  la  licence,  &infultée 
par  l'impiété  :  2.0  Parce  que,  fans  fa  iur- 
veillance,  elle  pourroit  quelquefois  entre- 
prendre fur  les  droits  de  la  fouveraineté 
même  :c'eft  donc  ici  principalement  qu'il 
faut  revenir  aux  deux  principaux  devoirs 
du  Prince  ;  protection  &  furveiliance. 

Charlemagne  ne  fut  jamais  obligé  d'ar- 
rêter les  entreprifes  du  Clergé  :  nous  ne 
voyons  point  que ,  fous  fon  règne  ?  les 
Évêques    aient    ofé    s'écarter    c\qs    pria- 
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cipes  qui  fixent  la  nature  de  leur  pouvoir. 
Ceux  qui ,  en  parcourant  les  ordonnances 
de  cette  époque,  y  trouvent  entre-mêiés,  & 
des  articles  relatifs  à  ladminiiiration  civile  , 
&  une  foule  de  dirpofitions  qui  femblent 
ne  regarder  que  celle  de  l'Eglife ,  feront 
peut-être  furpris  de  ma  proportion  ;  mais 
pour  leur  en  faire  fentir  la  vérité,  il  fuffit 
de  leur  faire  obferver  que  les  Evêques  , 
dans  le  plaid ,  ne  furent ,  relativement  à 
l'ordre  civil ,  que  les  confeils  du  Prince  : 
tous  leurs  arrêtés  étoient  des  proportions 
qu'ils  lui  faifoient,  ou  d^s  prières  qu'ils  lui 
adrefloient.  Loin  donc  que  les  Pafteurs 
crufîent  alors,  dans  les  affaires  temporelles, 
avoir  une  adminiftration  indépendante  de 
celle  du  Roi  ,  vous  les  voyez  toujours 
reconnoître  qu'ils  ont  befoin  de  lui  pour 
contraindre  les  peuples  à  i'obéiffance  due 
aux  règlemens  purement  eccléfiaftiques. 

Tout  ce  que  nous  voyons  dans  les  Capi- 
tulâmes de  relatif  à  la  difcipiine  du  Clergé-, 
attefte  donc  également  ?  &  la  protection 

s~>  •  •  • 
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du  Souverain,  &  la  nécefhté  de  cette  prc-^ 
teélion  ,  fans  laquelle  les  Evêques ,  même 
aiTemblés,  auroient  eu  trop  fouventàgémir 
inutilement  de  l'indocilité  du  Clergé  :  il 
fit  plus  que  donner  force  de  loi  à  ces  règle- 
mens,  il  crut  pouvoir  obliger  les  Pafteura 
à  fe  régler  eux-mêmes ,  &  il  faut  convenir 
qu'ils  en  avoient  befoin. 

11  fut  néceffaire  avant  tout  de  multiplier 

r 

Je  nombre  des  Evêques  ,  en  forte  que  le 
peuple  ne  manquât  jamais  d'inftruélion  : 
Ce  n'étoit  pas  allez  de  les  multiplier ,  il 
falloit  les  choifir,  il  falloit  faire  en  forte 
qu'ils  iufTent  eux-mêmes  inftruits,  &  en 
état  d'enieigner  ;  il  étoit  important  de  leur 
aflurer  également,  &  les  moyens  de  veiller 
fur  leur  troupeau,  &  la  docilité  fans  laquelle 
leur  furveillance  même  n'eût  été  qu'une 
affiiclion  de  plus. 

Lorfque  Pépin  monta  fur  le  trône ,  rien 
n'étoit  moins  réglé  que  la  hiérarchie  ecclé- 
fiaftique  :  l'abus  des  privilèges  avoit  caufé 
de   grands    défordres  ;    plufieurs  Evêques 
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s'étoient  fouftraits  au  pouvoir  de  leurs 
Métropolitains  ;  on  ignoroit  les  anciennes 
limites  des  départemens  de  ceux-ci;  quel- 
ques diocèfes  étoient  trop  étendus  pour 
qu'ils  fuflent  fouvent  vifités.  Pépin  fit  ériger 
plufieurs  évêchés  (i)  :  fon  intention  même 
étoit  qu'il  y  en  eût  autant  que  de  cités, 
afin  que  chaque  Pagus  eût,  &  dans  le 
Comte  un  Magiftrat  civil,  &  dans  l'Evêque 
un  Adminiftrateur  fpirituel  (a).  On  nomma 
dans  les  provinces  un  certain  nombre  de 
Prélats  qui  dévoient,  par  provifion,  exercer 
la  juridiction  des  Métropolitains,  en  atten- 
dant que  l'on  pût ,  de  concert  avec  le  Saint- 
Siéo-e ,  régler  définitivement  les  difîricls 
des  Métropoles  (h).  C'eft  ce  qui  fut  fait 

fc)    Cap.  3.  Capitul.  SueJJion.  Baluze. 
(a)    Ut  Epifcopi  debeant per  fin gu  las  civitates  effe* 
Cap.  fynod.  vern.  ann,  755,  art.  I. 

/bj  Epifcopos  quos  modo  in  vicem  Metropoïitanorum 

tonflituhnus  ,  ut  cœteri  Epifccpi  ivfis  in  omnibus,  fecun- 

dinn   canon icam    inflitutionem ,  obediant ,    intérim  quod 

fecundùm  canonicam  wftitutionem  hoc  pleniiis  emendemus$ 

Cap.  (yn.   ann,  755,  art.  II. 

G  g  ÏV 
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î ans    cloute   dans   la   fuite.  On   reconnoît 

Fefprit  Je  confeil  &  de  délibération  qui  fut 

seiui  de  Charlemagne ,  dans  l'article  vin 

itulaires  de  785;,  qui  défend  aux 

jÉvêques  de  taire  aucun  nouveau  règlement 

is  avoir  ccniuité  leur  Métropolitain  ,   & 
qui  enjoint  à  celui-ci  de  prendre,  dans  le 

.me  cas ,  l'avis  de  fes  Suffragans. 
On   voyoit    courir  les    campagnes    de 

'étendus  Evêques  qui ,  fe  difant  confâcrés 

ir  le  Pape ,  s'arrogeoient  le  pouvoir  de 
conférer  les  Ordres  facrés.  On  interdit  toute 

pèce  de  fonctions  à  ceux  d'entr'eux  qui 

te  le  ieroient  pas  fait  connoître  à  l'Evéque 

ciiocéfain  (c),  &  on  défendit  également  à 

tous  les  Prêtres  de  célébrer ,    ou  d'admi- 

niftrer  les  Sacremens  avant  qu'ils  eiuTent  fd) 

(c)  Ibid.  art.   XIII  &  XIV  ,  fynod,  vern.  ann.y^2K 

t'd)  Ut  omîtes  Prœjbyteri  qui  in  parocl/ia  funt ,  fub. 
poteflate  Epifcopi  effe  debeant ,  £?  de  ecrum  ord'me 
nullus  Prœfbyter  prœfumat  in  illa  parochiâ  baptifare, 
nec  Miffa:  celubrare ,  fmejujjione  Epifcopi  in  cujus paro-* 
chiâ  efi.  Cap.  fyn,  vern.  art.  VIII» 
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obtenu  de  lui  cette  permiffion.  Ce  fut  même 
pour  remédier  au  dcfordre  que  pouvoit 
produire  l'indépendance  des  Eccléfiaftiques 
acéphales ,  qu'il  fut  enjoint  à  tous  les  Clercs 
féculiers  ou  réguliers,  de  le  ranger  fous  la 
difcipline  d'un  Evêque  ou  d'un  Abbé  qui 
pût  répondre  deux  :  il  fut  réfolu  que  l'on 
n'en  fouffriroit  point  d'autres  ( e). 

Par-là,  il  n'y  eut  point  d'Eccléfiaftique 
ni  de  Religieux  qui  n'eût  un  fupérieur, 
point  d'Evtque  qui  ne  pût  affembier  fon 
Clergé  pour  f  infini  ire  &  lui  donner  les 
ordres,  Cette  alfemblée  étoit  ce  qu'on 
appeloit  le  plaid  de  l'Evêque  :  j'ai  déjà  dit 
qu'elle  étoit  néceiTaire,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agiiîoit  de  juger  un  Eccléfiafcique  dont 
le  Magiflrat  faifoit  indruire  le  procès;  mais, 
en  matière  fpirituelle  ,  elle  étoit  de  plus  le 
confeil  du  Prélat;  c étoit  avec  fon  Clergé 
qu'il  délibéroit  fur  i'adminiftration  pafto- 
rale  :  fous  l'un  &  fous  l'autre  rapport ,  les 


(e)    Cap.  Jyn,  vcrn.  art,   II. 
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Eccléfiafliques  étoient  obligés  de  s'y  ren- 
àreffj. 

Cette  furveillance  Spirituelle  de  l'Évêqu© 
s'étendoit  fur  {es  rnonaflères  :  on  ne  con- 
noifîoit  point  alors  ces  exemptions  qui , 
dans  la  fuite  ,  ont  fait  tant  de  tort  à  la 
difcipline  (g).  En  matière  de  mœurs , 
l'Evêque  avoit  droit  d'obferver  même  les 
Séculiers  :  il  employoit  pour  les  tirer  du 
vice ,  &  les  avertifiemens  paternels ,  &  les 
cenfures  canoniques,  quelquefois  même  la 
dénonciation  aux  Magiflrats ,  lorfque  la 
corruption  les  portoit  à  des  excès  trop 
dangereux  à  la  fociété, 

Nous  expliquerons  dans  l'article  fui  vaut, 
comment  les  Evêques  ufoient  de  cette 
autorité    qui    leur    étoit   confiée    pour   la 


(f)  Ut  onvirs  Prœfbytm  ad  concil'mm  Epifccpi  fui 
ccnveniont,  Cap.  fyn.  vern,  ann.  7 5  5  ,  art.  VIII. 

(g)  Ut  unufquifque  Epifcopormn  poteflatem  habeat 

in  fuâ  paroclùâ ,  tant  de  Ckro,  quam  de  Regularibus 

velSeadarilus,  adcorrigendum  l?  emendaudumfecundùm 

ordinem  canonicianfpirïiualîm  ,  ut  fie  vivant  qualiter  Deo 

placere  pcjfint .  Ibid.  art.  1 1 1 . 
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réformation  des  mœurs  ;  il  nous  fuffit  de 
faire  obferver  ici  avec  quel  foin  Pépin  & 
CharJemagne  travaillèrent  au  rétabliifement 
de  la  fubordination ,  fans  laquelle  la  réforme 
des  mœurs  leur  eût  été  impoifible. 

Les  Curés  qui ,  dans  les  monumens  de 
cette  époque,  font  nommés  Prejbyteri ,  furent 
obligés ,  par  un  article  exprès  des  Capitu- 
lâmes de  769  (h),  d'aller  tous  les  ans,  au 
commencement  du  carême,  rendre  compte 
à  leur  Évcque  de  l'état  de  leur  paroifie, 
des  progrès  qu'y  faifoient  &  fenfeignement 
public  &  la  piété. 

Aucun  Eccléfiaftique  ne  pouvoit  ni 
accepter  ni  quitter  une  cure,  fans  le  confen- 
tement  de  l'Évêque  (i):  celui-ci  çohnoiflbit 
par-là,  non-feulement  la  conduite  &  les 
mœurs  des  Pafleurs ,  il  étoit  même  inftruit 
de  tout  ce  qui  fe  paiîbit  dans  les  paroifles 
de  fon  diocèfe  ,  &  de  concert  avec  le 
Comte  ,    il    pouvoit    prendre   toutes   les 

(h)    Art'.  VIII. 

(i)    Cap.  de  769  >  art'  IX# 
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•mefùres  néceffaires  pour  écarter   &  pour 
réprimer  les  fcandales. 

C'étoit  également  lui  qui  deftituoit  les 
Curés  ou  indignes  ou  incapables.  Nous 
ne  voyons  point  ,  dans  les  loix  de  ce 
temps-là,  le  détail  des  formes  qui  accom- 
pagnoient  cette  deftitution  :  il  efï  feulement 
prouvé  qu'elle  étoit  précédée  de  plufieurs 
monitions ,  &  que  l'Evêque  étoit  le  maître 
ou  d'interdire  pour  un  temps  (k),  ou  de 
priver  du  bénéfice ,  lorfqu'il  croyoit  les 
tempéramens  inutiles  :  mais  ce  que  j'ob^ 
ferverai  fur-tout ,  c'en1  que  l'ignorance  du 
Curé  &  le  refus  qu'il  failoit  de  s'inftruire  , 
étoient  un  motif  fuffifant  de  deflitution  (l). 

(h)    Sacerdoîes  qui  rite  nonfapiunt  adimplere  7 ni n  if 

terium  fuwn,  nec  difcere  juxta  prœceptum  Epifcoporum 

fitorum  fatagunt ,  vel  contemptcres  canomnn  exifîunt }  ah 

cfficio  proprio  Junt  fubinovendi  quo  ufque    hœc  pleniter 

emendata  habeant.   Cap.  de  769  ,  art.  XV. 

(I)  Qiiicumque  autem  a  fuo  Epifccpo  fréquenter  ad- 
monitus  de  J lia  fcientiâ ,  nec  difcere  curet ,  aut  facere 
neglexerit,  procul  dubio  ab  cfficio  removeatur,  Ecclefiam 
quam  tenet  amittat ,  quia  ignorantes  legem  Dei  eam 
aliis  annuntiare  & prœdicare  ncnpoffunt.  Ibid.  art.  XVI. 
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Pour  que  rien  de  ce  qui  de  voit  parvenir 
à  la  connoiiïance  des  Evêques  ne  pût  leur 
être  caché ,  il  leur  fut  enjoint  de  faire  tous 
les  ans  la  vifite  de  leurs  diocèles.  L'objet 
de  cette  vifite  étoit ,  i .°  de  donner  la 
Confirmation;  2.0  d'inftru ire  eux  -  mêmes 
les  peuples;  3. °  d'en  examiner  les  mœurs; 
4.0  de  déraciner,  dans  les  campagnes,  les 
refies  des  fuperftitions  payennes,  &  d'abolir 
même  les  profanations  qui  avoient  pu  naître 
de  l'abus  de  la  religion  Chrétienne  (m). 

Sous  la  première  Race ,  les  longues 
vacances  des  évêchés  avoient  occafionné 
les  plus  grands  défordres  :  les  peuples  étoient 
plus  long-temps  fans  inftruclion  ;  le  Clergé 
pouvoit  plus  facilement  s'affranchir  des 
règles  ;  les  biens  de  l'Églife,  fans  défendeurs, 
devenoient  la  proie  des  Magiflrats  ,  & 
quelquefois  du  Prince  lui  -  même.  Non- 

■P^— ^— ^^M  I       ■  ■!■■■■  ■  —  — j—       i    .       i        .....     ..  ■  ■'  ■-■■  m  m 

(m)  Statu  i mus  ut  fin gu  lis  annis  unuf qu'if  que  Epïfcopus 
•parochiamfuamfollicitè  circwneat  <i?  populum  corfrinare, 
d?  Plèbes  docere  ,  (fc?  prohiber e  paganas  obfervationes 
divinofque  vel  fortïUgos t  ifc,  fludeat*  Cap.  de  769  , 
art.  VII. 
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feulement  Pépin  augmenta  le  nombre  des 
Eveques  ,  il  prit  des  précautions  pour  que 
ia  perte  de  ceux  qui  viendroient  à  mourir , 
fût  promptement  réparée  :  il  fut  ordonné 
aux  églifes  de  procéder  ians  délai  à  l'élec- 
tion des  nouveaux  Palieurs  ;  Je  terme  le 
plus  long  qu'on  leur  donna  pour  cela ,  fut 
celui  de  trois  mois ,  après  lelquels  les  Ma- 
giflrats  dévoient  donner  des  ordres  t  & 
pouvoient  même  faifir  les  biens  du  Clergé 
négligent;  preuve  certaine  de  ce  que  j'ai 
déjà  dit ,  que  le  Roi  ne  nommoit  plus  aux 
Préîatures ,  &  qu'ayant  rendu  la  plus  entière 
liberté  aux  Eglifes ,  il  s'étoit  interdit  les 
ufages  de  ces  ^réceptions  qui  ,  fous  les 
defeendans  de  Clovis  ,  avoient  accordé  aux 
intrigues  des  Courtifans  les  premières  di- 
gnités eccléiiaftiques. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'autorité 
épifcopale  s'exerçoit  auffi-bien  fur  les  Moi- 
nes ,  que  fur  le  Clergé  féculier ,  &  voici 
quel  ordre  on  établit  pour  la  punition  des 
vices   que  l'on   vouloit  réprimer  :  il  fut 
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enjoint  à  tous  les  monaflères  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe,  de  fe  conformer  à  leur  règle, 
&  les  Supérieurs  devinrent  garans  des  dé- 
fordres  qu'ils  n'empêchèrent  pas.  L'Évêque 
diocéfain  qui  en  étoit  instruit ,  les  citoit 
devant  lui,  leur  prefcrivoit  ce  qu'ils avoient 
à  faire,  &  les  foumettoit  à  des  peines 
canoniques  :  s'ils  refufoient  de  lui  obéir, 
celui  qui  avoit  méprifé  le  jugement  de 
fon  Pafteur  immédiat,  étoit  cité  au  tribunal 
du  Métropolitain;  &  û  celui-ci  ne  venoit 
pas  à  bout  de  corriger  le  mal ,  le  fynode 
même,  c'eft- à-dire ,  le  plaid  des  premiers 
Pafteurs  auquel  la  plainte  en  étoit  portée, 
foit  par  i'Evêque ,  foit  par  le  Métropolitain, 
prenoit  connoiiTance  de  l'affaire  ,  ajournoit 
les  Eccléfiaf  tiques  ou  les  Moines  coupables, 
&  prononcoit  contre  eux  la  fentence  cano- 
nique. Refufoient  -  ils  encore  de  fe  fou- 
mettre  ;  le  plaid  même  procédoit  par  voie 
d'excommunication  &  de  dépofition  ;  & 
fi  le  contumace  étoit  un  Supérieur  de 
monaftère,  il  lui  nommoit  un  fucceffeur  qui 
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éîoit   inftalîé  par  Tordre  &  de   l'autorité 

du  Roi  lui-même  (n), 

A'mCi  ce  n'étoit  qu'après  avoir  épuifé  tous 

les  degrés  de  cette  juridiction  correctionnelle 

confiée  aux  Pafleurs,  que  l'on  avoit  recours 

à  l'autorité  du  Roi ,  qui  feul  avoit  le  droit  de 

contraindre  &  d'employer  la  force  (o). 

Voiià  dès-lors  cette  gradation  fucceflive, 
plus  de  devoirs  encore  que  de  pouvoirs  > 

(n)  Ut  monâfleria  tam  virorum  quam  puellarum 
fiecundùm  ordinem  regulatiter  vivant;  if  fi  hoc  faccre 
conteinpferint,  Epijcopus  in  a/jus  parochiâ  ejfie  videntur, 
hoc  emendare  débet,  Quod  fi  non  poterit  hoc  emendate  , 
ille  quein  Aîetropolitanum  conflituimus  hoc  iimoteficat , 
if  ipfie  hoc  emendari  fiaciat.  Quod  fi.  hoc  neque  ipfie 
emendare  potuerit ,  ad  fiyncdum  publicam  exinde  veniant , 
if  ibidem  canonicam  fententiam  accipiant  :  if  fi  publia 
camfynodum  contempfierint ,  aut  honore m  fiuum  perdant , 
aut  excommunicentur  ab  omnibus  Epificopis,  if  taies  in 
connu  loco  in  ipfâ  fiynodo  conflituantur  per  verbum  if 
voluntatem  Domini  Régis,  veL  confie  nfiu  fiervorum  Deî , 
qui  fecundùrn  ordinem  fianélum  ipfium  gregem  regant. 
Cap.   fynod.    vern.  ann.  755,   art.  V, 

(0)  Quod  fi.  a'iquis  ifla  omnia  contempfierit ,  if 
Epijcopus  oninino  emendare  non  potuerit,  Régis  judic'w 
exilio  condannetur,  IbiçL   art.  IX. 

qui 
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qui  forma  la  hiérarchie  des  tribunaux  ecclé- 
fiaftiques  ;  mais  voilà  en  même  temps  l'objet 
&  la  mefure  de  leur  juridiction  :  aucune 
peine  civile  ne  pouvoit  être  ordonnée  que 
par  le  Roi  ou  en  fon  nom  ;  &  cette  peine 
qui  dans,  ce  cas-là,  s'appiiquoit  à  des  defor- 
dres  que  la  loi  civile  ne  pourfuivoit  point, 
n'étoit,  à  proprement  parler,  que  la  puni- 
tion de  l'indocilité  de  l'inférieur,  &  de 
Ion  mépris  pour  la  pénitence  canonique ,  à 
laquelle  feule  il  eût  été  fournis ,  s'il  eût 
voulu  fe  conformer  aux  règles. 

Armés  de  ce  pouvoir  correctionnel  que 
les  Evêques  avoient  tant  d'intérêt  de  ne 
point  laiffer  avilir,  ils  vintoient  les  monas- 
tères ,  ils  mandoient  les  Eccîéfiaîliques , 
ils  ne  perdoient  jamais  de  vue  cette  partie 
de  leur  troupeau  qui  étoît  deftinée  à  être  le 
modèle  cle  l'autre. 

Elle  ne  l'étoit  pas  toujours ,  8c  il  fuffit 

pour  s'en  convaincre  de  juger  des  défordres 

du  Clergé  ,  par  les  ioix  qui  furent  deilinées 

à  en  arrêter  le  progrès,  Les  Prêtres  auxquels 

Tome  VIL  H  h 
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les  Canons  prefcrivoient  la  continence , 
mais  dont  l'ordination  n'avoit  pu  difîbudre 
les  mariages  antérieurs ,  vivoient  ou  avec 
leurs  femmes,  ou  avec  des  concubines; 
piufieurs  Religieufes  n'étoient  pas  cloîtrées, 
&  leurs  mœurs  n'étoient  pas  toujours  régu- 
lières ;  les  Eccléfiaftiques  menoient  comme 
les  Laïques  une  vie  difnpée  &  fouvent 
fcandaleufe;  le  luxe  de  leurs  habits  &  de 
leurs  tables ,  leurs  équipages  de  charTe , 
faifoient  murmurer  les  pauvres  habitans  des 
campagnes  ;  enfin  la  licence  des  guerres  , 
la  négligence  du  Gouvernement ,  &  l'igno- 
rance, fuite  de  l'une  &  de  l'autre,  avoient 
inondé  la  France  de  vices.  Indépendamment 
des  ordres  donnés  aux  Evêques  de  ramener 
par-tout  la  décence  &  la  règle ,  Pépin  & 
Charlem  igné  publièrent  plufieurs  loix  di- 
rectes contre  les  abus  qu'ils  voulurent 
extirper.  Par  les  articles  i.ei  &  n  des  Capi- 
tulâmes de  769%  on  défendit  l'exercice 
des  armes  aux  Eccléfiaftiques  ,  &  on  voit, 
par  ceux  de  803  ,  que  cette  défenfe  n'avoiî 
point  été  refpeclée. 
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Par  l'article  v  de  la  même  ordonnance, 
on  interdit  aux  Évêques  ,  aux  Abbés  &  à 
tous  les  Clercs  le  plaifir  de  la  chafîe,  &  une 
foule  de  règlemens  postérieurs  qui  renou- 
velèrent ces  prohibitions ,  nous  apprennent 
que  ,  fur  ce  point ,  la  reforme  fut  très- 
difficile.  On  ordonna  la  dégradation  des 
Prêtres  qui  auroient  eu  plus  d'une  femme  (p): 
on  défendit  à  tous  les  Eccïéfiafriques  d'avoir 
chez  eux  des  femmes  étrangères  (q)  :  on 
dépofa  celui  d'entr'eux  qui  auroit  époufé 
fa  parente  (r). 

L'âge    où   l'on   pouvoit    ordonner    les 
Prêtres ,  fut  fixé  à  trente  ans  (f)  ;  Sl  il  fut 

.  /p)  Sacerdctïs  Ji  p  tuf  es  nxores  habuer'mt ,  facerdetio 
sriventur.  Cap.  de  769  ,  art.  V. 

(q)  Ut  Prœfoyteri ,  Diaccni ,  if  cœteri  Clcrici 
mûlierem  extranéam  in  domo  fun  non  habeanU  Cap. 
incerr.  ann.  Baluze,  tome  lfr ,  page  jjj. 

/r)  Si  guis  Prafùyier  neptem  fuam  uxorem  habuer'.t, 
ipfam  amincit ,  &  gradum  perdat,  Cap.  apud  verb. 
ann.   75^,   art.  III. 

(f)  Ut  nullatenus  Prœjbyter  ante  trigejîmum  cetatis 
cinnum  ofdinetùr»  Baluze ,  Cap.  tome  i.tr ,  col,  jtj, 
art.  XXIV. 

H  h  ij  # 
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défendu  de  confacrer  un  Diacre  ou  de 
recevoir  les  vœux  d'une  Religieufe,  avant 
que  l'un  &  l'autre  eufïènt  atteint  l'âge  de 
vingt- cinq  ans  (t). 

Aufîi  fut-il  décidé  alors  que  les  vœux 
de  Religion  feroient  perpétuels ,  &  on  tra- 
vailla à  réunir,  dans  des  maifons  communes, 
toutes  les  Religieufes  qui  n'étoient  point 
forties  du  fein  de  leur  famille  (u). 

Un  vice  dont  il  étoit  fur-tout  important 
de  purger  ie  Clergé  de  France ,  étoit  la 
fimonie.  Comme  les  dignités  eccléfmfliques 
donnoient ,  &  des  revenus  confidérables , 
&  un  rang  diftingué  dans  lEtat,  rien 
n'étoit  plus  commun  que  de  les  acheter. 
Le  pape  Adrien ,  dans  une  de  fes  lettres 
à  Charlemagne  ,  lui  recommande  fur-tout 
d'extirper  cet  abus ,  &  lui  rappelle  les 
foins  qu'il  fe  donnoit  lui-même  pour  écarter 

(t)    Baluze,  Cap.  tome  If* ',  col.  j2j  ,  art.  XIX. 

(u)  Ut  Virgines  Deo  Sacratœ  fimul'^habitames 
invicem  fe  cuftodianl ,  nec  pajjim  vagando  Ecclefix 
lœdant  exiftimationem,  Ibid.  an.  XX. 
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de  i'épifcopat  tous  ceux  qu'il  pouvoit  foup- 
çonner  d'avoir  corrompu  les  fuffrages.  Ce 
crime  fut  folenneilement  profcrit  par  les 
Capitulaires  de  y  5  5  ,  dont  les  difpofitions 
ont  été  depuis  fou  vent  renouvelées  (x). 

Mon  objet  n'en1  point  de  mettre,  fous 
les  yeux  des  Princes,  cette  multitude  de 
règlemens  qui ,  dans  les  Capitulaires  de 
Pépin  &  de  Charlemagne,  intéreflent  la 
difcipiine  du  Clergé;  cette  érudition  leur 
feroit  inutile  :  mais  ce  qu'il  efl  important 
qu'ils  connoiflènt  fur -tout,  c'eft  le  droit 
qu'ils  ont  de  s'en  occuper ,  &  le  devoir 
qui  les  y  oblige. 

L'un  &  l'autre  Jfont  placés  entre  deux 
excès  qu'il  efl  important  d'éviter.  Le  Prince 
n'en1  point,  à  proprement  parler,  le  Légis- 
lateur de  l'Eglife;  mais  il  efl  certainement 
celui  de  ion  Empire  :  il  ne  fe  croira  point 
autorifé  à  changer,  fans  le  concours   des 


(x)  Ut  nullus  per  pecttnias  ad  honorent  vel  gradum 
Ecckfmftkum  accedire  debeat ,  quia  hœrefs  funoniacck 
<J[e  vidaur.  Cap,  de  755,  art.  XXIV. 

H  h  lit 
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Pafteurs,  cette  police  intérieure  que  l'Êglife 
a  cru  devoir  prefcrire  aux  Pafteurs;  car 
celle-ci  forme  réellement  dans  l'Etat  une 
fociété  auiîi  ancienne  &  plus  ancienne 
même  que  lui  :  elle  ne  reçut  point  de 
J.  C.  la  force ,  mais  elle  reçut  l'autorité. 
Loriqu'il  dit  lui  -  même  à  [es  Apôtres , 
alle^  &  enfeignei,  il  leur  prefcrivit  des 
devoirs  extérieurs ,  il  voulut  qu'ils  fe  par- 
tageaient entr'eux  les  diftricls  dans  lefquels 
ils  dévoient  exercer  leur  miniftère,  il  pres- 
crivit aux  inférieurs  l'obéi  (Tance. 

Mais  (on  royaume  n'étoit  point  de  ce 
Monde  ,  il  voulut  que  l'obéiffance  fût 
volontaire  ;  l'Eglifè  put  l'exiger ,  elle  ne 
put  y  contraindre  :  le  monarque  Chrétien 
fut  comme  Souverain  obligé  de  faire  ref- 
pecler  cette  police. 

Comme  Souverain,  il  dut  auffi  y  con- 
courir ;  car  dès  qu'elle  établit  dans  l'Etat 
un  ordre  extérieur  quelconque,  elle  a  avec 
le  bien-être  vilible  des  Sujets,  des  rap- 
ports intimes  &  néceffaires.  Il  peut  donc 
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ï.°  exiger  que  l'Eglife  ait  une  di/cipline; 
car  il  efl:  de  l'intérêt  de  l'Etat  qu'il  y  ait 
règle  par-tout:  2.0  cette  difcipline,  il  peut 
l'examiner  dans  les  relations  qu'elle  a  nécef- 
Purement  avec  les  principes  &  les  loix  du 
Gouvernement  que  la  Religion  féconde , 
&  qu'elle  ne  peut  traverfer  :  j.°  lorfquil 
juge  que  le  régime  extérieur  de  la  police 
eccléfiaftique  efl:  fufceptible  d'un  change- 
ment utile,  il  a  droit  de  le  propofer  aux 
Pafteurs ,  &  ils  doivent  s'y  prêter  toutes 
les  fois  que  ce  changement ,  avantageux 
à  l'Etat,  ne  contrarie  aucun  des  principes 
effentiels  de  l'adminiflration  de  l'Eglife,  & 
ne  compromet  ni  fa  mhTion  ni  ks  devoirs. 
Voilà  quels  font  les  droits  du  Prince;  voilà 
ceux  qu'exerça  Charlemagne,  &  qui  ne 
lui  furent  jamais  conteflés. 

Baluze ,  dans  la  favante  Préface  qu'il  a 
mife  en  tête  de  fa  collection  des  Capitu- 
Jaires ,  nous  parle  de  la  célèbre  dîipute  (y) 
qui  s'éleva  autrefois    entre   deux  Savans 

(y)    Baluze,  Préft  des  Capitulaires ,  art,  x, 

Hhiv 
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d'Allemagne ,  fur  l'autorité  des  Capitulaires 
de  ce  Prince ,  qui  ont  pour  objet  la  dîk :- 
piine  ecciéfiaftique.  L'un  d'eux ,  nommé 
Gretzer  ,  prétendit  prouver  qu'ils  n'avoienî 
eu  force  de  loi ,  que  par  le  vœu  des  Evo- 
ques qui  les  rédigeoient,  par  l'intervention 
des  Légats  du  Pape ,  ou  par  la  confirmation 
du  Saint-Siège.  L'autre,  nommé  Goldafl, 
réfuta  cette  opinion  comme  injurieufe  à 
J'autorité  des  Souverains  (1),  dont  il  établit 
les  droits  parles  raifons  les  plus  évidentes, 
&  les  autorités  les  plus  irréprochables.  Nos 
jurifconfultes  François,  à  la  tête  defquels 
on  peut  placer  l'illuflre  Pierre  deMarca  (a), 
nommé  par  Louis  XIV  à  l'archevêché  de 
Paris ,  ont  tous  eu  la  même  doctrine  :  ifs 
ont  unanimement  enfeigné ,  ce  que  les 
Évêques  ,  du  temps  de  Charlemagne  , 
avouèrent  fans  ceiTe  par  leur  conduite ,  que 

(•%)    Hanc  atrocein  hyuriam  facro  fanâîœ  pr'mcipum 
dignitati  acriter  ultus  erat. 

(a)    Marca ,  lib.  VI  ,  de  concord.  fac,    &  împ. 
ch.   18,  §.  Lcr 


sur  l'Hist.  de  France.  489 

le  Prince,  non-feuiement  a  droit  d'examiner 
les  règlemens  de  difcipiine  eccléfiafiique , 
mais  que  ceux-ci  ne  reçoivent  que  de  lui 
cette  fanclion  extérieure  &  publique  qui 
feule  peut  afîurer  au  Clergé  les  fecours  des 
tribunaux  contre  ceux  qui  les  enfreindront. 

L'Eglife  de  France,  non-feulement  n'a 
jamais  contefté  ce  principe,  mais  elle  en 
a  fait  la  bafe  de  fes  démarches  :  c'étoit  des 
règlemens  eccléfiaftiques  qu'il  s'agifloit  dans 
le  Concile  de  Aieaux ,  lorfqu'il  demanda 
à  Charles-! e-Chauve  :  Ut  Capitula  ecclefiaf- 
tica  a  Domino  Carolo  Magno  Imperatore 
nec  non  a  Domino  Ludovico  pio ,  Augujlo 
promulgata  obnixè  obfervari prœcipiantur  (b). 

Charlemagne  remplit  tous  les  devoirs 
que  j'ai  indiqués ,  il  exigea  que  les  aifem- 
blées  des  Evêques ,  dans  le  plaid  général , 
fiffent  des  règlemens  de  difcipiine,  il  leur 
en  propofa  même  quelques-uns.  On  le  voit 
par  ceux  des  monumens  de  fa  légiflation, 
qui  ne  font  que   des   titres  ou  des  notes 

SB  "■■  '  I     II    ■         ■      1  ■■■  I  M  ■  I  III ™      ■!  »■—■—■— «^^ 

(h)  Conc,  Meld,  çap.  78. 
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des  matières  fur  lefqueiles  il  leur  or  Jonnoit 
de  délibérer;  ces  articles  une  fois  rédigés, 
il  les  examina  ,  il  les  compara  aux  loix 
anciennes ,  il  en  fit  des  loix  de  l'État ,  en 
en  eompojant  [es  propres  ordonnances. 

Je  dois  même  ici  faire  une  obfervation 
très-importante ,  fur  la  manière  dont  furent 
rédigés ,  fous  ce  Prince,  tous  les  règlemens 
qui  eurent  pour  objet  la  réformation  du 
Clergé.  Ils  prouvent  également  &  la 
fageffe  &  l'autorité  du  Prince. 

Le  premier  des  Capitulaires  de  789, 
dont  j'ai  ailleurs  cité  le  préambule ,  fut 
drefTé  dans  une  affemblée  d'Evêques  en 
préfence  des  Commifîaires  du  Prince  , 
porteurs  de  fes  ordres ,  &  chargés  d'indi- 
quer les  abus  qu'il  s'agiffoit  de  corriger  (c). 
On  fit  plus,  on  remit  à  l'affemblée  (d)  des 

(  c)  Quapropter  if  noflrcs  ad  vos  direximus  Afijfos 
qui  ex  noftri  nominis  autoritate  vobifcum  corrigèrent  quœ 
corrigenda  ejfent.  Pra?f.  ad  Cap.  Aquifgr.  ann.  789. 
Baluze,  tome  I.'\  col.  20p. 

(d)  Sed  <tf  aliqua  Capitula  £7  canonicis  inftitU" 
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extraits  tires  des  canons  des  anciens  Con- 
ciles que  Chariemagne  faiioit  lui-même 
copier  dans  fon  palais,  afin  qu'ils  les  exa~ 
minafTent ,  &  qu'ils  y  prifiênt  ce  qu'ils 
regarderoient  comme  plus  utile  pour  réta- 
blir Tordre  &  les  mœurs. 

Ce  fut  fur  ce  travail  préliminaire  déjà 
fait  par  les  Confeils  de  Chariemagne,  que 
la  Chambre  eccléfiaflique  du  plaid  général 
d'Aix-la-Chapelle  rédigea  les  quatre-vingts 
articles  du  règlement  de  789.  Les  uns  font 
adrelïés  à  tous  les  Sujets  du  Prince ,  ad 
omnes  ou  omnibus  ;  les  autres  ne  font  des- 
tinés qu'à  régler  la  conduite  d^es  Evêques 
ou  des  Prêtres  :  on  les  diftingue  par  ces 
titres  ,  Epifcopis  ou  Sacerdotibus  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'en1  qu'il  n'y  a 
aucun  de  tous  ces  articles  qui  ne  contienne 
une    diipofition    déjà   confignée    dans    les 

iiowbus  quœ  inagis  vobis  necejfaria  videbantur  fubjunxi- 
mus.  Ne  aliqu'is  quœfo  hujus  pietatis  admomïicnem  ejfe^* 
prœfumptiofam  judicet ,  qua  nos  errata  cerrigere ,  fuper« 
Jïua  abfciderej  reéla  coardare  ftuduimus, 
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canons  d'un  ancien  Concile  ,  ou  dans  les 
écrits  des  Docteurs  de  IKgiiie  les  plus 
reipeétables  :  ils  y  font  même  cités  ;  & 
Baluze  ,  en  nous  donnant  ce  Capitulaire 
célèbre ,  a  eu  foin  de  placer  au- defîbus  de 
chacun  des  règîemens  qu'il  renferme ,  l'ex- 
trait même  des  autorités  précieufes  que  le 
Prince  fit  mettre  fous  les  yeux  de  Taflem- 
blée  :  rien  n'étoit  plus  propre  que  cette 
opération  à  rapprocher  la  difcipline  du 
Clergé  de  France  de  celles  de  toutes  les 
autres  églifes,  foit  de  l'Occident,  foit  même 
de  l'Orient  ;  car  on  voit  par-tout  cités  les 
Conciles  de  Nicée  ,  de  Calcédoine  & 
d'Antioche  :  mais  rien  en  même  temps 
ne  prouvoit  mieux  ,  que  tous  ces  anciens 
canons ,  quelque  relpeélés  qu'ils  fufTertt 
dans  i'Egîiië,  ne  pouvoient  être  %  en  France, 
mis  au  nombre  des  règîemens  exécutoires 
que  par  la  puiffance  du  Souverain.  Voilà 
ce  que  ne  laiffoient  point  oublier  aux 
Evêques  ces  Mijji  Dominici  chargés  de  tra- 
vailler avec  eux  au  nom ,  &  en  vertu  de 
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Fautorité  du  Prince.  Qui  ex  no/Iris  nominis 
aucloritaîe  unà  vob^cum  corrigeant  quœ 
corrigent! a  cjjent, 

Moyennant  ce  concours  fi  Jouable  entre 
Fautorité  eccléfiaftique  qui  faifoit  à  tous  les 
Sujets  du  Roi ,  un  devoir  de  confeience f 
&  ie  pouvoir  royal  qui  impofoit  une  obli- 
gation réclamée  dans  les  tribunaux ,  le 
Prince  ne  craignoit  jamais  de  s'égarer.  On 
le  voit  ,  dans  un  Capitulaire ,  indiquer 
jufques  aux  fêtes  qui  dévoient  être  célébrées 
pendant  toute  l'année  :  celles  fur  lefquelles 
il  avoit  déjà  confulté  ie  vetu  de  F Egiile , 
il  les  annonce  en  Légifiateur  ,  &  en  or- 
donne la  célébration;  fur  quelques  autres, 
il  veut  encore  attendre  que  les  Evêques 
fe  foient  expliqués  (e). 

j  -  ■  -  -   ■  —  ■ —    ■■    ■  '  ■" 

(e)  On  fera  peut-être  bien  aife  de  connoître  quelles 
étoient  les  Fêtes  que  Ton  chômoit  fous  Charlemagne  : 
on  les  trouve  toutes  dans  l'art,  i  5  8  de  la  co  îeetion 
rédigée  ,  fous  Louis  -  le  -  Débonnaire  ,  par  l'abbé 
Anfegîfè.  Hœ  finit  fejlivitates  in  anno  quœ  per  on  mi  a 
venerari  dtbent  :  Natalis  Domïni ,  Sancli  Stephani , 
Sancli  Joannis    Evangeîiflœ  ,    Innocentum  ;     oftabas 
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Article    IL 

Légi/Iation  de  Charlemagne  dans  f on  rap~ 
port  avec  linfttuiïion  et  les  mœurs. 

Il  eft  beau  pour  un  Prince  de  pouvoir 
dire  :  «  je  n'ai  pas  eu  befoin  de  faire  des 
»  loix  pour  réformer  mes  peuples  ;  je  leur 
»  ai  donné  une  direction  qu'ifs  iuivront 
»  d'eux-mêmes  ;  j'ai  éclairé  les  elprits ,  j'ai 
»  échauffé  les  âmes,  j'ai  placé  autour  de 
»  moi  des  modèles ,  èk  j'ai  cherché  à  l'être 
«moi-même  :  on  rrfareipeéïé,  on  a  voulu 
»  me  plaire:  on  m'a  chéri,  on  a  defiré  de 
»m'i miter:  on  a  tout  attendu  de  moi  feul, 

^  on  a  fu  que  le  vice  <Sc  la  bafïèfîè  n'en 

j. 

»  obtiendroient  rien  :  j'ai  cherché  à  inïpirer 
»  le  goût  des  qualités  folides  &  des  talens 


Domïni ,  c'eft  la  Cïrconcifîon  ;  Epiphàniœ  ,  oéîabas 
Epiphanice,  Furificatio  Sanélœ  Maria?,  Pafcha  dits 
cùlo ;  Litania  Alajor ,  (ce  font  les  Rogations);  Af- 
cenfio  Dom'mi ,  Pentecoften ,  fanùîi  Joannis  Baptijicc  , 
Sanéli  Pétri  if  Pauli,  Sanéli  Martini,  Sanéli  Andréa?, 
de  Ajjinnptione  Sanéla?  Maria?  interrcgandum  rdin- 
quimus» 
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utiles;  mais  au  milieu  même  d'un  peuple  « 
léger,  chez  qui  il  eft  fi  aifé  de  mettre  les  « 
vices  à  la  mode ,  j'ai  cru  qu'il  me  feroit  *« 
encore  plus  facile  d'exciter  i'enthoufiafme  €C 
de  la  vertu ,  &  je  me  flatte  d  y  avoir  réuffi.  >• 

S'il  eft  un  pouvoir  qui  puifle  aider  les 
loix  ,  il  eft  dans  les  mœurs  ;  &  s'il  eft  un 
refiort  dont  le  Monarque  puiiTe,  &fefainr 
facilement ,  &  fe  fervir  utilement ,  il  eft 
encore  dans  les  mœurs.  En  France  lur-tout, 
où  nous  aimons  naturellement  nos  Souve- 
rains, où-  tout  ce  qui  approche  d'eux  tient 
lieu  de  recompenfe  au  mérite,  &  où  le 
plus  vif  intérêt  de  l'ambition  eft  d'obtenir 
leur  eftime,  fi  la  Cour  eft  corrompue,  fi 
les  peuples  font  vicieux  ex  iâches ,  ce  fera 
toujours  la  faute  du  Gouvernement. 

Je  fais  que  ce  ne  font  pas  ies  loix  qui  font 
les   mœurs  ;  mais  je  fais  en  même  temps 

que  les  unes  &  les  autres  ont   entre  elles 

1 

des  rapports  que  le  Prince  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  ,  &  que  le  Gouvernement 
le  plus  parfait  de  tous  ferait  celui  où ,  à 
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chaque  infiant  de  la  vie,  la  Religion,  ïes 
loix  &  les  mœurs  également  confultées,  le 
réuniroient  pour  rendre  la  même  réponfe* 

C'eft  à  établir  un  accord  parfait  entre 
ces  trois  principaux  moteurs  de  nos  aclions 
que  l'autorité  du  Prince  doit  travailler  fans 
ceffe.  La  Religion  ne  dépend  pas  de  lui: 
les  véritables  loix  de  la  fociété  n'en  dé- 
pendent pas  non  plus  :  la  Religion  &  les 
loix  ne  fe  trouveront  jamais  en  oppofition; 
mais  la  tendance  des  mœurs  ne  s'écartera 
que  trop  fouvent  de  l'une  &  de  l'autre, 
&  elles  feront  quelquefois  plus  puiflàntes 
que  toutes  les  deux  enfemble  (f). 

Le  pouvoir  que  le  Prince  exerce  far  les 
mœurs  ,  fuppofe,  ie°  le  foin  qu'il  aura 
d'inflruire  &  d'éclairer  la  Nation;  2.0  l'at- 
tention de  présenter  aux  vices  que  les  loix 
civiles  ne  peuvent  punir,  un  autre  frein 
que  la  fé vérité  des  tribunaux ,  celui  de  la 
Religion,  celui  de  la  dilgrâce,  celui  de  la 


(f)  Qwdle&es  Jine  mot  :  bus ,  vanœ proficiunt \J  H  or. 

honte  ; 
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honte;  3.0  le  choix  &  la  jufle  diftribution 
&  des  récompenfes  qui  font  toujours  entre 
ies  mains  du  Prince,  ck  des  punitions  dif- 
férentes de  celles  que  la  loi  prononce; 
4.0  enfin  l'empire  de  l'exemple  prefque 
toujours  pius  puilîant  que  ies  récompenfes 
&  les  punitions. 

Charlemagne  employa  tous  ces  moyens, 
&  fa  légiflation  même  eut  fouvent  pour 
objet  de  ies  lui  conferver. 

1 ,°  II  travailla  à  faire  fortir  fes  peuples 
de    l'ignorance    qui   jufque  -  là   les    avoit 
rendus  û  féroces ,  &  l'on  remarque  fon  but 
dans  le  choix   qu'il  fît   des   connoifîances 
qu'il  voulut  répandre  :  ce  n'eft  pas  en  effet 
la  multitude  des  Sciences  &  des  Arts  qui 
contribue  à  donner  des  moeurs  à  une  Na- 
tion; le  grand  Art  de  l'éducation  que  les 
Princes  doivent  à  leurs  peuples ,  confifte  à 
graver  dans  tous  les  efprits  ces  invariables 
principes  de  morale ,  que  l'on  eft  bien  fur 
de  faire  aimer,  lorfqu'une  fois  on  les  aura 
fait  connoître.  Tous  les  Arts  qui  ne  pro-. 
Tome  VIL  I  i 
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curent  aux  hommes  que  des  jouifTances, 
ne  feront  que  les  corrompre ,  s'ils  n  ont 
pas  commencé  par  apprendre  à  régler  leurs 
jouifTances  même. 

Ce  fut  donc  avec  la  plus  grande  réflexion, 
que  ce  Prince,  voulant  donner  des  mœurs 
aux  François ,  regarda  comme  le  principal 
&  le  premier  objet  de  fes  foins ,  ce  qui 
pouvoit  les  éclairer  fur  la  Religion  :  fans 
celle-ci  il  n'en1  point  de  morale  pour  le 
peuple,  &  c'étoit  fur -tout  le  peuple  qu'il 
falloit  inftruire. 

Il  faut  convenir  qu'au  commencement 
de  notre  féconde  Race,  toutes  les  connoif- 
fances  utiles  étoient  éteintes  :  le  génie 
guerrier  de  Charles-Martel  avoit  fernblé 
pourfuivre  les  Lettres  jufque  dans  leur 
dernier  afyle  ;  on  avoit  dépouillé  les  églifes, 
on  avoit  pillé  les  monaflères  ,  &  c'eft  vrai- 
femblablement  pour  cette  raifon „  que  nous 
avons  encore  aujourd'hui  û  peu  de  monu- 
mens  de  nos  Rois  de  la  première  Race. 
Quoi  qu'il  en  (bit,  fous  les  fucceïîèurs  de 
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Ciovis,  on  n'avoit  point  étudie;  on  écrivent 
de  Rome  aux  Evêques  pour  leur  apprendre 
le  jour  de  la  Pâque ,  que  les  Curés ,  à  leur 
tour  (g),  envoyoient  demander  à  ceux-ci. 
Toutes  les  autres  connoifîances  du  Clergé 
fe  bornoient  à  un  peu  de  chant,  &  à  la 
routine  des  cérémonies  de  l'Egliie.  C'étoit 
encore  pis  fous  le  règne  de  Pépin  :  il  y 
avoit  un  grand  nombre  d'Eceléfiaftiques 
qui  dif oient  la  Mefle  fans  l'entendre  ;  & 
il  fut  ordonné  aux  Evêques ,  par  l'article 
lxviii  des  Capiîulaires  de  78c?  ,  de  s'af- 
furer  ,  dans  leurs  vifites,  il  les  Curés  com- 
prenoient  le  fens  des  paroles  du  Pater. 

Au  milieu  d'une  Nation  fi  ignorante,  ii 
ne  faut  pas  bétonner  que  Charlemagne, 
nourri  dès  l'enfance  dans  les  exercices 
militaires  ,  n'eût  reçu  qu'une  éducation  très- 
imparfaite.  Il  n'en  fentit  que  mieux  ce  oui 
lui  manquoit.  Quelques  Auteurs  abuiant 
d'un    païïage    équivoque    d'Eginhard    fon 

Secrétaire ,  ont  cru  que  ce  Prince  ne  fàvoit 

„  ■ 

(g)  Concii,  AuùJJicd.  cap.  2. 

I  i  1] 
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pas  écrire  :  c'eft  une  faufTeté  démentie  par 
une  foule  d'autres  témoignages  ;  mais  celui 
cTEginhard  prouve  du  moins  que  ce  Mo- 
narque qui  entreprit  d'être  en  France  le 
reftaurateur  des  Lettres ,  avoit  quelque  dif- 
ficulté à  former  les  caractères  Romains. 

Ii  étoit  déjà  Roi  &  âgé  de  trente  ans , 
lorique  Pierre  de  Pife  qu'il  avoit  connu 
à  Pavie,  lui  donna  les  premières  leçons  de 
la  Grammaire.  Vif,  ardent,  plein  de  defir 
de  connoître ,  bientôt  il  voulut  que  fa 
propre  éducation  devînt  celle  de  la  Nation 
elle-même  :  ce  projet  eft  digne  d'un  grand 
Roi,  &  il  l'exécuta.  Pour  cela  il  eut  tou- 
jours ,  dans  fes  voyages ,  le  foin  de  fe  faire 
indiquer  les  Savans  qui  avoient  confervé 
des  connoiffances ,  &  qui,  par  l'étude, 
pouvoient  les  augmenter  encore.  Il  croyoit 
avoir  acquis  un  tréfor  ,  lorfqu'ii  s'étoit 
attaché  un  homme  capable  de  finitruire 
lui  -  même.  Né  avec  l'extérieur  le  plus 
noble  &  le  plus  impoiant,  s'exprimant  avec 
une  éloquence    naturelle    qui   le  rendoit 
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bientôt  maître  des  efprits,  il  n'avoit  aucune 
peine  à  s'attacher  les  hommes  dont  il 
croyoit  avoir  befoin ,  &  en  peu  de  temps 
il  fit  venir  à  fa  Cour ,  &  logea  même  dans 
ion  palais  une  fouie  d'Etrangers  verfés 
dans  l'étude  ,  &  deilinés  par  lui  à  faire 
renaître,  en  France,  le  goût  des  Lettres. 
Tous  les  pays  lui  en  fournirent.  II  tira  de 
l'Italie  Théoduife  que  nous  verrons  évêque. 
d'Orléans  fous  Louis-le-Débonnaire;  delà 
Norique  ,  Léidrade  qui  devint  archevêque 
de  Lyon;  celui  qui  lui  parut  le  plus  propre 
à  être  le  chef  de  cette  Société  littéraire, 
par  laquelle  il  vouloit  reffufciter  l'émulation 
d'apprendre ,  fut  le  célèbre  Alcuin. 

Celui  -  ci  né  en  Angleterre ,  où  les 
études  s'étoient  foutenues,  depuis  que  le 
moine  S.r  Auguftin  y  avoit  fondé  des  écoles 
dont  Sigebert ,  roi  des  Saxons  orientaux 
avoit  augmenté  le  nombre ,  avoit  eu  pour 
maîtres  les  difciples  du  vénérable  Bede, 
dont  on  connoît  encore  les  ouvrages. 

Alcuin  devenu  le  chef  d  une  des  écoles 

1*     •  •  • 
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Angloifes  dans  laquelle  il  s'étoit  formé, 
avoit,  en  revenant  d'un  voyage  de  Rome, 
rencontré  Charlemagne  dans  la  ville  de 
Parme ,  &  lui  avoit  été  préfenté.  Ce  Prince 
crut  avoir  trouvé  enfin  l'homme  qu'il  cher- 
choit  :  il  ne  ménagea  point  les  bienfaits  ; 
le  lervice  qu'il  en  attendoit  étoit  trop  con- 
fidérable.  Comme  tous  les  Savans  de  cette 
époque  étoient  Eccléfiafliques ,  le  Prince 
avoit  tous  les  moyens  de  fe  les  attacher. 
Alcuin,  fixé  à  la  Cour  de  France,  eut 
bientôt  les  abbayes  de  Ferrière  en  Gâîi- 
nois ,  de  S.1  Loup  à  Troyes ,  &  le  petit 
monafïère  de  S.x  Joffe  en  Ponthieu. 

C'eft  par  les  lettres  de  ce  Savant  que 
nous  apprenons  ce  que  fit  Charlemagne, 
j.°  pour  s'inftruire  lui-même;  2.0  pour 
fonder ,  dans  fon  palais ,  uïiq  école  deflinée 
à  éclairer  ia  Cour ,  &  à  répandre  par  elle 
les  lumières  dans  toutes  les  provinces  de 
l'Empire.  Cette  Cour  en  effet  n'étoit  pas 
long-temps  dans  le  même  lieu  ;  les  Savans 
que  le  Prince  y  réunit ,  laluivoient  par-tout, 
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&  par-tout   ils   excitaient  &  le   defir   der 
rinftruclion ,  &  l'émulation  du  favoir. 

Ce  fut  au  milieu  d'eux,  ce  fut  à  l'aide  de 
leurs  leçons  que  Charlemagne  commença 
par  apprendre  lui-même,  Se  fous  la  direction 
d'Aicuin,  la  réthorique,  la  dialectique,  & 
tous  les  autres  Arts  libéraux  :  les  grâces 
qu'il  répandoit  fur  ks  maîtres ,  les  bienfaits 
dont  il  les  rendoit  l'objet ,  (h)  plus  que 
tout,  la  faveur  dont  il  les  honoroit,  eurent 
bientôt  multiplié  à  l'infini  le  nombre  de 
ceux  qui  cherchoient  ou  des  occafions 
d'inftruire  les  autres ,  ou  des  moyens  de 
s'inflruire  eux-mêmes.  Une  foule  d  etran- 
#  gers  arrivèrent  en  France  pour  foliieiter  ces 
places  honorables.  Vous  ave^  ra(femble\ 
dit  Aicuin,  écrivant  à  Charlemagne,  des 
différentes  parties  du  Monde  t  les  Amateurs 

(h)  Aicuin  étoit  fort  riche  en  bénéfices  :  Élipande, 
archevêque  de  Tolède,  lui  reprochoit  d'avoir  vingt 
niUie  efcîaves;  c'étoient  les  Serfs  des  monaftères  dons 
il  étoit  Abbé.  Hiftoire  de  l'Univerfité  de  Paris  ,  pat 
AI*  Crevier ,  tome  Ler3  page  jj. 

li  iy 
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de  la  fageffe  pour  être  les  Coadjuteurs  de  votre 
bonne  volonté.  Le  Secrétaire  Éginhard  en 
étoit  peut-être  lui-même  jaloux  :  fi  on  l'en 
croit,  la  multitude  en  étoit  fi  grande,  qu'elle 
fembloit  être  à  charge  non  *  feulement  au 
palais,  mais  au  refte  du  royaume. 

Il  paroît  prouvé  par  les  monumens  de 
ce  fiècle ,  1 .°  que  les  études  que  faifoït , 
dans  le  palais  même ,  cette  Société  littéraire 
fi  agréable  au  Souverain,  contribuèrent  à 
l'éducation  des  Princes  [es  enfans  &  même 
des  Princeffes.  Nous  avons  des  lettres  de 
Gizèle  &  de  Rotrude ,  Tune  fœur  &  l'autre 
fille  de  Charlemagne ,  adreflees  à  Aicuin 
avec  les  réponfes  qu'il  leur  faifoit  : 

2.0  Que  le  bienfait  de  cette  éducation 
fut  partagé  par  un  très-grand  nombre  de 
jeunes  gens  diftingués ,  dont  les  parens 
obtenoient  du  Souverain  la  permiiîion  de 
venir  prendre  des  leçons  dans  fon  palais, 
&  dont  plufieurs  y  étoient  élevés  à  fes 
frais  :  on  y  admettoit  même  des  enfans 
du  fimple  peuple  en  qui  fon  trouvoit  de 
grandes  difpofitions. 
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Les  Auteurs  Je  l'Hiftoire  littéraire  de 
la  France  croient ,  que  nos  Rois  de  la  pre- 
mière Race  avoient  eu  autrefois  une  école 
dans  leur  Palais ,  &  qu'ils  avoient  emprunté 
cet  ufage  des  empereurs  Romains  :  fi  cette 
conjecture   qui  eft    appuyée  fur  plufieurs 
veftiges  de  l'antiquité ,  eft  vraie  ,  Charle- 
magne  n'aura  été  que  le  reftaurateur  de  cet 
établiiTement  fi   utile;  mais  il  eft  prouvé 
qu'il   voulut  le   rendre   durable.    Lorfque 
Aicuin  qui  avoit  été  le  modérateur  &  le 
chef  de   l'école  Palatine ,   fe   fut  retiré  à 
Tours,  où  il  mourut  quelques  années  après, 
en  804  ,  on  voit  fes  fonctions  exercées 
dans   le  palais   par  un   Irlandais   nommé 
Clément ,  peu  digne  de  le  remplacer  ;  & 
celui-ci  eut  dans  la  fuite,  pour  fuccefîèur, 
un  Savant  nommé  Claude,  qui  enfeignoit 
encore   au    commencement    du   règne  de 
Louis -le- Débonnaire  ,    &   qui,   devenu 
évêque  de  Turin,  laiiïa  fa  place  à  Sigulfe, 
héritier  de  la  doctrine  d' Aicuin,  &  l'un 
de  (es  plus  célèbres  difciples  :  deux  Corps 
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qui  n'ont  aujourd'hui  aucune  refîemblance, 
l'Univerfité  de  Paris  &  les  Pages  ,  ont 
pourtant  pour  origine  commune  cette  école 
du  Palais  de  Charlemagne. 

J'y  pourrois  auffi  trouver  la  fource ,  <5c 
fofe  dire  le  modèle  de  toutes  les  Sociétés 
littéraires.  Pour  être  plus  à  portée  d'obferver 
les  progrès  des  études,  qu'il  encourageoit 
fans  ceiie  par  (es  difcours  &  par  [es  exem- 
ples ,  Charlemagne  venoit ,  dans  ces  confé- 
rences paifibles ,  chercher  le  repos  &  les 
délaiTemens  qui  lui  étoient  néceflàires  après 
{es  grands  travaux  :  il  ne  faifoit  des  Savans 
qu'il  rafTembloit ,  ni  des  Miniflres  ,  ni  des 
Magiftrats ,  mais  il  daignoit  en  faire  fes 
amis.  L'étiquette  des  rangs  &  l'embarras  du 
refpect  euffent  pu  gêner  la  liberté  de  ce 
commerce  de  penfées ,  de  connoiiTances 
&  d'idées  ;  pour  n'être  plus  le  Roi  au 
milieu  d'eux ,  il  voulut  prendre  lui-même 
&  qu'ils  priffent  tous,  des  noms  qui  ne 
défignoient  plus  que  l'homme,  &  cachoient 
également  &  Je  Monarque   &   le  Sujet, 
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L'Empereur  étoit  Dcivui  ;  Angilbert  fon 
gendre ,  Homère  ;  Aicuin ,  F/accus  Alhinus; 
Riculfe  qui  fut  depuis  archevêque  de 
Mayence  étoit  connu  fous  le  nom  de 
Dametas  :  nous  avons  encore  plusieurs  de 
leurs  lettres  familières  dans  lef  quelles  ils 
n'ont  point  d'autre  manière  de  fe  defigner 
mutuellement.  Cet  ufage  que  l'on  luit  en- 
core dans  quelques  Académies  d'Italie,  peut 
paroître  minutieux  &  inutile;  mais  dans 
celle  dont  Charlemagne  fut  inftituteur,  il 
nous  rappelle  une  vérité  ou  plutôt  un 
fentiment  dont  les  Princes  font  plus  affectés 
que  perfonne ,  &  ce  fentiment  eu  le  defir 
naturel  à  l'homme  de  rencontrer  fon  égal. 
Ceux  qui ,  pour  le  bien-être  de  la  fociété , 
ont  été  placés  fi  loin  de  fa  fphère ,  (entent 
bien  mieux  que  nous  combien  ils  ont 
befoin  de  s  en  rapprocher  pour  être  heu- 
reux. Ce  plaifir  de  l'égalité,  le  feu!  qui 
épanouifie  noU*e  ame,  tandis  que  tous  les 
autres  n'agiiîènt  que  fur  nos  iens,  les  Rois 
en  feront  privés  toute  leur  vie ,  s'il  ne  leur 
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eft  quelquefois  permis  de  fe  replacer  dans 
l'état  où  la  Nature  a  mis  tous  les  hommes , 
&  cet  état ,  malheureufement  pour  eux , 
n'en:  point  celui  dans  lequel  ils  doivent 
paroître  aux  yeux  de  leur  Nation.  On  fe 
figure  quelquefois  qu'ils  ne  veulent  autour 
d'eux  que  des  efclaves  loumis  ;  on  leur  fait 
tort  :  fouvent  ils  cherchent  en  vain  au 
milieu  de  leurs  impitoyables  Courtifans  , 
la  voix  libre  de  l'amitié  ;  fatigués  des  ref- 
peéts  de  la  fervitude  qui  les  environne, 
ils  ne  refpirent  que  loriqu'iîs  ont  trouvé, 
dans  l'intérieur  de  leur  palais  ,  quelqu'un 
qui  veuille  bien  les  traiter  comme  des 
êtres  fembiabies  à  lui;  un  Prince  ferok  trop 
à  plaindre,  û  ce  piaifir  lui  étoit  toujours 
défendu.,  mais  il  le  feroit  encore  davantage , 
û  le  beloin  qu'il  en  a ,  le  conduifoit  à  le 
livrer,  fans  cette  défenfe  que  lui  procure 
l'extérieur  de  fa  dignité ,  entre  les  mains 
d'efclaves  plus  adroits  &  plus  dangereux 
que  les  autres.  Chariemagne  n'eut  point 
cet  écueil  à  craindre  :  parmi  les  Savaus  qu'il 
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admit  dans  fon  intime  familiarité,  &  aux- 
quels il  ne  vouloit  pas  même  que  fon  nom 
pût  en  impoler ,  il  chercha  également  deux 
chofes ,  ia  fcience  &  la  piété.  L'objet  même 
des  travaux  qu'il  leur  prefcrivit ,  ne  pouvoit 
amollir  ni  enivrer  leur  ame  :  ce  fut  prin- 
cipalement à  l'étude  de  la  Religion  que 
s'appliquèrent  ces  refïaurateurs  des  Lettres , 
elle  fut  le  but  de  leurs  recherches,  &  ce 
fut  par  elle  qu'ils  remirent  en  honneur  les 
autres  connoilfances  dont  elle  pouvoit  tirer 
quelques  avantages.  On  étudioit  la  gram- 
maire,  dit  un  Savant  moderne  (i) ,  pour 
mieux  entendre  l' récriture- Sainte ,  &  la  tra- 
duire plus  correâement.  La  Afufque  ,  à 
laquelle  on  sappliquoit  beaucoup  ,  était 
prefque  toute  renfermée  dans  le  chant  ec  dé- 
fi ajlique  :  cet  oit  pour  mieux  entrer  dans  la 
penfée  des  Pères ,  &  pourfe  mettre  en  état 
de  démêler  &  de  réfuter  les  erreurs  contraires 
au  dogme  chrétien  ,   que  l'on  cher  choit  à  fe 

(i)   M.  Crevier  3   Hift.  de  TUniverfité  de  Paris, 
tome  l.er ,  pege  2j* 
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rendre  habile  dans  la  réthorique  &  la  dia~ 
le  ai  que  ;  en  un  mot ,  l' efpr.it  du  Prince  & 
des  Savans  qui  travaillaient  fous  fes  ordres 
a  rappeler  les  belles  connoijfances ,  étoit  de 
les  rapporter  toutes  à  la  Religion ,  &  de 
ne  confidérer  comme  vraiment  utile ,  que  ce 
qui  tendait  à  cette  fin. 

Ce  rrefi  pas  que  l'on  ne  connût  auffi , 
dans  cette  Société,  ies  Auteurs  profanes: 
un  poëme  d'AIcuiii  adrefle  à  Charlemagne, 
prouve  qu'il  auîorifoit  ia  leclure  de  Virgile  ; 
mais  ces  études ,  deflinées  à  former  le  goût, 
cédèrent  toujours  le  pas  à  celles  qui  le 
rapportoient  au  culte  public,  à  laiégiilation 
&  aux  mœurs.  On  voit  par  les  Capitulaires 
de  Charlemagne ,  combien  lui  furent  utiles 
]es  récherches  que  Ton  fit  fur  les  loix 
canoniques  &  civiles ,  &  fur  les  écrits  des 
Pères  de  i'Egiife.  Les  livres  manquoient 
en  France  :  ce  n'étoit  pas  encore  le  temps 
d'en  faire  de  nouveaux ,  mais  on  travailla 
du  moins  à  recueillir  les  anciens.  Akuïn 
fit  de  fa  propre  main  une  copie  très-correcte 
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de  l'ancien  &  du  nouveau  Teftament,  dans 
laquelle  il  joignit ,  au  travail  manuel  de  la 
tranfcription  ,  celui  de  l'érudition  &  de  la 
critique.  Ceux  qui  ne  connoiifent  pas  aiïèz 
le  prix  de  ces  études ,  qui  ont  pour  objet  de 
rendre  une  Nation  entière  religieufe,  &  par 
conféquent  fidèle  à  tous  [es  devoirs ,  ceux 
qui  oleront  blâmer  Charlemagne  d'avoir 
ainfi  concentré  les  premiers  travaux  qu'il 
prefcrivït ,  n'ont  pas  fait  réflexion  que,  chez 
les  Grecs  eux  -  mêmes  dont  ils  font  tant 
de  cas,  toutes  les  Sciences  dont  l'autorité 
publique  parut  s'occuper ,  avoient  pour  but 
la  Religion,  les  moeurs,  le  Gouvernement; 
mais  ils  devroient  de  plus  (e  dire  qu'encore 
aujourd'hui ,  nous  n'aurions  point  toutes  ces 
copies  des  Hiftoriens  &  des  Poètes  que 
l'on  a  fuccefTivement  recouvrées,  û ,  à  cette 
époque,  l'on  n'eût  accoutumé  les  Eccié- 
fiaftiques  &  les  Moines  à  copier  les  Livres 
faints  &  les  Pères  de  l'Eplife. 

Sous  Charlemagne,  la  première,  la  plus 
célèbre  de  toutes  les  écoles  étoit  donc  celle 
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de  fon  palais ,  &  cet  étabfifiement  continué 
fous  ks  iucceffeurs ,  eft  attefté  par  une  foule 
de  monumens  (k);  mais  l'objet  du  Prince 
fut  qu'il  fervît  de  modèle ,  &  que  de  ce 
foyer  des  feules  lumières  que  Ton  connût 
alors ,  les  rayons  puflent  fe  répandre  jus- 
qu'aux extrémités  du  royaume. 

Lorfque  ceux  que  le  Prince  avoit  quel- 
que temps  employés  dans  fon  palais , 
avoient  reçu ,  pour  récompenfe  de  leurs 
travaux ,  une  abbaye  ou  une  prélature ,  il 
leur  étoit  recommandé  d'établir  à  leur  tour 
une  école  dans  leur  monaftère  ou  dans  leur 
églifè  :  ces  établi  fiemens  furent  revêtus  de 
l'autorité  du  Souverain  ;  il  choiffifîbit  lui- 
même  ceux  qui  étoient  chargés  d'y  enfeîgner 
la  jeunefle  ;   il  deftinoit  une   portion   des 

Wmm     m  —    ■  ■—         ■  ■    ■i.i  —      ■    -      i ■—    ■■  ■   -    i i  ■  ■.  i  ■■—   ■ m ■    m     ■   — 

/ k)  ha  ut  mérita  vociietur  fcliola  palathmi ,  cujus 
apex  non  minus  fcholaribus  quàm  militaribus  confuefcit 
guotidie  difcïplinis.  Eric.  Alan.  Prœf.'carminis  ad  Car, 
Calv.  Baluze,  tome  lï ,  col.  779. 

Et  ideo  domtis  Régis  fcola  dicitur ,  id  eft ,  difciplina» 
£p*  Epifcop.  ad  Lud.  Regcm,  ann.  858. 

revenus 
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revenus  eccfâiafiicrues  à  leur  entretien  & 
à  leur  falaire.  On  connoît  i école  de  Tours, 
dont  Alcuin  ,  après  fa  retraite  de  la  Cour, 
lut  le  directeur;  elle  fut  le  (eminaire  de 
plufieurs  Evêques  (J).  Charlemagne  en 
fonda  une  à  Ofnabruck  ,  à  laquelle  il 
elpéroit  que  les  Saxons  enverroient  leurs 
enfans  (m)  :  ii  paraît ,  par  la  charte  de 
fondation  de  celle-ci ,  qu'on  devoit  à  per- 
pétuité y  enieigner  les  lettres  Grecques  & 
Latines.  On  en  trouve  encore  une  établie 
à  Paderborn.  Leidrade ,  dont  j'ai  déjà  parlé 
comme  ayant  été  l'un  des  membres  de 
l'école  du  palais ,  étant  devenu  archevêque 

(l)  On  voit  dans  ïe  fécond  volume  de  Baluze, 
col.  612,  le  procès  -  verbal  de  l'examen  de  Wilbert 
nommé  à  I'évêché  de  Châ'ons,  &  dreiïe  en  préfence 
d'Hincmar  Ton  Métropolitain  :  au  nombre  des  réponfes 
du  Prélat  que  Ton  interroge,  fe  trouve  celle-ci:  In 
Jcholâ  Turonicâ  liberalibus  difciplinis  erudiendus  tradhus 
Juin. 

(m)  In  eodem  loco  Grœcas  if  Lai'mas  fcliolas  in 
perpetuum  mariera  crdïnavwuis.  Privileg.  eccl.  Ofnabr, 
apud  Crant^ium.   Baluze,   tome  11  ?  col.  74*3. 

Tome  VIL  Kk 
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de  Lyon ,  rend  compte  à  Charlemagne , 
dans  les  lettres ,  de  l'état  de  celle  qu'il  avoit 
formée  dans  cette  ville  (n). 

Indépendamment  de  ces  établiffemens 
particuliers ,  &  de  plufieurs  autres  que  nous 
pourrions  encore  citer,  ce  Prince  voulut, 
par  un  règlement  général ,  procurer  le  même 
avantage  à  toutes  les  égliles.  Il  avoit  ramené 
de  Rome,  en  787,^1  très-grand  nombre 
de  Grammairiens  qu'il  jugea  à  propos  de 
diftribuer  dans  les  diverfes  provinces  de 
Tes  Etats.  On  trouve ,  dans  le  premier  volume 
de  Baluze,  (0)  une  copie  de  la  lettre  circu- 
laire qu'il  envoya  à  tous  les  Évêques  &  à 
tous  les  Abbés,  pour  les  exhorter  à  établir, 
dans  leurs  maifons,  des  féminaires  d'édu- 

(n)  Habeo  fcholas  leéîorum  nonfolum  qui  offîc'wrum 
leâlionibus  exercentur ,  Jed  etiam  in  divinorum  librcrum 
meditatione  fpiritalis  inteliigentiœ  fruclus  confequantur, 
Baluze,   tome  I.cr,  coî.   734. 

(0)  îbid.  col.  201.  Cette  lettre  futadreflee  à  l'abbé 
Baugulfe  ,  abbé  de  Fuide  ,  avec  ordre  d'en  faire 
parler  des  exemplaires  à  tous  Tes  collègues  &  à  tous  les 
monaftères. 
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cation  où  la  jeuneîîè  pût  être  inflruite  & 
exercée;  &  ce  fut  à  peu-près  dans  le  même 
temps  que,  pour  travailler  à  une  revue  & 
à  une  correction  générale  des  livres  de  la 
liturgie,  il  forma  une  nombreufe  commit 
fion  d'Eccîéfiafliques  à  la  tête  de  laquelle 
il  plaça  Paul  Diacre,  l'un  des  Savans   de 
fon  palais  ,   auquel   il   donne    le  titre   de 
famïliarïs  Clientuius  no  fier  (p).  Il  y  eut  fous 
ce  règne  peu  d'affemblées  d'Evêques,  dans 
iefquelles   on  ne  fe  fît  un  devoir  de    fe 
conformer  aux  volontés  du  Souverain.  On 
connoît  le  troifième  canon  du  Concile  de 
Châlojis  tenu  en  813,  Tannée  même  de 
fa  mort  :  Il  porte  «  que,  fuivant  l'ordon- 
nance  de  l'Empereur ,  tous  les  Evèques  c< 
établiront  des  écoles,  où  les  Clercs  appren-  « 
dront  les   bonnes   Lettres   &  les  faintes  « 
Ecritures  pour  fe  mettre  en  état  d'inftruire  « 
les  peuples.»  Nous  ne  tranfcrirons  point 


(p  )    Conftitutio  de  emendatione  librorum  if  officie 
rum  Ecclefiafticorum, 
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ici  toutes  les  difpofitions  des  Capituîaires, 
dans  iefquelles  il  èft  fait  mention  de  ces 
écoles  qui  furent  alors  fondées  dans  prefque 
toutes  les  églifes  (q)  ;  elles  prouvent  que 
l'on  y  apprenoit  à  lire  &  à  écrire ,  la  Re- 
ligion, la  grammaire,  le  chant  &  l'arith- 
métique. Il  par oît  même  que  quelques 
Évêques  &  quelques  Abbés,  ayant  voulu 
n'accorder  cette  inilruction  qu'aux  Serfs 
de  leurs  bénéfices  ,  le  Souverain  réprima  cet 
abus ,  en  ordonnant  que  Ton  y  admettroit 
tous  les  jeunes  gens  d'une  condition  libre 
que  leurs  parens  y  préfenteroient  (r). 

Par  cette  fuite  de  règiemens,  plus  encore 
par  cette  attention  continuelle  du  Prince , 
on  vit  renaître  dans  (es  Etats  le  goût  des 
études.  Lorfque  Charlemagne  monta  fur  le 
trône,,  on  favoit  encore  lire  &  écrire  dans 
la  plupart  des  monaflères  ,  mais  on  ne  lifoit 
&  on   n'écrivoit  plus  :  le  Clergé  féculier 

•^  ■■■  " ■■  '■  ■  '■         '      ■  —  ■■»■—■  ..■■>      ■  ■■■■—■■■«■■■■-      r.  «■.■■,11    i  i      i  ,m 

(q)   Per  fingula   monafterîa  vel   Epifcopia,   Capit. 
Iib.   I ,  art.  68. 

(r)    Capituï,  Iib.  VI,  art.   377. 
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étoit  ignorant,  diiîipé  &  licencieux,  les 
Évêques  étoient  bien  éloignés  de  lui  donner 
l'exemple.  On  peut  voir ,  dans  l'Hiftoire 
eccléfiaftique  de  M.  Fleury ,  Je  tableau  des 
défordres  qui  étoient  le  fruit  de  cette  oift- 
veté  générale.  Voulez  -  vous  enfuite  con- 
noître  les  fruits  de  la  réforme  entreprifè 
par  Chariemagne  ?  jetez  les  yeux  fur  l'état 
où  il  laifîa  les  évêchés  &  les  abbayes  lorf- 
qu'il  mourut. 

Sous  des  Prélats  mieux  choifis ,  fous  dès- 
Supérieurs  plus  éclairés,  peu-à-peu  la  règle 
s'étoit  rétablie  ;  les  équipages  de  chaiïe ,  les 
chevaux,  le  luxe  de  la  table  avoient  driparu, 
Tout  cela  avoit  été  remplacé  par  des  biblio- 
thèques :  celles  -  ci  étoient  compofées  de 
nombreufes  copies  que  les  Moines  &  les 
Ecciéfiaftiques  avoient  faites  de  tous  les 
livres  anciens ,  recherchés  par  l'ordre  du 
Prince  dans  des  dépôts  qui  avoient  été 
oubliés  ;  fon  palais  étoit  une  efpèce  de  lycée^ 
&  tous  les  monaftères  étoient  des  collèges* 
Cet  étahiiiTeinent  contribua  plus  encore  à 

Kk  iiî 
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ia  réforme  des  mœurs ,  qu'aux  progrès  des 
connoiïiances. 

H  faut  avouer  eu  effet  que  celles  -  ci 
étaient  encore  très  imparfaites  :  on  en  peut 
juger  par  les  écrits  même  d'Alcuin  ,  le  chef 
&  le  premier  inftituteur  de  l'école  du  palais» 
Il  s'agiflbit  alors  plutôt  de  fe  procurer  les 
inftrumens  des  Sciences,  que  les  Sciences 

Ses-memes ,  &  Ton  voit ,  par  fes  lettres 

^harlemagne ,  qu'il  eut  d'abord  princi- 
Jement  à  cœur  l'écriture  &  l'orthographe 
que  la  barbarie  du  dernier  fiècle  avoit 
prefqu'entièrement  fait  oublier.  On  trouve, 
dans  fes  ouvrages,  un  petit  Traité  des  fept 
Arts  libéraux  qui  feroit  aujourd'hui  d'une 
très-foibieïeflburce  pour  les  apprendre  (f). 

Mais  c'étoit  beaucoup  que  d'avoir  forcé 
le  Clergé  à  s'occuper  :  ces  premiers  éiémens 
étoient  au  moins  des  germes  qui  pouvoient 
devenir  féconds  fous  les  règnes  fuivans  „ 

—'-■     I -.—  -..  I        II  -  MLMJ —  I  II  rff 

(f)  Grammaire,  Réthorique,  Dialectique  &  Ma- 
thématiques divifées  en  quatre  parties  ,  Arithmétique  % 
Mufique,    Géométrie  &  Agronomie, 
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û  les  fucceffeurs  de  Charlemagne  lui  euflent 
relfemblé.  Les  guerres  civiles  qui  s'élevèrent 
dans  la  fuite,  refroidirent,  éteignirent  même 
toute  efpèce  de  zèle,  mais  les  écoles  du 
moins  le  perpétuèrent,  &  fans  acquérir  de 
nouvelles  connoifîances ,  confervèrent  les 
rnonumens  déjà  recueillis,  &  l'Art  d'écrire 
qui  devoit  fi  bien  fervir  la  curiofité  des 
races  futures.  Si  Charlemagne  ne  s'étoit  pas 
donné  tous  les  foins  dont  nous  venons  de 
rendre  compte ,  nos  Rois  de  la  troifième 
Race  n'auroient  pas  même  eu  la  reflburce 
de  ces  monaftères  où  ils  firent  élever  leurs 


enîans. 

Si  Charlemagne  ne  put  procurer  à  Ion 
fiècle  de  grandes  lumières ,  il  connut  du 
moins  le  devoir  qui  l'obligeoit  à  l'éclairer, 
La  férocité  des  règnes  précédens  étoit  née 
de  l'ignorance  :  il  lentit  que,  gouverner 
une  Nation,  n'étoit  pas  chaffer  devant  loi 
un  troupeau  aveugle  &  docile ,  mais  con- 
duire, par  la  raifon ,  des  êtres  libres  &; 
intelligent  % 

Kk  iy 


I 
me 


520    p      Discours 

S'il  étoit  vrai  que  les  progrès  des  mœurs 
fuflent  toujours  proportionnés  à  ceux  des 
Sciences  &  des  talens  ;  û  les  peuples  les 
plus  polis  &  les  mieux  inftruits  avoient 
toujours  été  les  plus  vertueux,  les  Rois 
devroient  travailler  eux  -  mêmes  à  inipirer 
à  leurs  Sujets ,  une  curiofité  fans  bornes , 
&  plus  les  Arts  le  perfeclionneroient ,  plus 
ie  Gouvernement  fe  rapprocheroit  de  fa 
jfin. 

Mais  l'expérience  nous  apprend,  que  fi 
une  Nation  groflière  qui  ignore  tout,  eft 
capable  des  plus  grands  forfaits,  un  peuple 
infatiable  de  connoiffances ,  &  trop  avide 
de  nouvelles  jouiïTances,  eil  prefque  tou- 
jours fufceptible  des  plus  grands  vices  :  le 
fiècle  d'AuPufte  acheva  de  détruire  les 
vertus,  &  la  Grèce  étoit  bien  proche  de  fà 
décadence,  lorfque  (es  peuples  ne  fentirent 
plus  que  le  befoin  qu'ils  avoient  d'être 
réveillés  par  les  Arts. 

Cette  intelligence  fi  aélive  dans  l'hom- 
me ,  ce  génie  qui  perfectionne  tout ,  ne 
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connoiffent  point  de  bornes ,  &  finirent 
prefque  toujours  par  détériorer  fes  meilleurs 
ouvrages  :  il  croit  inépuifable  le  champ 
ouvert  à  les  recherches ,  &  le  defir  du  mieux 
qui  le  tourmente  fans  celle  ,  le  placera 
fouvent  entre  les  décombres  d'un  bien  réel 
qu'il  aura  détruit,  &  les  matériaux  d'un 
autre  bien  dont  il  le  forme  une  fauffe  idée. 

Je  ne  fais  point  jufqu'où  doivent  s'éten- 
dre les  progrès  des  Sciences  ;  mais  je  dirai 
bien  jufqu'où  doit  aller  &  où  doit  s'arrêter 
la  protection  que  leur  doit  le  Souverain. 
Charlemagne  fit  beaucoup  plus  pour  les 
études  que  pour  les  Arts  ;  mais  fi  un  génie 
tout-pujflant  lui  eût  offert  de  rendre  tous 
{es  Sujets  auffi  avides  de  connoiïîances  & 
de  plaifirs  que  i'étoient  les  Grecs  du  temps 
d'Alexandre,  auiTi  habiles  que  l'étoient  les 
Romains  fous  Tibère,  auffi  Phiiofophes 
que  nous  le  (ommes  aujourd'hui,  eût- il 
accepté ,  ou  eût-il  dû  accepter  ies  offres  ? 

Ce  n'eft  pas  fimpiement  pour  connoitre, 
çeft  pour  jouir  que  les  Sciences  ont  été 
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données  à  l'homme ,  &  il  ne  jouira  jamais 
feul.  Etendre ,  régler  les  jouiffances  que  la 
Nature  lui  a  données ,  arrêter ,  repoufler 
même,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfi, 
celles  qu'il  ne  recherche  qu'en  s'éeartant 
de  l'ordre  qu'elle  prefcrit;  voiià  le  devoir 
du  Gouvernement, 

Il  n'eft  pas  poffible  aux  Rois  d'enchaîner 
l'activité  de  Fefprit  humain  :  ils  n'impofè- 
ront  jamais  filence  à  fa  curiofité  inquiète. 
Laiffez  donc  aller  celle  -  ci  :  elle  s'égarera 
quelquefois  ;  mais  vous  la  ramènerez  en 
lui  préfentant  des  objets  utiles.  Ne  cher- 
chez ,  dans  les  Arts  ,  que  l'accroiffement  & 
la  perfection  des  jouiffances  que  Dieu 
deftine  à  l'homme ,  &  cherchez  fur  -  tout, 
dans  les  Sciences ,  la  règle  qui  les  foumet 
à  fes  loix  éternelles. 

La  Science  du  Gouvernement  ,  celle 
qu'il  doit  fans  celle  rappeler  aux  peuples, 
eft  donc  la  morale  ;  car  l'autorité  publique 
n'eft  chargée  d'inftruire ,  que  parce  qu'elle 
fut  faite   pour    diriger  &  pour  corriger  : 


y 


sur  l'Hist.  de  France.  523 

c  eft  à  l'aide  de  cette  Science  que  les  Rois 
arrêteront,  dans  tous  les  temps,  l'abus  que 
l'on  peut  faire  de  toutes  les  autres.  Rendez 
une  Nation  jufte ,  &  laiiïèz-lui  enfiiite  la 
liberté  de  tout  apprendre. 

Chariemagne  n'avoit  point  à  gouverner 
des  peuples  exercés  à  raifonner  &  capables 
d'examiner  les  rapports  primitifs  des  êtres  : 
fon  autorité  contint  leur  licence,  mais  il 
fentit  que  l'autorité  de  la  Religion  pouvoit 
feule  fixer  leur  inquiétude  féroce  ;  elle  étoit 
le  premier  appareil  que  l'on  dût  mettre  fur 
les  plaies  qu'avoit  reçues  le  Gouvernement, 
elle  feule  pouvoit  graver  la  morale  dans 
les  efprits  de  cette  multitude  groffière. 

Il  n'y  a  point  d'Etat  politique  à  qui  cette 
morale  éternelle  ne  fourniffe  fes  premières 
loix  effentielies,  mais  je  ne  connois  que 
la  Chine  où  elle  ait  reçu  la  fânclion  de 
l'autorité  publique.  Par  -  tout  ailleurs  les 
Pafleurs  &  les  vrais  Philofophes  nous  difent, 
la  morale  eii  la  loi  naturelle  de  l'homme; 
là,  le  Magiftrat  répète  fans  cefîè,  à  tous 
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les  Sujets  de  l'Empire  ,  la  morale  eft  fa 
première  de  vos  loix  civiles.  Le  Gouver- 
nement a  recueilli  &  confervé  avec  foin 
un  très-grand  nombre  d'anciens  livres  qui 
renferment,  &  la  lumière  qui  infïruit  les 
peuples ,  &  la  règle  qui  les  contient.  Auffi 
ce  peuple  gouverné  par  la  Religion  ,  par  les 
mœurs,  &  par  les  loix^V^,  a  un  caractère 
que  n  ont  point  nos  Nations  européennes. 
Là,  le  Gouvernement  a  des  corrections; 
ici ,  les  nôtres  ont  des  fuppiices  :  là ,  on 
réprime  tout  ce  qui  s'écarte  de  l'ordre;  chez 
nous ,  on  ne  punit  que  ce  qui  le  détruit  : 
les  Européens  ont  des  aéles  de  législation; 
la  Ghine  a  des  loix  immobiles  comme  fon 
Empire. 

Des   loix!   eh!    me    dira -t- on  :  nous 
fommes  écrafés  de  leur  nombre.  Je  le  crois 

(t)  Si  j'ofoïs  employer  ici  une  comparaifon  qui 
manque  de  noblefTe  ,  mais  non  de  jufîefTe,  je  dirols 
qu'à  la  Chine  ,  ces  trois  chofes  font  comme  trois  pen- 
dules qui  fonneroîent  toujours  exactement  la  même 
heure.  Chez  nous ,  ces  trois  pendules  ne  vont  jamais, 
enfèmble. 


sur  l'Hist.  de  France.  525 

bien.  Chaque  fiècle,  chaque  règne,  chaque 
miniflère  a  les  hennés  :  &  voilà  ce  qui 
me  prouve  la  vérité  de  mon  afTertion.  Les 
loix  que  Dieu  a  données  aux  hommes , 
celles  qui  ieuîes  peuvent  le  rendre  libre  & 
heureux ,  ne  varient  point  ainfi. 

Auiîi  y  a  - 1  -  il  chez  nous  une  foule  de 
crimes  qui  relient  nécefîairement  impunis» 
L'ingratitude  des  enfans  envers  leurs  pères, 
la  frénéfie  du  père  de  famille  qui  dépouille 
fa  poiîérité ,  &  la  vile  débauche  qui  l'em- 
poifonne ,  &  tant  d'autres  excès  que  je  dois 
taire,  par  quel  frein  nos  loix  viendront- 
elles  à  bout  de  les  arrêter!  Sur  tous  ces 
défordres,  la  morale  nous  éclaire  fans  doute, 
mais  ne  met  point  la  verge  entre  les  mains 
du  Juge  :  il  faut  alors  s'adreflèr  au  G  ou- 
vernement,  invoquer  fon  autorité,  &  jus- 
tifier par  la  nécefTité  d'un  fecours  prompt, 
mais  arbitraire ,  le  recours  dangereux  dont 
on  peut  abuler  dans  d'autres  occafions.  A 
la  Chine ,  cet  abus  n'eft  pas  à  craindre  :  ce 
n'efl  pas   ladminidration   du  Prince  qui 
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veille  fur  les  mœurs  ,  ceft  fa  juridiction 
qui  les  conferve  par  des  actes  que  la  loi 
elle-même  lui  prefcrit.  D'où  cela  vient-il! 
c'eit  qu'à  la  Chine ,  quiconque  viole  les 
préceptes  de  la  morale ,  enfreint  les  loix 
de  l'Empire. 

Lorfque  j'aperçois  un  mal  réel,  j'aime 
à  en  imaginer  les  remèdes.  Je  puis  me 
tromper  :  mais  ici  l'erreur  ne  peut  nuire  ; 
car  je  n'exécuterai  jamais,  &  û  je  fuis  afîèz 
heureux  pour  indiquer  des  chofes  utiles , 
on  peut,  ou  les  perfectionner,  ou  en  fubf- 
tituer  de  meilleures.  Seroit-il  donc  impof- 
fible  qu'en  France  même ,  la  iégifiatioii 
travaillât  pour  les  mœurs,  &  par-là  reifem- 
blât  à  un  Architecte  qui ,  prêt  à  conftruire 
un  grand  édifice ,  commenceroit  par  rendre 
praticables  les  chemins  qui  doivent  con- 
duire fes  matériaux  ! 

j'ai  dit  ailleurs  ce  que  les  Princes  doivent 
faire  perfbnnellement  pour  les  mœurs:  prê- 
cher d'exemple  ,  s'emparer  de  l'opinion  , 
&.  chez  un  peuple  léger ,  mettre  à  la  mode 
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même  la  vertu  :  voilà  ce  qui  parmi  nous 
a  louvent  luppléé  la  législation  :  mais  celle-ci, 
fur  cette  matière ,  efl-elle  toujours  réduite 
à  avouer  fon  impuifîance? 

Elle  ne  peut  rien  fur  les  penlees  ;  l'opi- 
nion eït  hors  de  fa  fphère.  Mais  la  morale 
eit-elle  une  opinion?  nous  préfente-t-elle 
quelque  choie  d'arbitraire  ?  eft-il  permis  à 
qui  que  ce  loit  d'être  perluadé  qu'il  peut, 
fans  crime,  manquer  aux  préceptes  de  la  loi 
naturelle  ?  Si  quelqu'un  eft  affez  malheureux 
pour  le  croire,  lui  eft-il  permis  de  le  dire? 
&  s'il  le  dit,  s'il  l'enfèigne,  en  fera- 1- H 
quitte  pour  alléguer  la  liberté  des  opinions  ? 

Nous  avons  des  fymboles  de  Religion, 
fur  lefquels  font  examinés  les  Miniftres  de 
la  puifïance  paftorale  :  pourquoi  n'aurions^ 
nous  pas  également  des  fymboles  politiques 
&  moraux,  qui  feraient  regardés  par  la 
Nation  entière  comme  la  doclrine  de  l'État, 
&  fur  lefquels  fefoient  examinés  tons  ceux 
qui  fe  deftinent  à  le  (èrvir?  Je  ne  dis  point 
quel'oii  punifiè  l'erreur  ou  îa  folie:  mais 
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il  y  a  quelque  différence  entre  ne  pas  punir 
les  foux,  &  leur  confier  le  foin  du  Gou- 
vernement. Quoi  !  un  homme  fe  préientera 
pour  remplir,  à  la  décharge  du  Prince,  les 
devoirs  dont  celui-ci  eft  tenu,  &  il  fera 
convaincu  qu'il  n'y  a  pas  de  devoirs!  il 
fera  nommé  le  repréfentant  du  Souverain , 
&  il  croira  que  la  fouveraineté  eft  le  plus 
grand  des  abus ,  &  que  l'indépendance  eft 
l'attribut  efîèntiel  de  tous  les  êtres  intelli- 
gens  !  l'autorité  royale  le  chargera  de  pro- 
téger la  Religion  &  les  mœurs;  &  il  dira, 
la  Religion  eft  une  chimère,  &  l'homme, 
n'a  de  règle  que  les  penchans  ! 

O,  mes  Lecleurs  !  pafîez-moi  encore  une 
hypothèfe.  J'ai  fi  long  -  temps  promené 
votre  jugement  à  travers  les  épines  de 
l'érudition  ;  laites  grâce  à  mon  imagination, 
&  permettez  à  la  vôtre  de  me  fuivre  : 
feroit  -  il  déraifonnabîe  qu'un  grand  Roi 
voulût  un  jour,  pour  ion  ufage  &  pour  celui 
de  les  peuples ,  faire  rédiger ,  avec  le  plus 
grand  foin ,  un  corps  de  doctrine  politique 

&  morale 
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&  morale  qui  renfermât,  &  les  premiers 
préceptes  des  loix  naturelles,  &  les  règles 
elîenti elles  des  mœurs  ,  &  les  maximes 
fondamentales  de  toute  fociété,  &  les  prin- 
cipes particuliers  du  Gouvernement  auquel 
il  préfide?  ce  ne  feroit-là  ni  une  entreprifè 
difficile,  ni  un  projet  vafle  :  car  en  politique 
comme  en  Religion ,  ce  qui  efl  dogme 
n'eft  jamais  compliqué. 

Ce  ne  feroit  point  -  là  fans  doute  une 
collection  des  loix  de  l'Etat;  car  chez  nous 
on  ne  donne  ce  nom  de  loix ,  qu'aux  règle- 
'mens  que  le  Magiftrat  peut  faire  exécuter  par 
la  force  :  ici  il  ne  sagiroit  que  d'inflruire, 
mais  on  trouveroit  au  moins  dans  cet  ou- 
vrage le  motif  de  toutes  les  loix:  ce  feroit  la 

o 

doctrine  publique  de  la  Monarchie,  comme 
à  la  Chine  les  King  renferment  celle  de  l'Em- 
pire. Je  voudrois  plus;  je  dehrerois  que  ce 
grand  ouvrage,  deftiné  à  être  la  bafe  de 
toute  législation  ,  repofât  dans  les  dépôts  & 
fous  la  garde  de  la  Magifïrature,  comme  la 
règle  des  mœurs  publiques,  &  pût  être  cite 
Tome  VIL  LI 
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comme  le  fupplément  des  loix  elles-mêmes. 
«  Voilà,  diroit  le  Souverain  à  (es  peuples, 
»  &  les  maximes  &  les  règles  de  mon 
»  Gouvernement  :  voilà  ce  que  je  crois , 
»  voilà  ce  que  je  voudrois  que  vous  cru£ 
%»  fiez  tous  :  à  Dieu  ne  plaife  que  je  punifîè 
*>  ceux  qui  auront ,  &  fur  la  morale  &  fur 
»  le  Gouvernement ,  d'autres  idées  ;  mais 
»  je  ne  veux  pour  Repréfentans  &  pour 
»  Minifires  que  ceux  qui,  fur  la  morale  & 
»  fur  l'adminiftration,  partiront  des  mêmes 
*>  principes  que  moi  :  tout  homme  né  dans 
•>  mes  États,  èft  mon  Sujet;  il  a  droit  à  ma 
»  juftice  ,  je  ne  puis  gêner  ks  opinions  ; 
»  mais  je  ne  dois  confiance  qu'à  celui  dont 
»  les  maximes  m'affurent  qu'il  fécondera 
mes  vues.  » 

Qui  eft-ce  qui,  parmi  nous,  a  toujours 
mis  les  mœurs  en  contradiction  avec  nos 
ioix?  qui  eft-ce  qui  a  caufé  dans  certains 
Etats ,  &  des  inconféquences  bizarres ,  & 
des  troubles  importuns  ?  c'en1  la  différence 
des  fyftèmes  que  chacun  fe  forme,  &  dont 
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il  part.  La  loi  établit  un  devoir,  &  l'opinion 
publique,  approuvée,  accréditée  même ,  le 
contrarie;  il  fè  forme  des  partis;  on  croit 
les  réunir  :  comment  peut-on  exiger  d'eux 
f  unité  d'action ,  fi  on  leur  laiffela  diverfité 
des  principes  en  vertu  defquels  ils  doivent 
agir!  Chez  un  peuple  efclave,  l'opinion 
n'eft  rien.  Dans  un  Etat  libre,  où  il  eft 
permis  de  contredire  &  de  difputer ,  toutes 
les  maximes  qui  influent  fur  le  Gouverne- 
ment, doivent  être  fixes  &  certaines:  fi 
elles  font  arbitraires  &  variables,  la  légis- 
lation fera  toujours  chancelante;  &  tout 
fera  perdu,  lorfque  ne  pouvant  réunir  les 
efprits ,  elle  cherchera  à  les  tromper  par  des 
équivoques. 

Je  me  laifîe  peut-être  trop  facilement 
entraîner  au  plailir  de  fuivre  les  vérités  que 
je  rencontre  ïur  ma  route.  Ces  digreffions 
que  je  me  permets ,  font,  dans  mon  Ou- 
vrage, comme  une  plaine  riante  &  décou- 
verte qui  foulage  6c  récrée  le  Voyageur 
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fatigué  d'une  longue  marche  à  travers  des 
rochers.  Revenons  à  Charlemagne. 

Nous  avons  vu  comment  il  fervit  les 
mœurs  en  travaillant  à  inftruire  la  Nation , 
patîons  aux  deux  autres  moyens  qu'il  em- 
ploya pour  les  épurer.  L'un  fut  l'exemple 
qu'il  voulut  que  fa  Cour  elle-même  donnât 
à  tous  les  peuples  ;  l'autre  fut  cette  elpèce  de 
police  purement  correctionnelle,  que  les 
Pafteurs  exercèrent  par  (es  ordres. 
Règlement  Souvent  il  eft  plus  difficile  à  un  Prince 
pour  la  pohce  je  COnduire  fa  Maifon  que  de  gouverner 

des  mœurs  ,  i  o 

duPalais.  fon  Etat,  &  c'efl  fur-tout  dans  l'intérieur 
de  fon  palais  qu'il  eft  fans  défenfe  contre 
les  vices  qui  l'y  atfiègent.  Charles  crut 
devoir  veiller,  avec  l'attention  la  plus  exacte 
&  la  plus  févère ,  fur  la  conduite  de  les 
Officiers  ,  &  fur  le  nombreux  domef- 
tique  dont  il  étoit  toujours  environné.  Les 
crimes  étoient  punis  par  les  Tribunaux, 
mais  toute  elpèce  de  déiordre  étoit  fournis 
à  cette  police  intérieure  dont  on  trouve  les 
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règïemens  dans  les  Capitulaires  intitulés 
de  Mïniflerialibus  -palatïnïs  ( u ) .  Tous  ceux 
qui ,  dans  le  palais  ,  étoient  revêtus  de 
quelque  dignité  ou  exerçoient  quelque 
office,  étoient  garans  de  la  conduite  & 
des  mœurs  de  ceux  qui  leur  étoient  fournis; 
mais  indépendamment  de  tous  ces  fur- 
veillans  ,  un  autre  Officier ,  charge  de 
l'infpeclion  générale  ,  avoit ,  dans  tous 
les  temps  &  à  toutes  les  heures,  le  droit 
de  le  faire  ouvrir  tous  les  appartemens  , 
&  de  vifiter  les  marions  de  campagne 
que  les  perfonnes  attachées  au  Souverain 
avoient  aux  environs  de  fa  réfidence  : 
il  étoit  obligé  de  pouffer  l'attention  jufqu'à 
avertir  fur  le  champ  l'Empereur  ,   &  des 

(u)  Ut  imufquifque  m'mifterialis  paLit'mus  diligen- 
tijjimk  inqmfiticne  d if  eut  iat  primo  hommes Jaos ,  if  peflea. 
pares  fuos ,  Ji  aiiquem  inter  eos  vel  apud  eos  ignotum 
hominem  ,  vel  meretricem  latitantem  i avenir e  pqfflt ,  if 
fi  inventus  hemo  aliquis  vel  fœmina  hujufmodi  fuerit ,  cvj- 
tediatur,  ne  fu gère  pojjît  ufquedum  nohisadnuncietur,  S'uni- 
liter  velumus  utfaciant  minifieriales  dileclœ  conjugis  nojlrœ 
velfiliofum  noftrorum.  Ut  Radbertus  acier perfuum  minijic 
rium ,  id  eft  _,  per  domosfervorum  mftrorum  y  ifc. 

Li  i\] 
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parties  de  débauche,  &  des  jeux  ruineux, 
en  un  mot,  de  tous  les  excès  dont  il  étoit 
inftruit.  Un  autre  Infpeéleur  avoit  pour 
diftricT:  cette  multitude  innombrable  de 
gens  de  tout  fexe  &  de  tout  état  que  le 
commerce  &  les  befoins  de  la  Cour  ame- 
noient  à  fa  fuite.  L'Empereur  étoit  donc 
informé  de  tout  ce  qui  fe  pafToit  autour  de 
lui ,  &  pour  punir  fes  gens ,  n  avoit  pas 
befoin  de  les  faire  juger  :  c'étoit  l'attention 
d'un  père  de  famille  qui ,  voulant  fonder 
fur  les  moeurs  le  bon  ordre  de  fa  Maifon , 
ne  perdoit  de  vue  aucun  de  ceux  qui  lui 
étoient  attachés. 

Ces  règlemens  particuliers  au  palais  du 
Prince,  produifoient  un  très -grand  bien: 
car  on  voyoit  encore  alors  ce  que  Ton  avoit 
vu  autrefois  fous  le  règne  des  Empereurs; 
les  grands  Officiers  de  la  Monarchie  avoient 
chacun  leur  petite  Cour  qui  regardoit  celle 
du  Prince  comme  fon  modèle. 

Heureufe  la  Nation  chez  qui  ce  modèle 


sur  l'Hist.  de  France.  5  3  j 

fuffitpour  mettre  la  vertu  en  honneur!  Plus 
le  Souverain  aura  fu  réunir  &  l'admiration 
&  l'affection  des  Peuples ,  moins  il  fera 
obligé  d'appefantir  fa  légiïlation  fur  les 
détails.  Si  un  Prince  étoit  aflez  malheureux 
pour  laifTer  décroître  le  refpecl  &  la  véné- 
ration dont  il  lui  eft  û  aifé  d'être  l'objet, 
il  feroit  bientôt  obligé  de  multiplier  les 
règlemens,  &  alors  même  encore  les  règle- 
mens  feroient  inutiles,  fi,  comme  Charle- 
magne ,  il  ne  donnoit  aulîi  l'exemple.  Ce 
Prince  commença  par  en  impofer  à  une 
Nation  féroce ,  mais  il  n'eut  pas  le  temps 
de  gagner,  de  réunir,  d'échauffer  toutes  (es 
affections.  S'il  eût  pu  jouir  de  fa  grandeur 
pendant  dix  années  de  paix,  il  n'auroit  eu 
befoin  ni  du  joug,  ni  de  la  févérité  des 
règles  pour  conferver  les  moeurs  qu'il  auroit 
rétablies  :  cette  Légiilation  intérieure ,  ces 
Statuts  domeftiques  ,  qui  tous  femblent 
aujourd'hui  plus  propres  à  régler  un  mo- 
naftère  qu'à  réprimer  les  défordres  d'une 

Ll  iv 


: 


53<5    p.mt  Discours 

Cour  fxj,  lui  furent  nécefTaires;  &  quoi- 
qu'en  difent  ces  Romanciers ,  qui  ont  été 
chercher  dans  fa  famille,  les  anecdotes  dont 
ils   ont  égayé  leurs  fables,  contribuèrent 


(x)  On  n'a  peut-être  pas  fait ,  de  nos  jours ,  aiTez 
d'attention  à  un  événement  digne  d'être  obfervé  par 
quiconque  ne  cherche  dans  1  hiftoïre  que  des  leçons 
de  morale  :  je  veux  parler  du  prodigieux  changement  qui 
s'eil  fait  dans  un  corps  militaire  qui,  connu  autrefois 
Se  diftïngué  par  de  grandes  actions ,  fembloit ,  malgré 
l'attention  &  les  foins  de  fes  chefs  ,  avoir  perdu  depuis 
pîufieurs  années ,  dans  I'oifiveté  de  la  capitale ,  la 
confédération  due  aux  mœurs.  Comment  ce  corps 
efî-il  devenu,  fous  nos  yeux,  un  exemple  de  bonne 
difeipline ,  &  prefque  une  école  dans  laquelle  on  a  vu 
renaître,  &  les  principes  d'honneur,  &  la  pratique 
des  devoirs,  &  le  zèle  du  fervice!  Un  feul  homme 
a  fait  parmi  nous  cette  grande  métamorphofe ,  &  il 
l'a  faite  en'  mêlant  fans  ceffe  ,  &  I'inftruclion  qui 
éclaire  ,  &  la  règle  qui  contient ,  &  l'exemple  qui 
vivifie ,  &  l'exacte  police  qui  réprime.  Je  ne  fais  fi  je 
conduirai  jufqu'à  nos  jours  mes  travaux  fur  l'hiftoire, 
Si  voilà  pourquoi  je  faifis  cette  occafion  de  fixer  les 
regards  de  la  Nation ,  moins  fur  l'homme  que  je  n'ai  ni 
intérêt  de  louer  ,  ni  projet  de  flatter,  que  fur  fon 
ouvrage  qui  doit  être  regardé  comme  une  création  au 
milieu  d'un  fiècîe  qui  a  tant  détruit. 
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beaucoup  à  rendre  aux  mœurs  publiques , 
finon  toute  leur  pureté,  au  moins  la  dé- 
cence qui  eft  toujours  un  hommage  rendu 
à  la  vertu. 

J'ai  annoncé  plus  haut,  comme  le  troi- 
fième  moyen  que  l'on  employa  pour  remé- 
dier aux  défordres  des  mœurs  ,  cette  efpèce 
de  police  qui  fut  confiée  aux  Évêques ,  & 
qui  avoitpour  objet  d'appliquer  à  la  correc- 
tion des  vices  l'autorité  paftorale  que  Dieu 
même  a  chargée  du  foin  de  les  fur  veiller. 
Ici  je  fuis  obligé  de  rapporter  des  ufages  bien 
éloignés  de  ceux  de  notre  fiècle ,  mais  j'en 
tirerai  du  moins  des  réflexions  que  je  crois 
vraies  dans  tous  les  temps. 

Parmi  les   Loix   de  Charlemagne ,   on  DelapoUce 
remarque  une  foule  de  dilpoiitions  qui  ne aes^^ues 
tendent  qu'à  bannir  de  la  Société  des  vices  ïexcommuni- 
que  les  Tribunaux  ne  pourfuivoient  point, 
ou  qu'ils  ne  pourfuivoient  que  dans   cer- 
taines circonitances.  Souvent  il  arriva  que 
ce    Prince  ,   donnant  l'autorité   des    Loix 
civiles    aux   Règîemens  que   les   Padeurs 


cation. 
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avoient  rédigés  dans  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftique,  crut  devoir  renouveler  dans  (es 
Ordonnances,  foit  les  préceptes  de  la  Loi 
de  Dieu  même  ,  ces  ordres  qui  ont  précédé 
toutes  les  fanclions  humaines ,  &  qui  n'ont 
pas  befoin  d'elles ,  foit  ies  commandemens 
même  que  l'Églife  fait  à  tous  fes  enfans, 
&  qui,  dans  un  Etat  catholique,  font  fpécia- 
lement  fous  la  protection  du  Souverain. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ofe  l'en  blâmer. 
Si ,  dans  des  temps  où  la  religion ,  la  morale 
&  l'honneur  ont  pu  être  la  fauve-garde  de 
l'honnêteté,  les  Souverains  ont  borné  la 
Légiflation  civile  à  réprimer  les  délits  qui 
donnent  atteinte  à  la  fureté  publique ,  qui 
fera  aflez  hardi  pour  reprocher  à  Charle- 
magne  d'avoir,  au  milieu  d'une  Nation 
ignorante  Si  groffière,  voulu  que  la  Lé- 
giilation  même  réformât  les  mœurs,  & 
favorifat  les  progrès  de  la  vertu.  II  n'y 
a  prefque  point  de  péché  défendu  par 
l'Évangile  qui  ne  puifîè  devenir  un  crime, 
îorfqu'il  fe  produit  avec  audace  ;  mais  les 
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différens  degrés  qui  diverfifient  les  atteintes 
données  aux  mêmes  Loix ,  dévoient  mettre 
plufieurs  différences  entre  les  précautions 
employées  pour  prévenir  le  mal ,  les  cor- 
rections defti  nées  à  l'arrêter,  les  jugemens 
dont  l'objet  étoit  de  le  punir ,  &  ce  font 
toutes  ces  différences  que  la  Légillation 
de  Charlemagne  paroît  avoir  failles. 

Le  Magiftrat  feul  avoit  le  pouvoir  de 
contraindre  ;  lui  feul  pouvoit  infliger  des 
peines  afHiélives ,  &  priver  les  coupables 
de  leurs  biens ,  de  leur  liberté ,  de  leur  état 
&  de  leur  vie  même.  Mais  ces  péchés 
publics  qui  ïbuvent  fans  détruire  la  Société 
Tempoifonnoient  par  l'exemple,  le  Légis- 
lateur, qui  n'auroit  ni  voulu  ni  pu  les 
Soumettre  à  l'animadverfion  des  Tribunaux 
civils ,  n'en  fentoit  pas  moins  la  néceffjté 
de  les  bannir  de  la  Société:  il  fe  rappela 
l'autorité  de  l'Églife  ;  &  ce  pouvoir  correc- 
tionnel qu'elle  tient  de  fa  million  fpirituelle, 
Charlemagne  voulut  en  tirer  parti  pour 
l'ordre  général.   Les  Evêques,  dans  leurs 
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diocèfes ,  furent  les  Infpecleurs  des  mœurs  : 
û  dans  leurs  vifites  (y)  ils  apercevoient 
des  défordres  que  la  puifTance  paflorale  fût 
en  état  d'arrêter,  ils  faifoient  ufage  de  leur 
autorité'  fpiritueile;  û  le  crime  étoit  tel  qu'il 
exigeât  l'intervention  du  Magiflrat  (i),  ils 
étoient  obligea  de  le  lui  dénoncer. 

Voilà  ce  que  nous  apprennent  tous  les 
monumens  de  la  légiflation  de  cette  époque. 

Cet  ufage  que  l'on  va  trouver  aujourd'hui 
û  extraordinaire ,  commençons  par  exa- 
miner le  principe  fur  lequel  il  étoit  fonde; 
nous  ferons  enfuite  obferver  les  effets  qu'il 
produifit;  nous  ne  diifimulerons  point  les 
inconvéniens  qui  fuivirent  de  ce  que  cette 


(y)  Ut  Epifcopi  circumeont  paroclùas  Jïbi  commijfcis, 
if  ibi  inquireivli  ftudium  habeant  de  inceflis  ,  de  parri- 
cidïis ,  fratrie idii s ,  cenodoxiis  .  if  aliïs  malis  quœ  con- 
traria finit  Deo.  Cap.  de  803  ,    art.  I. 

(-J  Ut  unufquifque  Epifcopus  intérim  circunieat 
parochiam  fuam  docendo ,  if  admonendo ,  if  quœ  finit 
r.ecejfaria  emendare  fludeat ,  if  fi  qui 'i  emendare  ntqul- 
Vtrit  ad prœdiclum  placuum  proférât. 
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police  fi  fage  ne  fut  pas  toujours  renfermée 
dans  les  bornes  qu'on  de  voit  lui  prefcrire. 

Je  lupppofe  ici  une  Nation  chrétienne , 
&  je  fuppole  encore  que  le  Chriftianifme 
ell  quelque  choie  :  on  ne  blâmera  point 
Charlemagne  d'avoir  cru  qu'à  ce  titre  [es 
Sujets  avoient  des  devoirs  à  remplir. 

L'un  de  ces  devoirs  étoit  d'écouter  leurs 
Pafteurs ,  de  les  refpecler ,  d'être  dociles 
à  leurs  avertiffemens ,  de  fe  réunir  avec 
eux  dans  la  célébration  des  Myflères  :  mais 
ces  Myflères  exigeoient  des  mœurs  pures , 
&  c'étoit  par  ordre  de  Jéfus-Chrift  même 
que  les  coupables  fouillés  de  crimes  en 
étoient  exclus  (a).  Les  crimes  étoient-ils 
fecrets?  l'exclufion  l'étoit  aufTi  ;  elle  étoit 
publique  fi  le  fcandale  avoit  éclaté  :  les 
Évêques  prépofés  à  cette  adminifrration 
fpirituelle ,  n'avoient  aucun  pouvoir  coacîif; 
mais  aufii  rien  ne  pouvoit  les  forcer  de 
confentir  à  la  profanation  des  faints  Mvf- 
tères  :  tel  étoit  le  droit  des  Pafteurs  ;  ils  ne 

■  ■  I      I   .1    .   ,      I         »  «       .,         I  .  I      .■      1  I  .  Ul.l. 

(a)  Foris  canes . 
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le  tenoient  point  de  ia  puiflance  publique, 
auffi  n'y  pouvoit-eile  rien  changer. 

De-ià  il  réfulte  que  par  état  les  Evêques 
avoient  droit  de  furveiller  les  mœurs  de 
leurs  diocéfains  ;  en  les  avertiïTant ,  en  les 
menaçant  des  châtimens  de  Dieu  &  des 
cenfures  de  l'Egiile ,  ils  n'excédoient  point 
les  bornes  de  leur  miniflère. 

Charlemagne  en  protégeant  cette  autorité 
des  Pafteurs ,  ne  la  dénaturoit  point  ;  il 
crut  devoir  venir  à  fon  fecours.  Ne  parions 
point  ici  de  l'obligation  qu'il  impofa  aux 
Evêques  de  dénoncer  à  la  juridiction  du 
Magiitrat  &  au  jugement  du  plaid,  les 
crimes  que  les  loix  dévoient  punir  :  ce 
droit ,  il  l'avoit  fans  doute  ;  mais  bornons- 
nous  aux  vices  qu'il  s'agiiToit  feulement 
d?arrêter  ou  de  corriger. 

Dans  une  paroifTe  vifitée  par  l'Évêque , 
un  pécheur  fcandaleux  affichoit  le  crime, 
&  bravoit  l'honnêteté  publique;  fon  Pafteur 
l'avertifîbit ,  employoit  pour  le  gagner  tous 
les  moyens   d'inftruclioa  &  de  douceurf 
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La  réfiflance  étoit  opiniâtre  ,  que  faire 
alors?  L'Évêque  informoit:  ii  avoit  droit 
d'entendre  des  témoins ,  foit  par  lui-même, 
(oit  par  les  Ecciéfiaftiques  qu'il  déléguoit; 
le  fcandale  une  fois  avéré ,  &  après  un 
certain  nombre  de  monitions  canoniques, 
il  excommunioit  le  coupable. 

Quel  étoit  l'effet  naturel  &  immédiat  de 
cette  fentence  redoutable  pour  tout  homme 
perfuadé  de  la  vérité  de  la  Religion!  Ce 
n'étoit  point  de  rendre  le  condamné  inca- 
pable d'aucunes  fonctions  publiques  ;  il 
reftoit  Sujet  &  Citoyen  :  on  ne  lui  ôtoit 
ni  fès  biens  ,  ni  fon  état ,  ni  fa  liberté  ; 
mais  il  étoit  exclus  de  i'Eglife  ;  il  n'avoit 
plus  de  droit  ni  aux  grâces ,  ni  aux  prières, 
ni  aux  Sacremens.  Telle  étoit  Tunique 
flétriiïure  qu'il  reçût. 

C'en  étoit  une  ,  il  eft  vrai,  d'autant 
plus  humiliante,  que  le  gros  de  la  Nation 
étoit  attaché  aux  dogmes  de  la  Religion. 
L'homme  qui  s 'étoit  volontairement  fournis 
à  l'excommunication ,  devenoit  l'objet  du 
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mépris  des  uns,  de  l'indignation  des  autres; 
il  n'étoit  plus  regardé  dans  la  fociété,  que 
comme  un  coupable  dévoué  aux  vengeances 
du  Ciel. 

Heureufement  pour  l'Etat ,  il  y  avoit 
alors  peu  de  gens  qui  pufîent  fupporter 
cette  idée  :  &,  en  s  en  tenant  là  ,  ce  genre 
de  police  purement  ïpirîtuelle ,  eût  très- 
efficacement  fervi  la  police  publique,  & 
feroit  toujours  demeuré  conforme  aux 
maximes,  comme  aux  intérêts  de  la  Reli- 
gion &  de  la  Monarchie. 

Sous  un  Prince  religieux  comme  Charle- 
magne  ;  on  fent  l'effet  que  devoit  produire 
cette  police.  Maître  de  fa  confiance,  difpen- 
jateur  des  dignités  &  des  grâces ,  il  pou  voit 
refuier  les  unes  &  les  autres  à  quiconque 
le  couvroit  volontairement  de  l'opprobre 
du  vice.  Alors  tout  éîoit  en  règle  :  mais 
on  alla  un  peu  plus  loin. 

On  avoit  eu  foin  de  recommander  aux 
Évêques  de  ne  point  trop  multiplier  les  ex- 
communications, &  de  n'ufer  de  ce  remède 

que 
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que  pour  des  caufes   graves    (b);  il    leur 
avoit  été  enjoint  de  ne  point  prononcer 
les  cenfures,  fans  avoir  procédé   à  toutes 
les  monitions  canoniques  qui  dévoient  les 
précéder  (c).   On  avoit  de  plus  réçlé  la 
forme  dans  laquelle  devoit  procéder  celui 
qui  fe  croyoit  injuftement  excommunié  : 
il  avoit  le  droit  de  le  pourvoir  devant  le 
Métropolitain  (d);  &  il  y  avoit  même  des 
cas ,  comme  je  l'ai  déjà4  fait  obferver  plus 
haut ,  où  f  Eccléfiaftique  condamné  pou  voit 
faire  de  nouveau  examiner  fa  conduite  par 
l'affemblée  des  Evêques.  Toutes  ces  pré- 

(b)  Ut  excommunicationés  pzjfnn  £?  fine  caufâ  ncn 
fiant.  Cap.  l\l}  ann.  803  ,  art.  IV.  BaIuze,tomc  I.era 

col.  729» 

(c)  Excommunicationés  fubito  non  fiant,  Baîuze  3 
tome  I.cr,  col.  961. 

(d)  Quod  fi  aliquis  fe  reclamaverit  quod  injuflè  fit 
exçommunicatus  ,  licentiam  habeat  ad  AJetropolitanum 
Epifcopwn  venire ,  ut  ibidem. fecundîtm  canonicam  infli- 
tutioneni  dijudicetur ,  if  intérim  fuam  excommuniça* 
tionem  cuflodiat.  Cap.  lib.  V }  art.  LXXIt»  Baluze^ 
tome  I.cr,  col.  836. 

Tome  VIL  Mm    ■• 
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cautions  étoient  utiies  pour  empêcher  l'abus 
du  pouvoir:  mais  il  pouvoit  arriver  que 
le  pécheur  public  &  fcandaleux  méprifât 
les  cenfures  &  bravât  ianathème  :  d'un 
côté ,  on  attacha  à  l'excommunication  des 
effets  qu'il  étoit  imprudent  de  lui  donner; 
d'un  autre  côté  ,  le  Prince  promit  aux 
Évêques  un  fècours  qui  le  mit  dans  la 
néceffité  d'examiner  lui-même  les  caufes 
de  l'excommunication ,  &  fournit  quelque- 
fois aux  Eccléfiaftiques  un  motif  d'employer 
les  cenfures  pour  des  intérêts  étrangers  à 
leur  million. 

i.°  On  voulut  faire  de  l'état  d'excom- 
munié ,  une  efpèce  de  mal  contagieux  qui 
fe  communiquoit  par  le  commerce  que  l'on 
avoit  avec  le  malade  (e).  Non-feulement 
celui  contre  lequel  l'excommunication  avoit 


fe)  Quicunque  ab  Epifcopo  correptus  fe  emendare 
noluerit  £?  ab  ipfo  excommunicatus  fuerit ,  qui  po/lea 
cum  ipfo  communicaverit  fnniliter  excommunicetur ,  iX 
ut  fciatis  qualis  fit  modus  iftius  excommunicationis ,  in 
ecckjîam  ncn  débet  intrare ,  nec  cum  ullo   Chriftiano 
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été  prononcée ,  éîoit  exclu  de  l'Églifè ,  il 
devenoit  étranger  à  la  fociété  :  il  étoit  dé- 
fendu ,  fous  peine  d'excommunication ,  de 
manger  avec  lui,  de  l'embraffer,  de  lui 
faire  même  la  révérence. 

2.0  On  fentit  bien  que  ces  règlemens  fi 
rigoureux  ne  feroient  jamais  exécutés  uni- 
formément; il  fut  donc  décidé  que  celui 
qui  auroit  méprifé  les  cenfures  &  paffé 
quelque  temps  fans  renoncer  à  (es  défordres 
&  le  foumettre  à  la  pénitence  qui  devoit 
le  réconcilier,  pourroit  être  déféré  par 
fon  Evêque  à  la  juflice  du  Souverain,  qui 
alors  puniroit  par  fexil  i'obfrination  du 
coupable  (f). 


c'ibuin  vel pctumfumere ,  nec  ejus  munera  quifquam  acci- 
pere  débet,  vel  cfculum  porrigere ,  nec  in  cratknes  Je 
jungere,  necfalutare,  anîequam  ab  Epifcopc  Jito  fit  reccn- 

ciliatus.  Cap.  iib.  V,  art.  lxxii.  Baluze,  tome  I.er, 

col.  836. 

(f)     Qubd  fi    aliquis   ifla   omnia   contempferit  &' 

Epifcopus  hcc  minime  emendare  potuerit  Régis  judicio, 
exilio  condemnetur*  Cap.  de  7>  j  ,  art.  ix. 

i*x  m  il 
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Ceux  qui,  fous  le  règne  de  Pépin ,  rédi- 
gèrent ces  règiemens  que  CharJemagne 
crut  devoir  laiflèr  fubfifter ,  ne  s'aperçurent 
pas  des  inconvéniens  dont  ils  dévoient  être 
la  fource  :  le  premier  étoit  contraire  &  à 
la  raifon  &  à  l'eiprit  de  l'Evangile  ;  il 
ne  pôuvoit  qu'altérer  la  véritable  idée  que 
l'on  de  voit  donner  aux  Chrétiens  de  cette 
excommunication  qu'il  étoit  jufle  de  leur 
faire  craindre.  Un  excommunié  étoit  un 
coupable  qui  avoit  mérité  la  colère  du 
Ciel  :  or  il  étoit  impoffible  qu'on  crût 
l'avoir  foi -même  méritée  pour  avoir  rem- 
pli envers  lui  les  devoirs  naturels  de  la 
fociété  (g).  Jéius-Chrift  n'avoit-il  pas  mangé 
avec  les  pécheurs?  n'étoit-il  pas  venu  les 
chercher  ?' n'avoit-il  pas  reproché  lui-même 
aux  Pharifiens  cette  injufte  cruauté  qui  les 


(g)  L'Églife  a  depuis  décidé  que  l'on  ne  pouvoit 
ctre  excommunié  pour  tout  péché  qui  n 'étoit  pas  mortel 
de  fa  nature  :  or  comment  étoit-il  poffible  d'imaginer 
qu'en  faluant  un  excommunié ,  on  eût  commis  un 
péché  mortel! 
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empcchoit  de  regarder  comme  leur  prochain 
quiconque  méprifoit  l'autorité  de  la  Syna- 
gogue! Voilà  ce  que  les  Evêques  dévoient 
fe  dire  à  eux-mêmes.  Voici  les  réflexions 
que  le  Souverain  eût  dû  faire. 

En  confirmant  par  fon  autorité  ces  étranges 
difpofitions ,  il  kiflbk  aux  Evêques  le  dan- 
gereux pouvoir  d'intervertir  Tordre  ci  vif, 
&  d'interdire  à  tous  les  Citovens  l'exercice 
de  leurs  fonctions  :  s'il  étoit  défendu  de 
parler  à  un  excommunié,  comment  Je 
Magiftrat  lui-même ,  s'il  avoit  ce  malheur  , 
pouvoit-il  exercer  fon  office?  comment  le 
Roi  lui-même,  qui,  comme  Enfant  de 
l'Ecdife,  pouvoit  être  féparé  de  fa  Com- 
munion par  la  puif  lance  paftorale  ,  ne 
fentoit-ii  pas  que  dans  ce  cas  il  eût  été,  en 
vertu  de  cette  maxime,  exclu  de  ies  propres 
Confeils,  &  réduit  à  la  plus  humiliante 
interdiction? 

Je  fais  qu'à  cela  Pépin  &  Charlemagne 
euffent  pu  répondre,  que  cette  fé vérité  en- 
vers les  excommuniés,  n'étant  nullement 
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prefcrite  par  l'Évangile ,  il  n'en  étoit  que 
mieux  prouvé  qu'elle  étoit  l'ouvrage  de  la 
puiflance  publique ,  qui  n'avoit  ni  pu ,  ni 
voulu  fe  donner  des  entraves  à  elle-même, 
&  que  dès-là  cette  interdiction  prononcée 
par  une  loi  civile  pénale ,  étoit  toujours  fous 
la  main  du  Prince  comme  un  infiniment 
de  fa  juftice,  &  non  fous  celle  des  Évêques 
comme  une  arme  contre  lui  :  mais,  d'un  côté, 
on  lui  eût  alors  répliqué,  que,  dans  ce  cas,  la 
difpofïtion  qui  faifoit  circuler  ainfi  l'excom- 
munication, étoit  donc  une  entreprife  du 
Prince  fur  le  pouvoir  pafloral;  d'un  autre 
côté ,  on  lui  eût  fait  obferver  que ,  foit 
comme  loi  eccléfiaflique ,  foit  comme  loi 
civile ,  ce  flatut  û  rigoureux  pou  voit  en- 
traîner les  fuites  les  plus  funeftes  à  la  fociété , 
&  qu'il  fuffifoit  pour  le  rejeter  qu'il  pût  être 
malentendu,  &  qu'il  fût  facile  d'en  abufer. 

Or  c'efl  ce  qui  arriva  anfîltôt  après  la 
mort  de  Charlemagne  :  on  partit  de  ces 
loix  même  pour  mettre  en  fait  qu'un  Prince 
fournis  à  la  pénitence  publique,  ne  pouvoit 
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plus  faire  aucunes  fonctions  du  Gouver- 
nement. Nous  verrons  un  jour  l'un  de  nos 
Rois  excommunié,  trouver  à  peine  quel- 
ques Officiers  pour  le  fervir  ;  &  comme  il 
eft  vrai  que  les  abus  naiifent  des  abus ,  & 
que  cette  progreffion  peut  être  infinie  tant 
que  Ton  ne  remontera  point  au  principe 
du  mal,  nous  ferons  remarquer  dans  la 
fuite  que ,  pour  parer  aux  inconvéniens 
d'un  règlement  injufte  ,  on  en  fit  quelques- 
uns  de  déraifonnables ,  qui  ôtèrent  à  la 
puifTance  paftorale  de  véritables  droits , 
précisément  parce  qu'on  avoit  voulu  lui  en 
donner  qui  ne  lui  appartenoient  pas:  con- 
tentons-nous d'obferver  ici  que  nos  Rois , 
pour  avoir  cru  fervir  les  mœurs,  en  attri- 
buant à  l'excommunication  des  effets  civils, 
rendirent  très  dangereux  pour  eux-mêmes 
l'effet  de  ce  remède,  &  préparèrent  les 
plus  grands  embarras  à  leurs  fuccefieurs. 

Les  Évêques  par-là  s'en  préparèrent  auffi; 
ils  ne  fe  dirent  pas  affez  qu'en  faifant  un 
pas  fur  le  domaine  da  Prince,  ils  fembioient 

Mm  iy 


me 


552    p.     Discours 

le  mettre  en  droit  d'en  faire  quatre  fur  celui 
de  l'Eglife.  Rien  de  plus  dangereux  pour 
elle  que  ce  recours  au  Prince,  auquel  elle 
demanda  l'exil  de  celui  qui  méprifoit  jus- 
qu'au bout  fes  cenfures.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agiiToit  de  punir  un  fcandale,  un 
défordre  extérieur  &  public,  le  Roi  ufoit 
bien  de  fon  droit  en  puniflant  d'après  les 
procédures  qui  avoient  précédé  les  cenfures 
&  conflaté  le  crime;  mais  il  étoit  dès-là 
obligé  d'examiner  lui-même  la  caufe,  les 
motifs  &  les  formes  de  l'excommunica- 
tion. Or  ce  n'étoit  pas  feulement  pour 
des  vices  publics  que  les  Parleurs  féparoient 
de  la  Communion  des  Fidèles  ;  l'héréfie 
étoit  auffi  l'objet  de  leurs  cenfures  ;  & 
lorfqu'ils  voûtaient  faire  exiler  un  hérétique , 
Ils  mettoient  encore  le  Prince  dans  la  né- 
ceffité  d'examiner,  quels  étoient  les  dogmes 
de  Foi  qui  exigeoient  la  foumiffion  des 
peuples ,  quelles  étoient  les  fimples  opinions 
llir  lefquelles  on  pouvoit  leur  laiïfer  la 
liberté  de  diiputer.  Les  Evêques ,  ailembJés 
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en  plaid ,  étoient  certainement  à  portée 
d'éclairer  fur  tout  cela  la  religion  du  Mo- 
narque  ;  mais  àçs  qu'il  s'agiiloit  de  punir 
par  l'exil ,  ils  ne  pou  voient  le  réduire  à 
n'être  que  l'exécuteur  de  leurs  décrets.  II 
devoit  conferver  ,  &  il  conlerva  toujours 
fa  qualité  de  Juge.  Ce  mélange ,  ou ,  û 
vous  l'aimez  mieux,  ce  rapprochement  de 
deux  autorités  dont  le  caractère  e(t  û 
différent,  &  dont  les  objets  font  fi  éloignés, 
ne  pouvoit  à  la  longue  produire  que  des 
entreprifes  &  des  invafions  mutuelles.  II 
fut  un  temps  où  i'Eglife  alla  trop  loin  ;  il 
en  eft  venu  un  autre  où  peut-être  l'a-t-on 
fait  trop  reculer  :  celt  ce  que  nous  éclair- 
cirons  dans  la  fuite  de  ces  Difcours. 

J'ai  dû  parler  de  ce  moyen  employé  par 
Charlemagne  pour  la  réforme  des  mœurs 
&  le  main-tien  de  ï honnêteté  publique  ; 
j'ai  fait  voir  fur  quel  principe  il  étoit  appuyé, 
&  j'ai  obfervé  qu'on  le  rendit  dangereux , 
faute  de  le  renfermer  dans  fes  jufles  bornes: 
où  falioit-ii  les  chercher  l  Dans  la  raifon  & 


554    f*     Discours 

dans  l'Évangile  qui  enflent  donné  aux  Légit 
Jateurs  la  même  réponfê.  La  Religion  a 
toujours  enfeigné  la  douceur  &  l'humanité  ; 
mais  ce  font  les  hommes  qui  ont  fait  les 
règlemens  civils. 

Si  on  fe  fût  conforme  aux  maximes  que 
Jéfus-Chrift  lui-même  a  voit  enfeignées ,  le 
miniftère  charitable  des  Pafteurs  &  cette 
autorité  correction  nelle  qu'il  leur  a  voit  con- 
fiée, euflèntpu  être  d'un  grand  fecours  à  la 
police  générale  que  le  Prince  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  :  le  coupable  attaché  à  (on 
crime ,  l'hérétique  obftiné  dans  fa  croyance, 
aux  yeux  de  la  Religion  ,  étaient  des 
malheureux  qu'elle  plaignoit ,  dont  elle 
fouhaitoit  le  retour.  Jufque-Ià  elle  étoit 
obligée  de  leur  fermer  les  temples ,  de  leur 
interdire  la  participation  aux  faints  Myflères, 
de  les  exclure  de  la  fociété  fpirituelle  des 
Fidèles  :  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins 
membres  de  la  fociété  civile;  loin  de  les 
dénoncer  à  l'indignation  publique,  il  faîioit 
recommander   la    charité   envers   eux  ;    il 
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falloit  inflruire  les  peuples  des  devoirs 
dont  les  Apôtres  eux-mêmes  avoient  donné 
l'exemple  ;  il  falloit  leur  dire ,  cet  homme 
affez  malheureux  pour  s'être  lui-même 
privé  des  grâces  du  Ciel ,  s'il  efl  Magiflrat, 
n'en  efl  pas  moins  votre  Juge  ;  &  s'il  efl 
vptre  ami ,  vous  n'êtes  que  plus  obligés  de 
le  plaindre ,  de  l'avertir ,  de  chercher  à  le 
ramener  à  la  vertu  ;  mais  ni  fes  devoirs 
civils  ,  ni  vos  devoirs  envers  lui  n'ont  point 
changé  de  nature. 

La  fentence  terrible  une  fois  prononcée , 
étoit  un  avis  pour  le  Prince  ;  elle  étoit 
une  dénonciation  des  défordres  qui  avoient 
donné  lieu  aux  cenfures.  Mais  dans  l'ufage 
que  le  Prince  pouvoit  alors  faire  de  fon 
pouvoir,  il  devoit  diftinguer  deux  fortes  de 
devoirs  :  i .,  ce  au'exioeoit  de  lui  fa  dualité 
de  protecteur  de  l'Egiife  ;  2.0  ce  que  pref- 
cri  voit  au  Chef  de  la  fcciété  civile  le  bon 
ordre  dont  il  étoit  chargé. 

o 

Comme  protecteur  de  l'Egiife ,  tout  ce 
qu'il  devoit  aux  Paiteurs  étoit  de  maintenir 
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Je  refpecl  &  fobéiffance  due  à  leur  puif- 
fance  fpirituelle  ;  mais  il  ne  devoit  alors  la 
confidérer  que  comme  puiffance  purement 
paftorale.  H  pouvoit,  il  devoit  même  faire 
au  condamné  les  défenfes  les  plus  expreffes 
de  fouiller  de  fa  préfence  les  faintes  affem- 
blées  ;  fi  l'excommunié  ofoit  fe  préfenter 
au  temple,  il  pouvoit  employer  même  la 
force  pour  l'en  exclure  :  ainfi  celles  des 
difpofitions  des  Capitulaires ,  qui  défen- 
doienî  de  recevoir  un  excommunié  comme 
parrain ,  étoient  très-juftes  ;  mais  il  ne  falloit 
rien  au-delà. 

Comme  Chef  de  la  fociété  civile ,  comme 
chargé  lui-même  de  maintenir  les  mœurs  par 
fa  juridiction  fouveraine,  il  ne  devoit  plus 
regarder  l'excommunication  que  comme 
une  dénonciation  juridique  d'un  défordre; 
&  c'étoit  à  la  nature  de  ce  défordre  même 
que  devoit  le  référer  l'ufage  du  pouvoir. 
Il  n'ordonnoit  plus  alors  l'exécution  d'une 
fentence  eccléfiaflique;  car  celle-ci  ne  doit 
avoir  par  elle-même  aucun  effet  civil;  if 
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punifïôit  fuo  jure.  Mais  que  punilToit-ii? 
un  fcandale  public  immédiatement  fournis 
à  l'exercice  de  fâ  police,  non  une  erreur 
dans  ia  Foi ,  qui  à  Les  yeux  ne  pouvoit  être 
un  crime ,  lors  même  qu'elle  devenoit 
l'objet  des  cenfures  eccléfiaftiques.  Ainfî, 
agifîant  en  vertu  d'un  droit  qu'il  ne  tenoit 
que  de  Dieu ,  &  qu'il  ne  partagecit  point 
avec  l'Eglife ,  il  fe  renfermoit  dans  ies 
bornes  preicrites  à  ce  droit  ;  il  étoit  juge 
des  moeurs,  &  non  de  la  croyance  de  fes 
Sujets. 

Voilà  les  principes  qui  enflent  dû  fervir 
de  règle  à  nos  premiers  Rois  ;  voilà  les 
vérités  auxquelles  on  reviendra  toutes  les 
fois  que  l'on  voudra  que  le  pouvoir  civil 
&  ie  minifîère  paftoral ,  renfermés  l'un  & 
l'autre  dans  leurs  juftes  bornes,  fe  prêtent 
un  iecours  mutuel ,  &  concourent  éga- 
lement &  à  la  fureté  &  à  l'honnêteté 
publiques. 

On  auroit  voulu  pouvoir  renfermer  dans 
le  même  volume ,  les  Loix  de  Pépin  &  de 
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Charlemagne,  qui  eurent  pour  objet  la  liberté, 
l'état  &  les  propriétés  de  leurs  fujets.  Cette 
dernière  portion  du  IXf  Difcours ,  fera  le 
commencement  du  tome  fuivant ,  qui  contien* 
dra  de  plus  le  Xf  &  le  XL'  Difcours. 
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Fautes  à  corriger  dans  ce   Volume. 

Page  13 j,  ligne  14,  de  la  confiance,  lifi^  de  fa 
confiance. 

I5°>   Hgne    r3>   ïoix ,   life7  Ici. 

198,  avoient  imprimé  feuls,  lift^  avoit  im- 
primé feul. 

2.JJ.,  ligne  iq,  de  leurs  terres,  lije^  de 
toutes  les  terres. 

437,  ligne  8,  que  condamnoïc  ,  lifi^  qui 
condamnoit. 

442,  ligne  13,  il  n'en  a  d'autre  à  prendre, 
life?  il  n'a  d'autre  parti  à  prendre. 
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